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LA  FÉODALITÉ  SOUS  LOUIS  XVI 

En  cette  année  scolaire  191 2-1918,  j'étudie,  dans 
mon  cours  public  à  la  Sorbonne,  la  politique  sociale 
de  la  Convention  nationale.  Je  commence  cette  étude 
par  l'examen  du  grand  décret  du  17  juillet  1793, 
qui,  supprimant  sans  indemnité  toutes  les  redevances 
ci-devant  seigneuriales  et  tous  les  droits  féodaux 
que  la  Constituante  et  la  Législative  avaient  main- 
tenus, abolit  radicalement  le  régime  féodal. 

Ce  décret,  sur  la  préparation  duquel  nous  n'avons 
presque  aucun  renseignement,  ne  peut  se  com- 
prendre, on  n'en  peut  bien  saisir  les  causes,  le  sens 
et  la  portée,  si  on  ne  sait  quelle  était  au  vrai  cette 
partie  du  régime  féodal  que  la  Constituante  et  la 
Législative  avaient  maintenue,  et  quel  mouvement 
d'opinion  s'était  produit  contre  ce  maintien. 

Mais  ce  maintien  même  et  le  mouvement  qu'il 
Aulard.  Études.  —  VII.  1 
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causa  ne  s'expliquent  que  par  une  vue  d'ensemble 
sur  l'état  du  régime  féodal  à  la  veille  de  la  Révolu- 
tion, et  aussi  sur  l'état  des  esprits  par  rapport  à  ce 
régime. 

C'est  ainsi  que,  pour  faire  ressortir  les  raisons 
qu'eut  la  Convention  d'abolir  tous  les  droits  seigneu- 
riaux, j'ai  été  amené  à  aborder,  moi  aussi,  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  droits  féodaux  s'étaient  accrus, 
s'ils  étaient  devenus  plus  intolérables  sous  le  règne 
de  Louis  XVI,  avant  la  nuit  du  4  août,  comme  le 
donnent  à  entendre  des  écrivains  bien  informés,  tels 
que  MM.  Aimé  Chérest  (1)  et  Edme  Champion  (2), 
ou  comme  l'assure  M.  Ph.  Sagnac  dans  son  intéres- 
sante thèse  de  doctorat  (3). 


I 


Je  dois  avouer  tout  d'abord  que  je  ne  suis  pas 
arrivé  à  me  procurer  les  éléments  d'une  réponse 
sûre  à  cette  question,  et  qu'il  ne  me  semble  pas 
qu'une  telle  réponse,  quelles  que  soient  nos  re- 
cherches et  découvertes  ultérieures,  puisse  être  for- 
mulée par  oui  ou  par  non.  Peut-être  même  arrivera- 


(1)  La  Chute  de  l'ancien  régime,  Paris,  1884,  3  vol.  in-8;t.  I, 
pp.  48  à  56. 

(2)  La  France  d'après  les  cahiers  de  1789,  Paris,  1897.  in-lfi  ; 
pp.  133  à  164. 

(S)  Quomodo  jura  dominii  aucla  fuerinf  régnante  Ludovico 
sexto  decimo,  Le  Puy,  imp.  Marchessou,  1898,  in-8. 
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t-on  à  répondre  oui  et  non,  c'esl-à-dire  à  s'apercevoir 
qu'en  certains  cas  et  en  certaines  régions,  les  droits 
féodaux  étaient  devenus  ou  paraissaient  plus  lourds, 
et  qu'ils  paraissaient  moins  lourds  en  d'autres  cas  et 
en  d'autres  régions. 

Remarquons  d'abord  que  ces  mots  féodalité, 
régime  féodal,  droits  féodaux  n'étaient  point  em- 
ployés, en  1789,  dans  leur  sens  rigoureusement  his- 
torique, et  qu'il  ne  s'agissait  pas  uniquement  de  cette 
féodalité  civile  qui  avait  survécu,  comme  le  dit  fort 
bien  Tocqueville,  à  la  féodalité  politique.  Dans  son 
rapport  du  4  septembre  1789  au  Comité  féodal, 
Merlin  (de  Douai)  disait  :  «  L'objet  de  notre  travail 
n'est  pas  équivoque.  Les  droits  féodaux  sont  soumis 
indéfiniment  à  nos  recherches  et  à  notre  examen  ;  et 
vous  savez,  Messieurs,  que,  quoique  ces  mots  : 
droits  féodaux,  ne  désignent,  dans  leur  sens  rigou- 
reux, que  les  droits  qui  dérivent  du  contrat  de  fief 
et  dont  l'inféodation  même  est  le  principe  direct,  on 
ne  laisse  pas,  dans  l'usage,  d'en  étendre  la  signifi- 
cation à  tous  les  droits  qui,  se  trouvant  le  plus  or- 
dinairement entre  les  mains  des  seigneurs,  forment 
par  leur  ensemble  ce  que  Dumoulin  appelle  com- 
plexum  feudale  (1).  Ainsi,  quoique  les  rentes  sei- 
gneuriales, les  droits  de  champart,  les  corvées,  les 
banalités,  les  prestations  représentatives  de  l'an- 
cienne servitude,  etc.,  ne  soient  pas  à  proprement 


(1)  Sur  la  Coutume  de  Paris,  titre  I,  S  51,  gl.  1,  n.  1.  (Notede 
l'original.) 
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parler  des  droits  féodaux,  nous  ne  laisserons  pas  de 
nous  en  occuper;  j'ose  même  dire  que  les  laisser  à 
l'écart  ce  serait  tromper  les  vues  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale  qui  a  établi  notre  Comité.  » 

Dans  ce  complexum  feudale,  on  cherchait  à  dis- 
tinguer les  droits  personnels,  relatifs  à  la  personne, 
comportant  plus  ou  moins  de  servitude  personnelle, 
des  droits  réels,  relatifs  aux  choses,  aux  terres,  aux 
héritages. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  droits  personnels  de- 
vinrent moins  lourds,  furent  en  effet  diminués  sous 
Louis  XVI,  et  par  un  acte  de  Louis  XVI,  acte  fort 
important,  que  beaucoup  d'historiens  passent  sous 
silence,  quoiqu'il  ait  été  célèbre,  ou  dont  ils  ne 
parlent  que  pour  dire  quelles  contrariétés  il  rencon- 
tra :  c'est  l'édit  d'août  1779,  par  lequel  Louis  XVI 
abolit  la  servitude  personnelle  dans  ses  domaines. 


11 


Tout  le  monde  sait,  ne  fût-ce  que  par  les  écrits  de 
Voltaire,  qu'il  y  avait  encore  beaucoup  de  serfs  en 
France  au  début  du  règne  de  Louis  XVI.  Ils  n'étaient 
point  tous  au  même  degré  de  servitude,  mais  ils 
souffraient  tous  de  la  servitude  par  quelque  côté,  je 
veux  dire  d'une  des  manières  suivantes,  qui,  en- 
semble ou  isolées,  constituaient  leur  qualité  de  main- 
mortables  et  taillables. 

Ils  payaient  la  taille  au  seigneur.  Ils  ne  pouvaient 
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se  marier  qu'entre  serfs  du  même  seigneur.  Ils  ne 
pouvaient  avoir  d'autres  héritiers  que  ceux  avec  qui 
ils  étaient  en  communauté.  Ils  ne  pouvaient  aliéner 
leur  tènement  serf  qu'à  des  serfs  du  même  seigneur. 
Dans  la  coutume  du  Nivernais,  ils  ne  se  succédaient 
plus,  lorsque,  pendant  une  année,  ils  n'avaient  pas 
eu  la  même  demeure.  Dans  la  coutume  de  Bour- 
gogne, ils  ne  se  succédaient  plus,  même  au  cas  où 
ils  auraient  eu  constamment  la  même  demeure,  s'il 
pouvait  être  prouvé  qu'ils  ne  vivaient  plus  «  à  feu,  à 
pain  et  sels  communs  ».  Certains  étaient  «  gens  de 
poursuite  »,  c'est-à-dire  qu'ils  pouvaient  être  pour- 
suivis par  le  seigneur  pour  le  paiement  de  la  taille 
qu'ils  lui  devaient,  en  quelque  lieu  qu'ils  allassent 
demeurer.  Les  serfs  pouvaient  cesser  d'être  serfs  en 
renonçant  à  l'héritage  et  aux  meubles  qu'ils  possé- 
daient dans  l'étendue  de  la  seigneurie  (1).  Par 
contre,  le  séjour  en  certaines  seigneuries  rendait 
serfs  les  gens  qui  prolongeaient  ce  séjour.  «  Qui- 
conque, dit  Voltaire,  vient  occuper  une  maison  dans 
l'empire  de  ces  moines  (du  Jura),  et  y  demeure unan 
et  un  jour,  devient  leur  serf  pour  jamais  (2).  » 


(1)  Ferriére,  Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique,  à  l'article 
Serfs  et  gens  de  mainmorte. 

(2/  Voltaire,  Œuvres,  éd.  Didot,  t.  V,  p.  479.  «  Il  est  ar- 
rivé quelquefois,  ajoute  Voltaire,  qu'un  négociant  français, 
père  de  famille,  attiré  par  ses  affaires  dans  ce  pays  bar- 
bare, y  ayant  pris  une  maison  à  loyer  pendant  une  année, 
et  étant  mort  ensuite  dans  sa  patrie,  dans  une  autre  pro- 
vince de  France,  sa  veuve  et  ses  enfants  ont  été  tout  éton- 
nés de  voir  des  huissiers  venir  s'emparer  de  leurs  meu- 
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Le  temps  n'était  plus  où  il  y  avait  de  ces  serfs 
dans  presque  toutes  les  coutumes  du  royaume.  La 
plupart  des  serfs  avaient  été  affranchis.  Les  pays  où 
il  en  restait  le  plus,  c'était  la  Franche-Comté,  le 
Bourbonnais  et  le  Nivernais. 

Combien  y  avait-il  encore  de  serfs  en  France,  à  la 
veille  de  la  Révolution? 

Environ  quinze  cent  mille,  disent  quelques  histo- 
riens (1).  Mais  ils  n'indiquent  pas  leur  source.  Je 
crains  qu'ils  n'en  aient  pas  d'autre  que  le  titre  du 
véhément  opuscule  que  l'abbé  Clerget,  curé  d'Onans 
en  Franche-Comté,  publia  au  début  de  l'année  1789: 
Cri  de  la  Baison  ou  Examen  approfondi  des  lois  et 
des  coutumes  qui  tiennent  dans  la  servitude  main- 
mortable  i.5oo.ooo  sujets  du  Roi  (2).  Or,  il  y  a  tout 
lieu  de  croire  que  l'abbé  philanthrope  n'a  donné  ce 
chiffre,  qu'il  n'établit  sur  aucune  preuve,  que  pour 
frapper  les  esprits. 

Dans  les  doléances  qu'ils  adressèrent  en  1789  au 
roi  et  aux  Etats  généraux,  des  habitants  du  Mont- 
Jura  disent  :  «  Des  possesseurs  de  fiefs,  la  plupart 
ecclésiastiques,  s'obstinent,  malgré  vos  invitations 

blés,  avec  des  parealis,  les  vendre  au  nom  de  Saint-Claude, 
et  chasser  une  famille  entière  de  la  maison  de  son  père.  » 

(1)  Entre  autres  M.  Carré,  dans  l'Histoire  de  France  de 
M.  Lavisse,  t.  IX,  p.  255. 

(2)  Besançon,  1789,  in-8.  Bibl.  nat.,  Lb:*/1423.  Dans  l'ap- 
probation, signée  du  censeur  Démeunieret  datée  du  28  mars 
1788,  on  lit  :  «  ...  Je  crois  que,  depuis  ledit  de  1779,  l'admi- 
nistration doit  en  désirer  1  impression.  »  L'abbé  Clerget  fut 
député  aux  États  généraux  par  le  bailliage  d'Amont  à  Ve- 
soul 
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paternelles,  à  retenir  dans  les  chaînes  de  la  servi- 
tude plus  d'un  million  de  Français  (1).  »  Mais  ils  ne 
justifient  ce  chiffre  par  aucune  statistique,  et  il  est 
bien  probable  qu'ils  ne  s'inspirèrent  que  de  l'affirma- 
tion de  l'abbé  Clerget. 

Même  les  écrivains  qui  ont  borné  à  une  région 
leurs  études  sur  la  mainmorte  personnelle  et  réelle 
n'ont  pu  se  procurer  des  éléments  pour  une  statis- 
tique. M.  Boucomont,  qui  a  étudié  le  Nivernais  à  ce 
point  de  vue  (2),  se  borne  à  dire  que  le  chiffre  donné 
par  l'abbé  Clerget  lui  semble  exagéré. 

Mais  on  ne  peut  contester  qu'il  n'y  eût  des  serfs  à 

(1)  On  trouvera  ces  doléances  en  appendice  de  l'intéres- 
sant petit  livre  de  Ch.-L.  Chassin  (un  de  ses  meilleurs 
écrits,  plus  condensé,  plus  alerte  que  les  autres),  l'Église  et 
les  derniers  serfs,  Paris,  1880,  in-12.    Bibl.    nat.,  Lb39/11258. 

(2)  Des  mainmortes  personnelles  et  réelles  en  Nivernais,  par 
Ant.  Boucomont,  thèse  pour  le  doctorat  en  droit.  Paris, 
1895,  in-8.  Bibl.  nat.,  F  9978.  L'auteur  donne  une  carte  en 
couleurs  du  Nivernais  et  du  Bourbonnais,  où  il  indique  les 
pays  de  mainmorte  réelle,  qu'on  y  voit  former  la  moitié  de 
la  région.  Notre  regretté  ami  Armand  Brette,  s'il  avait  lu 
cet  ouvrage  n'aurait  pas  manqué  de  demander  à  l'auteur  où 
il  prenait  les  limites  du  Nivernais  et  du  Bourbonnais.  D'au- 
tre part,  il  faut  remarquer  que  M.  Boucomont  n'explique  pas 
comment  il  a  acquis  les  résultats  qu'indique  sa  carte.  — 
Sur  le  nombre  des  serfs,  je  n'ai  rien  trouvé  dans  une  autre 
thèse  de  doctorat  en  droit  :  le  Servage  et  les  communautés 
serviles  en  Nivernais,  par  M.  Paul  Molher,  Paris,  1900,  in-8. 
Bibl.  nat.,  F  13543.  Dans  l'édition  de  la  Coutume  de  Nivernais 
qu'il  a  données  en  18(54  (Bibl.  nat.,  F  32863),  Dupin  ne  parle 
pas  davantage  du  nombre  des  serfs.  Mais,  pour  faire  voir 
ce  que  c'était  que  la  mainmorte  au  dix-huitième  siècle,  il 
reproduit  en  partie  (pp.  483  à  488)  un  très  instructif  mémoire 
rédigé  pour  le  seigneur  de  Marcy  en  1755. 
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l'époque  de  Louis  XVI,  qu'il  n'y  en  eût  beaucoup, 
o'csi-à-dire  des  milliers  et  des  milliers. 

On  connaît  la  campagne  que  fit  Voltaire  pour 
l'abolition  du  servage.  Il  la  commença  sous  Choiseul, 
et  il  se  flattait  d'aboutir,  quand  Choiseul  tomba  du 
pouvoir.  En  1771,  sous  son  inspiration,  et  par  les 
soins  d'un  avocat  de  Saint-Claude,  Christin,  futur- 
député  du  bailliage  d'Aval  aux  États  généraux, 
six  communautés  dans  la  terre  de  Saint-Claude, 
comté  de  Bourgogne,  demandèrent  au  roi  qu'il  dé- 
clarât francs  et  libres  les  habitants  et  leurs  biens. 
Un  arrêt  du  Conseil  du  18  janvier  1772  renvoya 
l'affaire  au  parlement  de  Besançon,  qui  donna  tort 
aux  pétitionnaires  et  raison  au  chapitre  de  Saint- 
Claude  (1).  Voltaire  persista  et  insista.  Il  reprit  cette 
campagne  sous  Turgot  et  la  continua  tant  qu'il 
vécut.  C'est  à  propos  des  serfs  du  Jura  et  surtout 
en  faveur  de  ces  serfs,  ainsi  que  de  ceux  du  pays 
de  Gex.  Rappelant  les  édits  de  Louis-le-Gros,  de 
Louis  VIII,  de  saint  Louis,  de  Louis  X,  de  Philippe- 
le-Bel,  qui  prononçaient  des  abolitions  partielles  ou 
locales,  il  demandait  une  abolition  générale.  Il  rap- 
pelait aussi  le  projet  qu'un  Lamoignon  avait,  dans 
cette  vue,  rédigé  pour  Louis  XIV,  et  qui  comportait 
rachat  par  un  droit  éventuel  uniforme.  Il  s'autorisait 
de  l'exemple  récent  de  la  Savoie,  dont  nous  parlerons. 

(1)  Christin  publia  une  Collection  des  mémoires  présentés  au 
Conseil  du  Roi  par  les  habitants  du  Mont-Jura  et  le  chapitre 
de  Saint-Claude,  avec  l'arrêt  rendu  par  ce  tribunal,  s.  1.,  1782, 
in-8  de  164  pages  (Bibl.  nat.,  Z.  Beuchot,S971. 
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En  1775,  il  libellait  tout  un  projet  d'édit  (avec  préam- 
bule éloquent),  où  il  dédommageait  les  seigneurs  par 
un  droit  de  lods  et  ventes,  et  que  Christin  remit  au 
Conseil  du  roi.  Tout  ce  que  Voltaire  a  écrit  sur  ce 
sujet  est  utile  à  l'historien  (1).  On  en  aura  une  idée 
par  cette  courte  supplique  à  Turgot  qu'il  rédigea, 
en  1776,  pour  les  habitants  des  vallées  de  Chézery 
et  de  Lélex,  que  le  fait  d'être  devenus  Français  en 
1760,  de  Savoisiens  qu'ils  étaient,  avait  rendus 
serfs  : 

Les  habitants  de  la  vallée  de  Chézery  et  de  Lelex,  au 
Mont-Jura,  frontière  du  royaume,  représentent  très  hum- 
blement qu'ils  sont  serfs  des  moines  bernardins  établis  à 
Chézery  ; 

Que  leur  pays  appartenait  à  la  Savoie,  avant  l'échange 
de  1760; 

Que  le  roi  de  Sardaigne,  duc  de  Savoie,  abolit  la  servi- 
tude en  1762,  et  qu'ils  ne  sont  aujourd'hui  esclaves  de 
moines  que  parce  qu'ils  sont  devenus  Français. 

Ils  informent  monseigneur  que,  tandis  qu'il  abolit  les 
corvées  en  France,  le  couvent  des  bernardins  de  Chézery 
leur  ordonne  de  travailler  par  corvées  aux  embellissements 
de  cette  seigneurie  et  leur  impose  des  travaux  qui  surpas- 
sent leurs  forces  et  qui  ruinent  leur  santé. 

Ils  se  jettent  aux  pieds  du  père  du  peuple  (2). 

Voltaire  mort,  le  mouvement  d'opinion  contre  la 
servitude  ne  s'arrêta  pas.  Necker  décida  Louis  XVI 
à  satisfaire  en  partie  les  vœux  des  philanthropes,  et 

(1)  Voir  ses  Œuvres,  éd.  Didot,  t.  V,  et  éd.  Moland,  t.  XXIX. 

(2)  Œuvres,  éd.  Moland,  t.  XXIX,  p.  443. 

1. 
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il  lui  fit  signer  le  célèbre  édit  d'août  1779,  portant 
abolition  de  la  servitude  personnelle  et  du  droit  de 
mainmorte  dans  les  domaines  du  roi  (1).   ' 
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Nous  ne  savons  rien  sur  la  préparation  de  cet  édit. 
On  a  seulement  le  rapport  de  Necker,  qui  ne  semble 
avoir  été  publié  que  longtemps  après  (2),  et  qui, 
fort  court,  n'ajoute  rien  d'intéressant  au  préambule 
de  l'édit. 

Dans  ce  préambule,  le  roi  déclare  que,  mettant  sa 
principale  gloire  «  à  commander  une  nation  libre  et 
généreuse  »,  il  aurait  voulu  abolir  sans  distinction 
ces  vestiges  d'une  féodalité  rigoureuse.  Mais  l'état 
de  ses  finances  ne  lui  permet  pas  «  de  racheter  ce 
droit  des  mains  des  seigneurs  »,  et  il  est  retenu  «  par 
les  égards  que  nous  aurons  dans  tous  les  temps 
pour  les  lois  de  la  propriété,  que  nous  considérons 
comme  le  plus  sûr  fondement  de  l'ordre  et  de  la  jus- 
tice ».  Il  se  borne  donc  à  détruire  ces  droits  dans 
ses  domaines,  et  de  même  dans  les  domaines  que  la 
couronne  pourrait  acquérir  dans  l'avenir. 

Il  espère  que  cet  exemple  «  et  cet  amour  de  l'hu- 
manité si  particulier  à  la  nation  française  »  amène- 
il)  ISAMBERT,  t.  XXVI,  p.  139. 

(2)  On  le  trouvera  dans  le  t.  III,  p.  488,  des  Œuvres  de 
Necker,  publiées  par  le  baron  de  Staël,  1820-1821,  15  vol. 
in-8  (Bibl.  nat.,  Inv.  Z.,  24365). 
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ront  sous  son  règne  l'abolition  générale  des  droits  de 
mainmorte  et  de  servitude. 

Pour  faciliter  cette  abolition,  il  affranchit  par 
avance  les  actes  y  relatifs  de  tous  droits  à  payer. 

Il  fait  plus  :  il  ose  toucher  sur  un  point  aux  droits 
mêmes  d'autrui  ;  il  supprime  dès  maintenant  «  un 
excès  dans  l'exercice  du  droit  de  servitude,  à  savoir 
le  «  droit  de  suite  »  sur  les  serfs  et  mainmortables, 
«  droit  en  vertu  duquel  les  seigneurs  de  fiefs  ont 
quelquefois  poursuivi,  dans  les  terres  franches  de 
notre  royaume,  et  jusque  dans  notre  capitale,  les 
biens  et  les  acquêts  de  citoyens  éloignés  depuis  un 
grand  nombre  d'années  du  lieu  de  leur  glèbe  et  de 
leur  servitude  ;  droit  excessif,  que  les  tribunaux  ont 
hésité  d'accueillir,  et  que  les  principes  de  justice 
sociale  ne  nous  permettent  plus  de  laisser  subsis- 
ter » . 

Sans  doute,  depuis  1760,  le  Parlement  de  Paris 
semblait  avoir  pour  jurisprudence  de  ne  plus  tenir 
compte  de  ce  droit,  qu'on  appelait  de  suite  ou  de 
poursuite.  Ce  n'en  était  pas  moins  une  atteinte  à  la 
propriété  féodale,  une  sorte  d'acte  révolutionnaire* 
d'abolir  ainsi  ce  droit  sans  indemnité.  Ce  fut  le  pre- 
mier de  cette  série  d'actes  qui  aboutit  au  décret,  du 
17  juillet  1793,  par  lequel  la  Convention  abolit  com- 
plètement ces  droits  seigneuriaux,  cette  «  féoda- 
lité ». 

L'abolition  de  la  servitude  et  de  la  mainmorte  dans 
le  domaine  du  roi  ne  fut  pas  un  fait  moins  impor- 
tant, par  ses  conséquences  morales  et  matérielles. 
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Moralement  parlant,  ce  fut  le  commencement  de 
la  grande  révolution  sociale  et  économique,  et  le 
caractère  intangible  du  régime  de  la  propriété  se 
trouve  modifié  aux  yeux  des  contemporains  par  cette 
libération  sans  condition  (1)  des  serfs  du  roi. 

Matériellement,  des  Français  engagés  dans  une 
dépendance  de  servitude  s'en  trouvèrent  affran- 
chis 

Combien  de  Français? 

Ici  encore  toute  statistique  est  impossible.  Nous 
n'avons  pas  de  statistique  générale  des  domaines  du 
roi  :  ce  «  terrier  général  des  domaines  du  roi  »,  dont 
le  règlement  du  26  mars  1659  avait  ordonné  la  con- 
fection, n'existe  pas. 

Mais  je  crois  qu'on  peut  dire  sans  exagération  que 
le  roi  avait  des  domaines  dans  toutes  les  régions  de 
la  France.  Il  en  avait  dans  les  pays  où  se  trouvaient 
des  serfs.  Il  y  eut  donc  un  certain  nombre  de  gens 
qui,  par  l'effet  de  Pédit  de  1779,  cessèrent  d'être 
serfs. 

On  objecte  la  plainte  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Hesdin,  qui  donne  à  entendre,  dans  son  cahier, 
que  l'édit  resta  lettre  morte.  Mais  il  ne  fournit  aucune 
preuve,   ne   cite  aucun   fait  (2),   Si  l'édit  de   1779 

(1)  Cependant  Necker  nous  apprend  que  les  affranchis  du 
roi  durent  lui  payer  un  «  léger  cens  ».  Voir  plus  loin,  p.  16. 

(2)  Voici  cet  article,  cité  par  M.  Sagnac,  dans  sa  thèse  la- 
tine, p.  56,  d'après  le  recueil  de  M.  Loriquet.  t.  I,  p.  94  : 
«  Dès  le  commencement  de  son  règne,  le  roi  a  manifesté 
son  désir  de  renoncer  aux  droits  féodaux  qui  grevaient  ses 
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n'avait  pas  été  appliqué,  il  y  aurait  eu  une  sorte  de 
soulèvement  de  l'opinion  dont  nous  trouverions  des 
traces  dans  les  écrits  des  héritiers  de  Voltaire,  par 
exemple  dans  les  écrits  de  Condorcet. 

Le  roi  invitait  les  seigneurs  à  faire  comme  lui.  Y 
eut-il  des  seigneurs  qui,  en  effet,  suivirent  son 
exemple? 

Je  ne  sais  rien  de  précis  ou  de  sûr  là-dessus. 

Des  historiens  citent  quelques  noms;  mais  c'est 
toujours  l'abbé  Clerget  qui  est  leur  principale  source. 
Dans  une  note,  il  dit  :  «  Parmi  ces  citoyens  respec- 
tables, on  compte  M.  le  prince  de  Beaufremont, 
MM.  les  présidents  de  Vezet,  de  Chaillot,  de  Cha- 
molle,  M.  l'avocat  Vorget,  etc.,  etc.  (1).  » 

D'après  l'état  du  parlement  de  Besançon,  en  1788, 
que  M.  Carre  a  publié  (2),  deux  de  ces  noms  sont 
défigurés.  Le  président  de  Chaillot,  c'est  le  prési- 
dent marquis  de  Chaillon.  Il  n'y  avait  pas  de  prési- 
dent du  nom  de  Chamolle:  il  s'agit  sans  doute  du 
conseiller-clerc  Huo  de  Charmolle.  Les  noms  de  ces 
généreux  imitateurs  de  Louis  XVI  ne  sont  donc 
même  pas  bien  identifiés.  Firent-ils  réellement  le 
geste  que  leur  attribue  l'abbé  Clerget?  C'est  vrai- 
semblable ;  car  l'abbé  Clerget,  franc-comtois,  écri- 

sujets,  quoique  profitables  pour  ses  domaines  ;  il  y  a  eu 
même  sur  cet  objet  des  édits  promulgués  tombés  en  désué- 
tude ou  qui  n'ont  point  eu  d'exécution.  »  Des  édits  !  Quels 
édits  !  Ceux  de  saint  Louis  ?  Le  rédacteur  du  cahier  ne 
semble  môme  pas  connaître  l'édit  d'août  1779. 

(1)  Le  Cri  de  la  Raison,  p.  258.—  Ces  etc.,  sont  textuels. 

(2)  La  fin  des  Parlements,  p.  348. 
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vit  et  publia  son  livre  en  Franche-Comté,  dans  le 
pays  même  où  il  dit  que  ces  seigneurs  abolirent  la 
servitude,  et,  en  disant  cela  à  la  légère,  il  se  fût 
exposé  à  des  démentis.  Mais  il  faudrait  avoir  des 
preuves  :  M.  Pigallet,  archiviste  du  Doubs,  n'en  a 
pas  trouvé  dans  ses  archives,  et  la  question  que  j'ai 
pris  la  liberté  de  poser,  à  ce  sujet,  à  M.  l'archiviste 
du  Jura  n'a  pas  encore  reçu  de  réponse  (1). 

L'abbé  Clerget  cite,  au  même  endroit,  un  autre 
exemple  d'abolition  de  la  servitude  dans  une  sei- 
gneurie, celle  de  la  communauté  des  prêtres  mis- 
sionnaires établie  à  Beaupré,  en  Franche-Comté  : 
«  Tout  récemment,  dit-il,  elle  vient  d'affranchir  de 
la  servitude  un  village  assez  considérable,  sans  exi- 
ger ni  recueillir  d'autre  prix  que  celui  qui  est  affecté 
à  l'exercice  de  la  charité  chrétienne.  »  Quel  village? 
L'auteur  ne  le  dit  pas  ;  mais  il  affirme  le  fait  avec 
trop  de  précision  pour  qu'il  semble  possible  d'en 
mettre  en  doute  la  réalité. 

Quelques  historiens  citent  aussi,  parmi  les  sei- 
gneurs qui  obéirent  à  l'invitation  du  roi,  le  duc  de 
Nivernois.  Je  ne  crois  pas  qu'ils  aient  eu  d'autres 
sources  que  les  deux  éloges  de  ce  personnage, 
publiés,  l'un  en   1807  Par  François  de  Neufchâteau, 


(1)  Dans  son  étude  sur/e  Président  de  Vezel,  publiée  dans 
la  Revue  historique,  t.  XX,  p.  292,  M.  L.  Pingaud  dit  :  «  Plu- 
sieurs de  ses  vassaux  lui  devaient  encore  d'avoir  été  af- 
franchis des  derniers  liens  du  servage.  »  Mais  cela  n'indique 
pas  que  M.  Pingaud  ait  eu  aucune  autre  source  que  le 
Cri  de  la  Raison  de  l'abbé  Clerget. 
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l'autre  en  1840  par  M.  Dupin  (1).  François  de  Neuf- 
château  dit  :  «  Il  avait  bien  senti  tout  l'odieux  des 
servitudes  sous  lesquelles  ils  (les  habitants  et  les 
cultivateurs)  gémissaient,  et,  avant  que  les  lois 
vinssent  les  affranchir,  il  fit  dans  cette  vue  tous  les 
sacrifices  possibles  des  droits  presque  régaliens  qui 
lui  appartenaient.  »  Dupin  dit:  «  A  l'aspect  du  mi- 
sérable état  où  la  mainmorte  et  les  autres  servitudes 
personnelles  avaient  réduit  les  habitants  des  cam- 
pagnes, qui,  dans  plusieurs  contrées,  portaient 
encore  le  titre  de  serfs,  il  accorda  des  affranchisse- 
ments, favorisa  le  partage  des  communaux  pour  que 
le  petit  peuple  devint  propriétaire,  et  il  devança, 
autant  qu'il  était  en  lui,  l'époque  où  les  droits  féo- 
daux allaient  cesser  de  peser  sur  la  nation.  »  Fut-ce 
une  abolition  complète,  et  à  titre  gratuit,  de  la  ser- 
vitude dans  les  domaines  du  duc  de  Nivernois?  On 
n'en  sait  rien,  et  ses  deux  panégyristes  restent  un 
peu  trop  dans  le  vague.  D'autre  part,  à  en  croire  ce 
que  dit  Beugnot  dans  ses  Mémoires  (2),  si  le  duc 
avait  de  douces  vertus,  ses  intendants  et  gens 
d'affaires  «  exerçaient  avec  une  dureté  incroyable 
des  droits  féodaux  au  moins  douteux  (3)  ». 
Dans  son  compte  rendu  au  roi  en  1781,  Necker 

(1)  Bibl.  nat.,  Ln  27/15208  et  15209,  in-8. 

(2)  T.  I,  p.  23.  Cité  par  A.  Chérest,  t.  I,  p.  51. 

(3)  La  bonté  du  duc  de  Nivernois,  quoique  célèbre,  a  été 
contestée  par  un  de  ses  compatriotes  et  contemporains, 
l'avocat  nivernais  Guyot  de  St-Hélène.  Voir  ses  Critiques  et 
Pamphlets,  publiés  par  M.  Rapine  de  Ste-Marie,  Nevers,  1912, 
in-8». 
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dit:  «  Plusieurs  seigneurs  ont  affranchi  leurs  serfs 
à  l'invitation  de  Votre  Majesté  (i).  » 

Quant  à  ce  chapitre  de  Saint-Claude  que  Voltaire 
avait  si  bruyamment  dénoncé,  il  fit  d'abord  mine 
d'obtempérer  à  l'invitation,  et  Necker  écrivit,  au 
même  endroit  de  son  compte  rendu  :  «  Dans  ce  mo- 
ment, le  chapitre  de  Saint-Claude,  répondant  à  vos 
invitations,  va  rendre  la  liberté  à  ses  mainmortables, 
moyennant  un  léger  cens,  pareil  à  celui  fixé  dans 
vos  domaines.  »  Les  serfs  du  chapitre  se  soumirent 
à  la  redevance  d'un  sol  par  arpent  de  terre  culti- 
vable. Les  actes  concernant  cette  soumission  furent 
adressés  au  gouvernement.  Mais  les  mainmortables 
n'entendirent  plus  parler  de  ces  actes.  L'évêque  de 
Saint-Claude,  Jean-Baptiste  de  Chabot,  voulait  tenir 
la  promesse  faite  :  c'est  le  chapitre  qui  s'y  opposa  (2). 
Le  3  août  1789,  les  serfs  du  chapitre  de  Saint- 
Claude  n'étaient  pas  encore  libres. 

La  résistance  du  chapitre  fut  sans  doute  encou- 
ragée par  l'attitude  des  parlements  de  Paris  et  de 
Besançon. 

Le  parlement  de  Paris,  sur  une  lettre  de  cachet  du 
3  août  1779  (3),  enregistra  l'édit  le  10,  mais  en  insé- 
rant dans  la  formule  d'enregistrement  ces  mots  : 
«  Sans  que  les  dispositions  du  présent  édit  puissent 
nuire  ni  préjudicier  aux  droits  des  seigneurs  qui 

(1)  Bibl.  nat.,  Lb39/277,  in-4  ;  p.  99. 

(2)  Voir  les  doléances  des  habitants  du  Mont-Jura,  dans 
Chassin,  l'Église  et  les  derniers  serfs,  pièces  justificatives. 

(3)  Arcn.  nat.,  Xlb  8973. 
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seraient     ouverts     avant     l'enregistrement     dudit 
édit  (1  .  b 

Le  parlement  de  Besançon  se  refusa  tant  qu'il  put 
à  l'enregistrement.  Il  fit  des  remontrances,  à  plu- 
sieurs reprises.  Le  12  janvier  1780,  il  remontra  au 
roi  que  «  les  effets  les  plus  rigoureux  de  la  main- 
morte n'affectent  que  les  biens  ».  «  Elle  compromet 
si  peu  la  liberté  de  la  personne  que  c'est  le  seul  con- 
trat qui  laisse  au  débiteur  la  liberté  même  de  le 
rompre  quand  il  veut.  »  Au  lieu  de  s'occuper  de  cela, 
le  gouvernement  ferait  mieux  de  se  corriger  lui- 
même,  osa-t-il  dire,  d'établir  «  une  perception  plus 
douce,  une  répartition  plus  égale,  une  administra- 
tion plus  pure,  un  ordre  plus  grand  dans  la  compta- 
bilité, de  manière  de  permettre  à  chacun  de  juger 
de  la  fidélité  de  l'exactitude  de  l'emploi  des  finances 
de  l'Etat.  »  Le  26  janvier,  il  justifia  en  ces  termes  le 
régime  de  mainmorte  :  «  Un  seigneur,  dit-il,  accorde 
à  un  malheureux  qui  n'a  rien  un  domaine  avec  le 
bétail  et  les  meubles  nécessaires  au  labourage,  à 
charge  de  le  cultiver,  et  pour  tout  le  temps  que  lui 
et  les  siens  voudront  le  cultiver.  Cela  ne  présente 
pas  une  idée  qui  révolte  l'humanité.  Cette  conven- 

(1)  Arch.  nat.,  X'«  8827.  Le  Parlement  voulait  sans  doute 
faire  allusion  aux  procès  relatifs  aux  droits  de  poursuite 
qui  pouvaient  se  trouver  engagés  avant  l'édit.  Les  historiens 
qui  ont  mentionné  cette  restriction  ou  plutôt  cette  expli- 
cation (Droz,  Chérest.M.  Carré)  n'ont  sans  doute  pas  recouru 
au  texte  original  puisqu'ils  ne  donnent  pas  ces  derniers 
mots  de  la  phrase  :  «  ...  qui  seraient  ouverts  avant  l'enre- 
gistrement dudit  édit.  -■ 
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tion  peut  être  expresse  ou  tacite  ;  expresse,  si  le 
fonds  sort  immédiatement  de  la  main  du  seigneur; 
tacite,  si  la  mainmorte  se  contracte  par  prise  de 
meix  (1)  ou  par  le  domicile  dans  le  lieu  de  la  main- 
morte. Un  homme  seul  ne  pouvant  suffire  à  desservir 
le  meix,  on  lui  a  associé  ses  enfants,  parmi  lesquels 
la  mainmorte  forme  une  société  et  dont  le  père  est 
l'arbitre.  Les  associés  se  succèdent  les  uns  aux 
autres.  Cette  société  n'exige  pas  que  l'homme  de 
mainmorte  ne  puisse  pas  faire  résidence  partout  où 
ses  talents  et  son  industrie  l'appellent  ;  il  peut  faire 
valoir  un  domicile  écarté,  s'absenter  pour  voyage, 
négoce,  pour  exercer  un  art  ou  profession  quel- 
conque, pourvu  qu'il  paraisse  toujours  tenir  au  do- 
micile commun,  qu'il  reste  en  communication  de  tra- 
vail, de  profit  et  d'industrie.  »  Conclusion  :  «  La 
mainmorte  n'a  aucun  rapport  avec  l'esclavage  ;  c'est 
une  convention  dont  les  effets  les  plus  rigoureux 
n'affectent  que  les  biens  et  qui  ne  compromet  point 
la  liberté  de  la  personne,  puisqu'elle  laisse  au  débi- 
teur le  droit  de  rompre  le  contrat  quand  il  veut  (2).  » 
Le  gouvernement  de  Louis  XVI  ne  fit  d'abord  rien 
contre  cette  résistance  du  parlement  de  Besançon, 
et  laissa  passer  huit  années.  Mais  quand  ce  parle- 
ment se  fut  opposé  de  même  à  l'édit  de  1787,  relatif 
aux  protestants,  une  lettre  de  cachet,  en  date  du 

(1)  C'était  le  tèneraent  même,  ou  l'héritage  mainmorlable. 

(2)  A.  Estignard,  le  Parlement  de  Franche-Comté,  Paris  et 
Besançon,  1892,  2  vol.  in-8.  Bibl.  nat.,  Lf»5233  ;  t.  II,  pp.  24 
et  suiv. 
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i°r  mai  1788,  lui  ordonna  d'enregistrer  les  deux  édits. 
Celte  lettre  fut  lue  au  parlement  de  Besançon  dans 
la  séance,  le  8  du  même  mois,  où  fut  donnée  aussi 
lecture  d'une  autre  lettre  de  cachet,  qui,  en  signe  du 
mécontentement  royal,  ordonnait  la  fermeture  du 
palais  du  parlement  (1).  Finalement,  le  parlement 
enregistra  l'édit  purement  et  simplement  le  20  oc- 
tobre (21. 

Si  cette  opposition  du  parlement  de  Besançon  à 
ledit  encouragea  la  résistance  du  chapitre  de  Saint- 
Claude,  elle  n'empêcha  évidemment  pas  le  roi 
d'appliquer  son  édit  à  ceux  de  ses  propres  domaines 
qui  se  trouvaient  dans  le  ressort  de  ce  parlement  ; 
elle  n'empêcha  pas  davantage  quelques  seigneurs 
franc-comtois  de  suivre  l'exemple  du  roi,  et.  chose 
curieuse,  ce  furent  précisément  des  membres  de  ce 
parlement  qui,  d'après  l'abbé  Clerget,  suivirent  cet 
exemple.  Ils  formaient  sans  doute  la  minorité  favo- 
rable à  l'édit  et  qui  aurait  voulu  l'enregistrer  tout  de 
suite. 


IV 


Voilà  donc  une  partie  du  fardeau  féodal,  partie 
petite,  mais  particulièrement  pénible  à  porter,  dont 

(1)  Arch.  du  Doubs,  B  2847.  Nous  remercions  vivement 
M.  Pigallet,  archiviste  du  Doubs,  qui  a  bien  voulu  nous 
communiquer  un  extrait  du  procès-verbal  de  cette  séance. 

(i)  Arch.  du  Doubs,  B  2175.  f»  189, 
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quelques  épaules  se  trouvèrent  alors  allégées.  Pris 
dans  sa  masse,  le  fardeau  féodal  était  donc  moins 
lourd  en  1 789,  à  la  veille  de  la  Révolution,  qu'en  1 778. 
Parmi  les  autres  éléments  du  fardeau,  c'est-à-dire 
parmi  les  droits  réels,  peut-ôtre  pourrait-on  dire  que 
celui  en  qui  on  voyait  le  droit  seigneurial  par  excel- 
lence, celui  en  qui  on  voyait  le  signe  de  la  directe,  à 
savoir  le  cens,  était  moins  lourd  alors  qu'autrefois, 
par  le  fait  qu'il  était  resté  au  même  tarif.  Les  pres- 
tations qui  constituaient  le  cens  ne  comportaient, 
par  principe,  ni  accroissement  ni  diminution.  In 
héritage  qui  payait  10  sols  de  cens  en  1595  ou  en 
1640  devait  payer  10  sols  en  1785  ou  en  1789  :  ni 
plus,  ni  moins  ;  c'était  la  loi  et  la  règle.  Or,  sans 
admettre  les  fantaisistes  précisions  sur  le  pouvoir 
de  la  monnaie  à  telle  ou  telle  époque,  il  n'est  pas 
douteux  que  10  sols  en  i5g5  ou  en  1640  ne  valussent 
plus  que  10  sols  en  1785  ou  en  1789.  Le  tenancier 
s'appauvrissait  donc  moins  à  payer  le  cens  sous 
Louis  XVI  que  ne  s'était  appauvri,  à  le  payer,  son 
aïeul  au  seizième  siècle  ou  au  dix-septième  siècle. 
Il  semble  donc  que,  là  encore,  le  fardeau  de  la  féo- 
dalité eût  perdu  un  peu  de  son  poids. 

Trop  peu,dira-t-on  :  quelques  sols,  est-ce  la  peine 
d'en  parler?  Oui,  c'est  la  peine:  ces  quelques  sols, 
s'ajoutant  à  tant  d'autres  sols  ou  livres  que  le  pay- 
san avait  à  donner,  augmentaient  sa  peine;  il  était 
sûrement  sensible,  étant  si  pauvre,  à  ce  petit  dé- 
bours. Mais  il  s'y  ajoutait,  en  cas  de  vente  ou  d'achat, 
sous  le  nom  de  lods  et  ventes,  un  droit  considérable 
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à  payer  au  seigneur  (i)  et  qui  variait  selon  les  cou- 
tumes, s'élevant  parfois  jusqu'à  10,  12  ou  i5p.  100 
du  prix  de  l'immeuble. 

Si  le  droit  de  lods  et  ventes  se  payait  en  argent, 
le  cens  proprement  dit,  je  veux  dire  la  prestation 
annuelle,  se  payait  parfois  partie  en  argent,  partie 
en  nature,  ou  seulement  en  nature,  par  exemple 
tant  de  boisseaux  de  froment,  ou  encore  en  forme 
de  ohampart  tenant  lieu  de  cens,  avec  tout  le  désa- 
grément et  l'odieux  du  champart  ordinaire.  Là,  le 
temps  n'avait  pas  allégé  le  fardeau,  mais  l'avait 
plutôt  rendu  plus  lourd,  le  fruit  de  la  terre  étant 
devenu  de  meilleure  vente.  Dans  plus  d'un  cahier 
l'on  se  plaint  de  ce  cens  à  payer  en  nature. 

Pour  savoir  si,  au  total,  en  toutes  ses  formes,  le 
cens  était  vraiment  moins  lourd  et  de  combien  moins 
lourd  à  l'époque  de  Louis  XVI  qu'à  l'époque  de 
Louis  XIV  par  exemple,  il  faudrait  une  connaissance 
de  tous  les  terriers,  un  état  exact  des  prestations  en 
argent  et  des  prestations  en  nature,  un  état  du  taux 
des  lods  et  ventes,  ainsi  que  des  remises  accordées 
aux  tenanciers  sur  le  tarif  des  lods  et  ventes  ;  bref, 
une  statistique  dont  les  éléments  nous  manquent, 
pour  la  bonne  raison  qu'un  très  grand  nombre  de 
terriers  ont  été  détruits  par  les  insurrections  ou  les 
lois  de  la  Révolution. 

Il  n'y  a  donc  pas  certitude  que  le  poids  du  cens 

(1)  Dans  la  coutume  de  Paris,  c'était  l'acquéreur  qui  le 
payait;  dans  la  coutume  de  Normandie,  c'était  le  vendeur. 
Ailleurs,  c'étaient  l'acquéreur  et  le  vendeur  par  moitié. 
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fût  devenu  moins  lourd  à  la  tin  de  l'ancien  régime  ; 
mais  peut-être  peut-on  dire  qu'il  y  a  présomption. 

Y  avait-il  allégement,  en  ce  sens  que  les  seigneurs 
étaient  moins  âpres  à  exiger  le  paiement  des  droits 
seigneuriaux,  les  paiements  de  leur  dû  ? 

Nous  avons  les  papiers  relatifs  à  l'administration 
des  domaines  de  quelques  seigneuries.  Voici,  par 
exemple,  aux  Archives  nationales,  67  registres  et 
68  cartons  ou  liasses  (1)  relatifs  aux  affaires  de 
Louis-Hercule-Timoléon  de  Cossé-Brissac,  duc  de 
Cossé,  capitaine-colonel  des  Cent-Suisses  de  la  garde; 
du  roi,  mestre  de  camp  de  cavalerie  du  régiment  de 
Bourgogne,  baron  de  la  Motte-Saint-Jean,  Digoin, 
Morillon,  Prégny,  et  autres  lieux  ou  seigneuries  (2). 
Nous  avons  en  grande  partie  les  registres  de  la 
correspondance  que  l'intendant  du  duc  entretenait 
avec  les  neuf  régisseurs  de  ses  terres,  situées  en  Ile- 
de-France,  en  Anjou,  en  Poitou  et  en  Bourgogne  (3). 
On  y  voit  que  ce  grand  seigneur  était  un  philan- 
thrope, qui  donnait  à  son  intendant,  pour  la  con- 
duite à  tenir  à  l'égard  des  tenanciers,  les  instruc- 
tions les  plus  humaines.  Ainsi,  pour  les  lods  et  ven- 
tes, le  duc  accorde  en  beaucoup  de  cas,  une  remise 
du  tiers,  là  où  l'usage  ne  comportait  qu'une  remise 

(1)  Arch.  nat.,  T*  584,  1  à  67,  et  T  584,  1  à  68. 

(2)  C'est  ce  duc  de  Brissac  qui  périt  dans  le  massacre 
des  prisonniers  d'Orléans,  à  Versailles,  en  septembre 
1792. 

(3)  Voir  les  noms  de  ces  régisseurs  et  les  noms  des  sei- 
gneuries sur  une  feuille  volante  dans  le  registre  30  de  T* 
584. 
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du  quart  (1).  Pour  recouvrer  les  droits  seigneuriaux, 
cens,  champart  ou  autres,  les  régisseurs  feront  le 
moins  de  procès  possible.  S'il  le  faut,  pour  décider 
les  récalcitrants,  ils  feront  semblant  de  vouloir  en- 
tamer des  poursuites.  Mais  qu'ils  n'en  entament  pas, 
sauf  exception  :  Monseigneur  les  désavouerait.  L'in- 
tendant écrit,  le  i/J  novembre  1786,  à  M.  Versillé, 
régisseur  du  domaine  de  Brissac  :  «  Pour  hâter  vos 
recouvrements,  il  faut  faire  beaucoup  de  bruit,  faire 
paraître  un  huissier,  comme  chargé  de  poursuivre, 
à  qui  vous  paierez  sa  journée  ;  mais  vous  ne  ferez  de 
contrainte  que  dans  les  cas  urgents  et  indispen- 
sables. Ce  sont  pour  toutes  les  seigneuries  les  inten- 
tions de  Monseigneur,  auxquelles  vous  devez  apporter 
beaucoup  de  zèle  et  de  circonspection  (2).  » 

Il  y  avait  donc,  à  la  veille  de  la  Révolution,  de 
grands  seigneurs  qui  n'étaient  point  durs  pour  leurs 
tenanciers,  qui  percevaient  avec  une  modération 
généreuse  les  droits  féodaux,  qui  compatissaient 
aux  misères  et  aux  misérables.  La  philosophie  du 
siècle,  mise  en  pratique,  inspirait  ces  générosités 
individuelles,  qui  peut-être  ne  furent  pas  rares. 


Voilà  les  faits  et  les  hypothèses  qui  peuvent  per- 
mettre de  dire  que  la  féodalité  était  devenue  moins 

(1)  Voir,  par  exemple,  aux  dates  des  31  octobre  et  30  no- 
vembre 1786,  dans  T*  684,  registre  28. 
V2)  Ibid. 
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lourde  sous  le  règne  de  Louis  XVI.  M.  Sagnac  qui, 
dans  sa  thèse  latine  (1),  a  voulu  démontrer  qu'au 
contraire  elle  était  devenue  plus  lourde,  fait  remar- 
quer qu'après  que  les  coutumes  eurent  été  rédigées, 
et  qu'on  eut  ainsi  limité  les  droits  des  seigneurs  en 
les  fixant,  il  se  produisit,  de  la  part  des  seigneurs  et 
de  la  pari  du  roi,  des  tentatives  pour  accroître  ces 
droits,  par  des  reprises  ou  des  usurpations. 

Le  roi,  dit-il,  donna  l'exemple,  à  partir  du  dix-sep- 
tième siècle,  d'augmenter  ainsi  ses  revenus.  Sous 
Louis  XV,  le  Conseil  du  roi  s'était  montré  un  peu 
moins  avide.  Sous  Louis  XVI,  des  lettres  patentes 
du  28  juillet  1786  astreignirent  aux  lods  et  ventes, 
au  profit  du  roi,  les  détenteurs  d'îles  et  d'alluvions. 
Le  roi  et  les  apanagistes  usurpèrent  de  plus  en  plus 
les  marais  et  les  terres  incultes.  Les  seigneurs 
usèrent  davantage  de  ces  droits  de  triage  et  de  can- 
tonnements, qui  leur  permettaient  de  reprendre  le 
tiers  des  biens  communaux,  censément  concédés 
par  eux  autrefois.  L'exercice  des  divers  droits  de 
banalité,  si  désagréables  aux  paysans,  sembla  s'ag- 
graver ça  et  là. 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai  et  certain,  c'est  que,  sous 
Louis  XVI  les  paysans  se  plaignaient  beaucoup  plus 
qu'autrefois  des  droits  féodaux,  c'est  que  ces  droits 
leur  paraissaient  plus  insupportables  qu'autrefois. 

Par  la  critique  que  les  philosophes  avaient  faite 
de  ces  droits,  par  le  succès  de  l'opuscule  de  Boncerf 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  2. 
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sur  l'inconvénient  des  droits  féodaux  (1776),  succès 
que  le  Parlement  avait  rendu  retentissant  en  con- 
damnant cet  opuscule,  par  la  propagande  de  la  phi- 
losophie humanitaire  et  égalitaire,  par  les  propos  et 
les  libéralités  même  des  seigneurs,  par  les  conver- 
sations des  bourgeois  instruits  et  aussi  de  beaucoup 
d'ecclésiastiques  avec  les  paysans  (1),  l'idée  s'était 
répandue  dans  les  campagnes  que  ces  droits  étaient 
injustes.  Depuis  que  des  hommes  instruits,  en  qui  les 

(1)  Je  pense  à  ces  curés  de  campagne,  amis  du  peuple, 
comme  les  abbés  Grégoire,  Ballard,  Jallet  et  Lecesve,  qui 
furent  députés  aux  États  généraux.  D'ailleurs  l'influence  de 
la  philosophie  sur  le  langage  du  clergé  au  dix-huitième  siècle 
fut  fréquente.  Ainsi  c'est  du  ton  d'un  philosophe  qu'un 
théologien,  l'abbé  P.  Collet,  dans  son  Traité  des  devoirs 
des  yens  du  monde  (Paris,  17(53,  in-12,  Bibl.  nat.,  D  30509), 
parle,  p.  259, des  pauvres  paysans  que  les  seigneurs  «  trai- 
tent parfois  avec  une  dureté  qui  approche  beaucoup  de  la 
tyrannie  ».  P.  266-267,  dénonçant  l'abus  du  droit  de  chasse, 
qui  écrase  le  paysan,  il  dit  :«  ...  Maîtres  et  valets,  hommes 
et  chevaux,  tout  fond  sur  son  champ  ou  sur  sa  vigne  ;  en- 
core faut-il  qu'il  dissimule  sa  douleur.  La  plus  légère 
plainte  serait  un  crime  qu'on  ne  lui  pardonnerait  pas.  Un 
maître,  plus  roi  dans  sa  terre  que  le  roi  ne  l'est  et  ne  le  veut 
être  dans  ses  États,  lui  apprendrait  efficacement  que,  s'il 
s'il  est  permis  de  gémir  en  secret  de  sa  tyrannie,  il  n'est 
pas  permis  d'en  murmurer.  Malheur  à  lui  si,  après  avoir 
osé  parler  d'un  peu  haut,  il  ose  tuer  un  misérable  lapin. 
Ce  criminel  attentat  pourrait  le  conduire  aux  galères,  ou  le 
forcer  à  s'expatrier.  On  demande  quelquefois  pourquoi,  à 
la  fin  des  siècles,  il  y  aura  un  jugement  général  :  c'est  afin 
que  tant  d'horreurs  soient  publiées  à  la  vue  des  nations  et 
qu'il  paraisse  avec  combien  de  justice  les  puissants  de  ce 
monde  seront  justement  tourmentés.  Potentes  autem  potenier 
tormenta  palientur  (Sap.,6,  v.  7).  Ce  morceau  a  l'air  d'avoir 
été  «  prêché  »  en  chaire. 

Aulabd.  Études.  —  VII.  2 
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paysans  avaient  confiance,  leur  avaient  dit  que  les 
choses  étaient  à  changer,  les  paysans  trouvaient  le 
régime  féodal  plus  lourd  qu'autrefois. 

On  objectera  que  les  paysans  devaient  être  réelle- 
ment moins  pauvres  qu'autrefois,  attendu  qu'ils 
achetaient  de  la  terre,  et  que  beaucoup  d'entre  eux 
étaient  devenus  propriétaires.  Sans  doute,  le  fait 
que  la  propriété  paysanne,  comme  on  dit,  a  conti- 
nué à  s'accroître  dans  la  seconde  moitié  du  dix-hui- 
tième siècle  ne  semble  plus  douteux.  Par  dos  docu- 
ments qui  me  semblent  probants,  M.  Loutchisky  a 
démontré  qu'à  la  veille  de  la  Révolution,  en  Limou- 
sin, dans  85  paroisses  de  l'élection  de  Tulle,  sur 
247.000  arpents  de  terre,  les  paysans  en  possédaient 
137.000,  et  que,  dans  43  paroisses  de  l'élection  de 
Brive,  sur  63. 000  arpents,  les  paysans  en  possé- 
daient 34. 000,  soit  plus  de  la  moitié  du  tout.  D'autre 
part,  dans  ces  deux  élections,  il  n'a  trouvé  que 
17  p.  100  de  paysans  non  propriétaires.  Il  y  a  même 
des  villages  où  la  propriété  se  trouve  aujourd'hui 
moins  divisée  qu'elle  ne  l'était  sous  l'ancien  ré- 
gime (2).  Mais  ces  achats  de  terre  dénotent-ils  plus 
d'aisance  chez  les  paysans  ? 

Oui  et  non.  Oui,  en  ce  sens  que  si  ces  achats  deve- 

(1)  Loutchisky,  la  Propriété  paysanne  en  France  à  la  veille 
de  la  Révolution,  principalement  en  Limousin,  Paris,  1912, 
in-8. 

(2)  Ainsi,  en  Périgord,le  village  appelé  Chez-Mondy.daris 
une  seigneurie  appartenant  au  comte  de  Ribérac.  G.  Bus- 
sière,  Eludes  historiques  sur  la  Révolution  en  Pèrigord, 
2«  série,  p.  239. 
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liaient  plus  fréquents,  il  semble  logique  d'en  con- 
clure que  les  paysans  avaient  plus  d'argent  qu'autre- 
fois, qu'ils  étaient  donc  moins  pressurés  qu'autrefois, 
que  le  régime  était  donc  devenu  moins  lourd.  Non, 
si  l'on  admet  que  certaines  conditions  économiques 
et  sociales  aient  amené  les  nobles,  par  exemple,  à  se 
défaire  de  leurs  terres,  et  qu'ainsi  beaucoup  d'occa- 
sions de  devenir  propriétaires  se  soient  simultané- 
ment offertes  aux  paysans  à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle,  qui  ne  s'étaient  pas  offertes  à  eux  autre- 
fois (  1  . 

Au  vrai,  c'est  par  une  incroyable  sobriété  et  éco- 
nomie que  les  paysans  arrivèrent  alors  à  acquérir 
tant  de  lopins  de  terre.  Il  faut  se  dire  qu'ils  ne  dé- 
pensaient à  peu  près  rien  pour  leur  nourriture,  se 
contentant,  en   Limousin,    d'un  pain  grossier,   de 

(1)  Évitons  d'ailleurs,  de  trop  généraliser  ;  il  arrivait 
aussi  que  des  seigneurs  s'arrondissaient  par  des  achats. 
Ainsi  l'abbé  P.  Collet,  dans  son  Traité  des  devoirs  des  gens 
du  monde  (v.  plus  haut,  p.  25. v,  blâme,  p. 271,  la  «  finesse  »  d'un 
seigneur  zélé  à  «  quarrer  »  son  domaine.  «  Comme  il  comptait 
sur  une  longue  vie,  en  quui  il  ne  s'estpas  trompé, il  laissait 
r  vingt-neuf  ans  sans  demander  aucun  arrérage  des 
rentes  qui  lui  étaient  dues.  Au  bout  de  ce  terme,  il  parlait  ; 
et  comme  de  pauvres  gens,  qui  auraient  eu  bien  de  la  peine 
à  payer  10  ou  12  francs  par  an,  n'avaient  pas  dans  toute 
leur  maison  la  valeur  de  30  ou -tOpistoles  qu'on  leur  deman- 
dait, il  s'emparait  de  leur  petit  fonds.  Ce  pieux  artifice, 
qu'il  regarda  toujours  comme  un  chef-d'œuvre  de  sagesse, 
lui  réussit  si  bien  qu'il  est  mort  possesseur  de  presque 
toutes  les  terres  de  sa  paroisse  ;  mais  enfin  il  est  mort,  et 
plaise  au  ciel  que  sa  cruelle  et  funeste  indulgence  ne  lui 
ait  point  été  imputée  au  tribunal  du  souverain  juce,  » 
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soupe,  de  châtaignes,  de  haricots  (les  pommos  de 
terre  n'étaient  pas  encore  d'un  usage  général  i,  d'un 
peu  de  lard  parfois,  d'un  peu  de  vin  parfois.  Us 
dépensaient  peu  pour  leur  entretien,  se  contentant 
de  ce  drap  grossier,  raide  el  inusable,  qu'on  appe- 
lait droguet,  et  qui  servait  à  plusieurs  générations, 
et  de  toile  non  moins  grossière.  Presque  tout  ce  peu 
d'argent  monnayé  qu'ils  dérobaient  au  fisc  du  roi  ou 
au  fisc  du  seigneur  s'entassait  dans  le  bas  de  laine, 
d'où  il  ne  sortait  que  pour  des  achats  de  terre, 
achats  parfois  tout  petits,  achats  parfois  de  cent  livres 
seulement,  ou  même  de  cinquante,  ou  moindres 
encore. 

La  terre  acquise,  la  vie  n'en  était  pas  plus  douce  à 
l'acquéreur  paysan.  Le  voilà,  en  plus  d'un  cas,  à 
demi-ruiné  par  l'acquisition,  obligé  de  s'absenter  du 
pays,  d'aller  à  la  ville  y  faire  le  maçon,  pour  rentrer 
avec  quelque  argent,  qui  servira  à  compléter  le 
paiement  de  l'acquisition,  le  paiement  aussi  parfois 
de  ce  lourd  droit  de  lods  et  ventes. 

Ces  paiements  faits,  sa  propriété  va-t-elle,  par  le 
revenu  qu'il  en  tirera,  le  rendre  moins  pauvre,  plus 
heureux?  Non.  Ce  fardeau  du  régime  féodal  dont, 
quand  il  n'était  que  métayer,  que  fermier,  que  jour- 
nalier, que  domestique,  le  poids  ne  pesait  qu'en  par- 
tie sur  ses  épaules,  y  pèse  tout  entier  depuis  qu'il 
est  propriétaire.  Le'cens  toujours,  les  banalités  tou- 
jours, le  champart  parfois,  la  dîme  toujours,  les 
désastreux  effets  du  droit  de  chasse,  toutes  les  vexa- 
tions de  la  féodalité  s'abattent  sur  le  nouveau  pro- 


LA    FÉODALITÉ    SOUS   LOUIS    XVI  39 

priétaire,  et  il  se  sent  bien  plus  malheureux  qu'avant 
qu'il  ne  possédât. 

Ainsi  l'accroissement  de  la  propriété  paysanne, 
loin  d'adoucir  la  féodalité,  la  rendit  sensible  à  plus 
de  gens  et,  pour  ainsi  dire,  en  généralisa  l'odieux  à 
la  veille  de  la  Révolution. 


VI 


Beaucoup  de  terriers  furent  renouvelés  sous  le 
règne  de  Louis  XVI,  surtout  entre  les  années  1780  et 
1789.  Les  anciens  terriers,  vu  les  mutations  et  les 
divisions,  étaient  devenus  en  partie  inutilisables.  Les 
seigneurs  ne  se  sentaient  plus  possesseurs  de  titres 
suffisamment  nets,  à  une  époque  où  la  légitimité  des 
droits  féodaux  était  contestée  par  tant  d'écrivains, 
où  il  y  avait  tout  un  mouvement  d'opinion  contre 
ces  droits,  et  où  le  Parlement  de  Paris  engageait  les 
seigneurs  à  résister  au  mouvement  en  faisant  acte 
de  propriétaires.  Voilà  sans  doute  pourquoi  les  réno- 
vations des  terriers  furent  alors,  sinon  générales,  du 
moins  très  fréquentes.  MM.  Champion  et  Sagnac  ont 
raison  de  dire  qu'elles  furent  au  nombre  des  faits 
qui  firent  paraître  la  féodalité  plus  désagréable,  plus 
lourde. 

On  appelait  terrier,  ou  livre  terrier,  ou  papier  ter- 
rier, un  «  registre  contenant  le  dénombrement  des 
déclarations  des  particuliers  qui  relèvent  d'une  sei- 

2. 
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gneurie,  et  le  détail  des  droits,  cens  et  rentes  qui  y 
sont  dus  (1)  ». 

La  confection  ou  rénovation  de  ces  terriers  était 
onéreuse  aux  censitaires,  à  qui  elle  imposait  le  paie- 
ment de  certains  droits.  Aussi  le  seigneur  ne  pouvait 
il  y  procéder  quand  il  le  voulait.  Il  ne  le  pouvait  que 
tous  les  trente  ans,  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Paris,  et,  en  Auvergne,  Bourbonnais,  Lyonnais, 
Forez,  Beaujolais,  Maçonnais,  il  le  pouvait  tous  les 
vingt  ans,  d'après  l'arrêt  des  Grands  Jours  de  Cler- 
mont  du  9  janvier  1666  (2).  Il  lui  fallait,  à  chaque 
fois,  la  permission  du  roi,  et  il  devait,  à  cet  effet, 
obtenir  des  lettres  du  petit  sceau,  afin  de  pouvoir 
inviter  et  contraindre  les  débiteurs  des  redevances 
et  devoirs  qui  lui  étaient  dus  à  cause  de  sa  seigneurie 
à  venir,  par-devant  un  notaire  par  lui  commis  à  cet 
effet,  reconnaître  ces  redevances  et  devoirs  et  passer 
des  déclarations  en  forme  authentique. 

Il  se  produisit,  en  1786,  au  sujet  des  droits  à  payer 
par  les  tenanciers,  un  fait  qui  suscita  des  plaintes 
vives  et  nombreuses,  dont  l'expression  se  trouva 
dans  beaucoup  de  cahiers.  Je  veux  parler  de  lettres 


(1)  Guyot,  Répertoire,  au  mot  Terrier.  Ne  pas  confondre 
avec  les  Cueillerets.  On  nommait  ainsi,  ou  papiers  cueillerels, 
papiers  cerisiers,  lieues,  recens  et  manuels  les  registres  de 
recettes  que  le  seigneur  d'une  terre,  ou  son  fermier,  tenait 
des  cens  et  redevances  qui  lui  étaient  payés.  (Guyot,  ibid.). 

(2)  Edme  de  la  Poix  de  Fréminvillé,  la  Pratique  univer- 
selle pour  la  rénovation  des  terriers  et  des  droits  seigneu- 
riaux, Paris,  1746-1754,6  vol.  in-4  (Bibl.  nat.,  Inv.,  F  12121- 
12125);  t.  I,  p.  62. 
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patentes  «  concernant  la  taxe  des  droits  des  commis- 
saires à  terrier  »,  données  à  Versailles  le  20  août 
1786,  registrées  en  parlement  le  5  septembre  sui- 
vant (1).  Le  roi  y  disait  qu'à  l'égard  des  déclarations 
censuelles  dos  biens  roturiers  dans  les  villes,  il  serait 
payé  3o  sous  pour  le  premier  article,  et  i5  sous  pour 
chacun  des  autres  articles;  à  l'égard  des  «  héritages 
des  champs  »,  i5  sous  et  7  sous  et  demi.  Les  rôles 
d'écritures  seraient  payés,  sur  parchemin,  20  sous 
par  rôle,  à  raison  de  22  lignes  à  la  page  et  de  i5 
syllabes  à  la  ligne;  sur  papier,  i5  sous  le  rôle,  à  rai- 
son de  i5  lignes  à  la  page  et  de  10  syllabes  au  moins 
à  la  ligne.  «  Dans  les  droits  ci-dessus  ne  seront  pas 
compris  le  parchemin,  le  papier  et  le  droit  de  scel  et 
de  contrôle,  qui  seront  payés  et  remboursés  par  les 
vassaux  et  censitaires.  » 

Le  préambule  portait  que,  jusqu'alors,  il  n'avait 
été  pourvu  d'aucuns  règlements  pour  ces  actes.  Ce 
n'était  point  exact.  Le  parlement  de  Paris  avait 
rendu  à  ce  sujet  des  arrêts  de  règlement  les  7  sep- 
tembre 17.39  et  7  septembre  1744»  qui  fixaient  les 
droits  à  5  sous  pour  le  premier  article  et  à  2  sous  et 
demi  pour  les  autres  (2).  L'augmenta  tionparuténorme 
aux  tenanciers  qui  habitaient  dans  le  ressort  du  par- 


(1)  Il  y  en  a  un  exemplaire  imprimé  aux  Archives  natio- 
nales, ADiv,  16. 

(2)  Voir  dans  le  môme  carton,  ADiv,  16,  un  arrêt  du  Par- 
lement du  20  janvier  1784,  homologuant  une  sentence  ren- 
due à  ce  sujet,  le  2  septembre  1783,  en  la  sénéchaussée 
de  la  Rochelle,  et  visant  ces  deux  arrêts  de  règlement. 
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lement  de  Paris  et  même,  on  le  voit  par  les  cahiers,  à 
des  tenanciers  habitant  en  d'autres  régions. 

On  lit  dans  le  cahier  de  la  paroisse  de  Chassy, 
bailliage  d'Auxerre,  où  les  héritages  étaient  très 
morcelés,  que,  vu  ce  morcellement,  un  propriétaire 
de  5o  arpents  seulement  aurait  à  payer  200  livres 
pour  sa  déclaration  (1). 

Que  peut  nous  apprendre,  pour  notre  sujet,  la  lec- 
ture des  terriers  ? 

Voici,  par  exemple,  le  terrier  des  Parvilles,  paroisse 
de  Bromeilles,  dans  le  bailliage  de  Nemours  (2).  Il 
débute,  comme  tous  ces  terriers  du  dix-huitième 
siècle,  par  des  lettres  patentes  autorisant  la  rénova- 
tion. Celles-ci,  adressées  au  bailli  de  Nemours,  sont 
datées  du  24  décembre  1767,  ce  qui  montre  que  ces 
rénovations  ne  furent  pas  toutes  entreprises  sous 
Louis  XVI.  D'ailleurs,  le  commissaire  à  terrier  prit 
son  temps,  puisque,  dans  ce  registre,  la  première 
déclaration  est  datée  de  quinze  ans  plus  tard, 
26  juillet  1772  (3).  Ces  lettres  patentes  nous  disent 
que  Charles-François-Christian  de  Montmorency- 
Luxembourg  (suivent  les  titres  et  qualités)  a  exposé 
au  roi  qu'à  cause  de  ses  terres  et  seigneuries,  châ- 
tellenie,  ville  et  comté  de  Beaumont,  etc.  (suit  une 
énuméralion  assez  longue),  «  il  a  tous  droits  de 
justice,   haute,  moyenne  et  basse,  domaine,   fiefs, 

(1)  Cité  par  M.  Sagnac,  dans  sa  thèse  latine,  p.  29. 

(2)  Relié  avec  d'autres  terriers  dans  le  registre  27  de  T* 
144,  aux  Archives  nationales. 

(3)  La  dernière  déclaration  est  du  14  janvier  1790. 
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arrière-fiefs,  fois,  hommages,  cens,  rentes,  oublies, 
maisons,  dîmes  inféodées,  champart  et  aulres  rede- 
vances féodales  et  censuelles,  moulins,  fours  et  pres- 
soirs banaux,  droit  dépêche,  droit  de  halle,  foires  et 
marchés,  droit  de  corvées  et  quantité  d'autres  droits 
et  devoirs  seigneuriaux,  qui  sont  dus  par  plusieurs 
personnes,  tant  nobles  qu'autres,  dont  ledit  exposant 
et  ses  auteurs  ont  de  tout  temps  joui,  mais  qu'il 
craint  que,  ses  livres,  titres  et  papiers  terriers  venant 
à  se  prescrire,  il  ne  perde  ses  droits  par  la  mauvaise 
foi  d'aucun  des  détenteurs,  plusieurs  desquels  en 
sont  refusant,  et  d'en  passer  titre  nouvel,  aveux, 
dénombrement  et  reconnaissance,  s'ils  n'y  sont  con- 
traints, et  s'il  ne  lui  est  pourvu  de  nos  lettres  à  ce 
nécessaires,  qu'il  nous  a  très  humblement  fait  sup- 
plier lui  accorder  ».  A  ces  causes,  le  roi  mande  et 
enjoint  au  bailli  de  faire  savoir  «  à  tous  vassaux, 
censitaires,  emphytéotes,  rentiers,  tenanciers  et 
détenteurs  des  héritages,  sujets  auxdits  droits,  que, 
par-devant  les  notaires  qui  seront  par  l'exposant 
nommés  et  par  vous  commis,  Usaient,  dans  le  temps 
qui  leur  sera  fixé,  à  faire  les  fois  et  hommages  et 
bailler  aveux,  dénombrement  et  fidèles  déclarations 
par  terroirs,  noms,  contenances,  tenants,  aboutis- 
sants, redevances,  charges  des  lieux,  maisons,  pièces 
de  terre  et  autres  héritages  qu'ils  possèdent,  rede- 
vables desdits  droits,  rapporter  titres  en  vertu  des- 
quels ils  jouissent,  de  purger  par  serment  sur  la 
vérité  desdits  aveux,  dénombrement  et  déclarations, 
payer  tels  arrérages  dus  et  échus...  » 
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Parmi  Les  renseignements  intéressants  que  nous 
donnent  ces  lettres  patentes  et  d'autres  aussi  (elles 
ne  sont  identiques  que  par  les  formules),  on  a  d'abord 
une  énumération  des  droits  seigneuriaux.  Moins 
nombreux  sont  les  droits  d'Anne-Léon  de  Montmo- 
rency pour  sa  terre  de  Hévisy,  dans  sa  seigneurie  et 
marquisat-prairie  de  Seignelay.  Les  lettres  patentes 
qu'il  obtint,  à  la  date  du  29  janvier  1783.  lui  attri- 
buent seulement  «  plusieurs  droits  de  fiefs,  arrière- 
tiefs,  cens,  dîmes,  serrages,  coutumes,  rentes  et 
autres  droits  et  devoirs  ».  Les  motifs  qu'il  allégua, 
pour  obtenir  la  permission  de  rénover  son  terrier, 
ne  furent  pas  les  mêmes  que  ceux  de  Montmorency- 
Luxembourg.  Celui-ci  nous  fait  savoir  qu'il  a  des 
tenanciers  qui  refusent  de  reconnaître  et  de  payer 
ses  droits.  Anne-Léon  de  Montmorency  dit  seule- 
ment qu'il  était  «  intéressant  »  pour  lui  «  de  faire 
reconnaître  les  susdits  droits  et  devoirs  (1)  ».  Dans 
le  premier  cas,  si  le  commissaire  à  terrier  a  contraint 
les  tenanciers  à  reconnaître  les  droits  qu'ils  contes- 
taient, ils  ont  pu  dire  qu'il  y  avait  eu,  à  leur  détri- 
ment, aggravation  des  droits  seigneuriaux.  Dans  le 
second  cas,  comme  le  seigneur  n'allègue  aucun  refus 
de  paiement,  aucune  contestation  de  ses  droits,  il 
est  possible  que  les  tenanciers  n'aient  eu  à  se  plaindre 
d'aucune  augmentation. 

Pour  le  cens,  dont  on  a  vu  que  le  tarif  restait  fixe, 
il  était  de  principe  que,  dans  les  rénovations  de  ter- 

(1)  Terrier  de  IW'visy.  Arch.  nat.,  T*  144*1, 
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riers,  on  ne  pouvait  l'augmenter  (1).  Cependant,  a  cet 
égard,  il  semble  qu'on  n'aurait  une  certitude  histo- 
rique qu'en  comparant  un  ancien  terrier  avec  un 
nouveau,  pour  le  même  domaine. 

Voici,  par  exemple,  la  seigneurie  d'Ozouër-la-Fer- 
rière,  qui  appartenait  à  l'archevêché  de  Paris.  Nous 
avons,  aux  Archives  nationales,  un  terrier  de  cette 
seigneurie,  daté  de  i585  à  1604  (2),  el  un  autre  ter- 
rier de  la  même  seigneurie,  rénové  au  dix-huitième 
siècle  et  daté  de  1765  à  1770  (3).  Prenons  cette  dé- 
claration (4)  '• 

Déclaration  «lu  11  août  1.H99. 

François  du  bois,  demeurant  à  la  Bourbonderie,  pour 
une  pièce  de  terre  plantée  eu  vigne,  contenant  .-i  arpents 
au  terroir  d'Auzoir,  lieu  dit  Fontaine-Ghâtrée,  tenant 
d'une  part  aux  terres  de  Romaine,  d'autre  part  aux  hoirs 
Daubray,  aboutissant  d'un  bout  à  la  Fonlaine-Châtrée, 
d'autre  bout  au  chemin  allant  d'Auzoir  à  Brie-Comte-Ro- 
bert,  par  an,  6  sols  parisis. 

Cherchons  maintenant  à  retrouver  cette  pièce  de 
terre  dans  le  terrier  du  dix-huitième  siècle  :  impos- 
sible. Cherchons  à  en  comparer  d'autres  entre  elles  : 
impossible.  Chaque  terre  semble  avoir  passé  dans 
d'autres  familles.  Ce  ne  sont  plus  les  mêmes  noms 

Ul  Cf.  La  Poix  de  l  m.hisvillk,  la  Pratique  u/ii  ver  selle,  \.  I. 

p.  -m. 

(2)  Ou  plutôt  une  «  copie  coHalionnée  »  de  ce  terrier, 
Arch.  nat.,  S'  1322. 

(3)  Arch.  nat.,  S*  IMS\ 

(4)  Folio  47. 
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de  tenanciers;  cène  sont  plus  les  mômes  tenants  et 
aboutissants.  Les  termes  de  comparaison  se  déro- 
bent. 

D'après  M.  Sagnac  (i),s'appuyantsur  des  cahiers, 
en  particulier  sur  celui  de  la  paroisse  de  Cérans 
(Sarthe),  il  y  avait  des  seigneurs  qui  ne  donnaient 
aucune  rémunération  au  commissaire  à  terrier  ou 
feudiste  pour  faire  le  terrier.  D'autres  leur  abandon- 
naient la  moitié  du  bénéfice  des  découvertes  pour 
une  année  de  revenu  ;  d'autres,  la  moitié  des  arré- 
rages échus,  qu'on  avait  oublié  de  réclamer  ou  qui 
n'étaient  pas  encore  prescrits. 

M.  Sagnac  a  raison.  Cela  arrivait.  Aux  témoi- 
gnages qu'il  allègue,  j'en  ajouterai  un.  qui  est  fort 
sûr  et  important.  C'est  celui  de  Godard  et  Robin,  ces 
deux  commissaires  qu'en  1790  le  roi.  à  la  demande 
de  l'Assemblée  constituante,  envoya  dans  le  dépar- 
tement du  Lot  pour  y  faire  une  enquête  sur  les 
troubles  qui  s'y  étaient  produits  au  sujet  du  paie- 
ment des  droits  féodaux.  Ils  interrogèrent  les 
paysans  qui,  dans  le  Quercy,  furent  unanimes  à  se 
plaindre  de  l'âpreté  de  ces  feudisles  dont  les  sei- 
gneurs se  servaient  pour  rénover  leurs  terriers,  et 
qu'ils  ne  payaient  pas  :  «  Ces  feudistes,  disent 
Godard  et  Robin,  étaient  entièrement  dévoués  à 
celui  qui  les  employait;  on  leur  abandonnait  les  ar- 
rérages de  ce  qu'on  appelait  découvertes;  ils  décou- 
vraient beaucoup,  parce  qu'ils  avaient  leur  intérêt  à 

(1)  Thèse  latine,  p.  31. 


LA    FÉODALITÉ   SOUS    LOUIS    XVI  Sj 

beaucoup  découvrir;  le  résultat  de  leurs  recherches 
était  toujours  qu'il  était  dû  au  seigneur  plus  qu'on  ne 
lui  payait  :  de  là  toutes  les  surcharges  qui  abondent 
dans  une  infinité  de  reconnaissances.  Les  censitaires 
étaient  ignorants;  le  fermier  leur  disait  de  payer,  parce 
qu'ils  devaient,  sans  leur  expliquer  comment  ils  de- 
vaient; il  fallait  qu'ils  payassent  sur-le-champ,  autre- 
ment, on  les  menaçait  de  procès  ruineux,  et  qu'ils  per- 
daient presque  toujours.  Le  fermier  donnait  ensuite  à 
ces  hommes,  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire,  des  quit- 
tances où  rien  n'était  détaillé;  où  l'on  se  contentait 
de  dire  qu'un  tel  avait  payé  la  rente  qu'il  devait  à  la 
seigneurie;  où  l'on  se  gardait  bien  d'en  exprimer  la 
quotité,  crainte  de  s'exposer  à  des  restitutions  en 
percevant  des  rentes  au-dessus  du  taux  porté  par  les 
titres;  et  c'est  ainsi  qu'on  écrasait  ces  malheureux 
censitaires  en  abusant  de  leur  ignorance,  de  leur 
bonté  et  de  la  terreur  qu'on  savait  leur  inspirer  (1).  » 
Ces  abus  se  voyaient  en  d'autres  régions  que  dans 
le  Quercy.  Mais  il  ne  faudrait  pas  les  attribuer  par- 
tout à  une  avidité  de  feudistes  qui,  ne  recevant  pas 
d'honoraires  des  seigneurs,  avaient  besoin  de  se  rat- 
traper sur  les  censitaires.  Il  semble  que  ce  fût  plu- 
tôt la  règle  que  les  seigneurs  payassent  leurs  commis- 
saires à  terrier.  Babeuf,  le  célèbre  communiste, 
commissaire  à  terrier  à  Roye  sous  Louis  XVI,  ne 
travaillait  que  sur  honoraires.  Ainsi,  quand  il  eut 

(1)  Ce  passage  forme   le  début  de  la  seconde  partie  du 
rapport  de  Godard  et  Robin,  1791.  Bibl.  nat.,  Le  «9/1410. 
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revu  les  titres  du  prieuré  de  Saint-Taurin,  il  fixa  lui- 
même  le  prix  de  ses  honoraires.  Les  religieux  trou- 
vèrent ce  prix  trop  élevé.  Babeuf  les  menaça  d'un 
procès.  Il  y  eut  transaction  et  paiement.  Le  môme, 
quand  il  eut  rénové  le  terrier  de  Louis-Armand  de 
Seiglières,  marquis  de  Soyecourt,  reçut  du  marquis 
100  louis  d'honoraires  (il  avait  demandé  12.000  li- 
vres). Il  ne  dit  pas  qu'on  lui  eût  abandonné  le  bé- 
néfice de  ses  découvertes,  ni  même  qu'il  eût  fait  des 
découvertes  (1). 

Autre  exemple.  Sous  la  Révolution,  quand  les  ci- 
devant  seigneurs  reçurent  défense  de  procéder  au 
renouvellement  des  terriers,  ou  même  de  continuer 
les  renouvellements  déjà  commencés,  il  y  en  eut  qui 
ne  voulurent  pas  payer  aux  commissaires  à  terrier 
les  honoraires  convenus,  et  ces  commissaires  leur 
firent  des  procès.  A  ce  sujet,  on  lit  dans  le  Journal 
des  Tribunaux,  année  1792  :  «  Le  sieur  Chalabre, 
propriétaire  et  ci-devant  seigneur  des  terres  d'Ussé, 
Ouinçay  et  Beaumont,  avait  chargé  le  sieur  Chenau 
d'en  renouveler  les  terriers.  Le  traité  fait  entre  eux 

(1)  Victor  Advielle,  Histoire  de  Gracchus  Babeuf  (Bibl. 
nat.,  Ln27/35677),  t.  I,  p.  47.  L'auteur,  après  avoir  dit,  p.  16, 
qu'à  partir  de  1783  on  trouve  Babeuf  commissaire  à  terrier 
à  Roye.  ajoute  :  «  Position  administrative  fort  honorable, 
puisqu'elle  n'était  accordée  que  par  lettres  patentes.  »  Les 
lettres  patentes  concernant  Babeuf  n'ont  pu  être  retrouvées 
par  Advielle  aux  Archives  nationales.  Ce  n'est  pas  étonnant. 
Les  fonctions  de  commissaire  à  terrier,  même  si  elles 
étaient  à  titre  d'office,  ce  qui  est  douteux,  n'auraient  pas 
été  l'objet  de  lettres  patentes,  mais  de  simples  lettres  de 
chancellerie. 
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portait  que  l'opération  serait  achevée  dans  quatre 
ans  et  que  le  sieur  Chalabre,  indépendamment  de 
l'obligation  qu'il  contractait  de  payer  toutes  les 
dépenses  qu'elle  entraînerait,  serait  encore  tenu,  à 
l'expiration  du  travail,  de  payer  au  sieur  Chenau  une 
somme  de  24.000  livres.  L'opération  de  commissaire 
à  terrier  était  déjà  entamée  depuis  deux  ans  lorsque 
le  décret  prohibitif  est  venu  la  paralyser.  »  Le  sei- 
gneur ne  voulut  plus  payer  que  900  livres.  Procès  à 
Paris,  devant  le  tribunal  séant  aux  Petits-Pères. 
Jugement  du  6  mai  1792  :  M.  de  Chalabre  dut  donner 
au  commissaire  à  terrier,  non  pas  900  livres,  mais 
6.000  livres  d'indemnité  (1). 

Tous  les  commissaires  à  terrier  n'étaient  donc  pas 
des  faméliques,  sans  salaire,  réduits  pour  vivre  à 
sucer  le  sang  du  pauvre  monde. 

Sans  doute,  môme  désintéressés,  il  est  probable 
qu'ils  prirent  souvent  le  parti  du  seigneur  contre  le 
tenancier,  qu'ils  durent  intimider  plus  d'un  paysan 
pour  qu'il  acceptât  la  déclaration  qu'on  lui  proposait 
sans  oser  la  contester.  Cependant  il  y  avait  une 
limite  légale  à  ces  excès,  à  ces  injustices.  Si  le 
tenancier  refusait  de  faire  la  déclaration  demandée, 
c'est  devant  le  juge  royal  que  le  seigneur  devait 
poursuivre  le  refusant  (2),  et  non  devant  les  juges 
seigneuriaux,  comme  c'était  le  cas  dans  les  contes- 

(1)  Journal  des  Tribunaux,  t.  II,  pp.  73-74.  Bibl.  nat.,  Inv. 
F  37495,  in-8. 

(2)  La  Poix  de  Fréminville,  la  Pratique  universelle,  t.  I, 
p.  386. 
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talions  sur  le  paiement  du  cens  et  autres  droits  (i). 

Il  n'est  cependant  pas  douteux  que  la  rénovation 
des  terriers  augmenta  les  revenus  de  certains  sei- 
gneurs. M.  Sagnac  cite  quelques  textes  qui  semblent 
le  prouver,  surtout  un  rapport  lu  au  Conseil  de 
Monsieur,  le  10  mars  1788,  où  il  est  question  de  «  la 
réunion  du  domaine  de  Baugé,  ci-devant  engagé  à 
M.  le  duc  d'Estissac,  moyennant  45.000  livres  de 
finance,  domaine  dont  le  revenu  s'élève  actuellement 
environ  à  10.000  livres  par  reflet  d'un  terrier  qu'on 
a  fait  renouveler  avec  le  plus  grand  succès  et  sans 
aucun  frais  pour  Monsieur  »  (2). 

Le  duc  d'Estissac  avait  sans  doute  été  négligent 
à  recouvrer  ses  rentes.  Son  terrier  était  peut-être 
devenu  illisible,  et  ses  hommes  d'affaires  ne  savaient 
probablement  plus  se  retrouver  dans  ce  vieux  gri- 
moire. Les  tenanciers  avaient  peut-être  profité  de 
cette  incurie  pour  ne  plus  payer  tout  ou  partie  de 
certains  droits.  D'autre  part  le  roi,  en  se  réservant 
les  droits  usuels  des  domaines  engagés,  avait  fait 
tort  aux  engagistes.  Ne  tirant  peut-être  presque 
plus  de  revenu  de  sa  terre,  le  duc  crut  faire  une 
bonne  affaire  en  rétrocédant  le  domaine  de  Baugé 
au  prix  de  45-ooo  livres,  ou  plutôt  et  exactement  au 
prix  de  62.1 15  livres  19  sols  4  deniers  (3).  Les  feu- 

(1)  Ordonnance  de  1667,  titre  24,  citée  par  La  Pou  de  Fré- 
minville,  ibid. 

(2)  Thèse  latine,  p.  61. 

(3)  C'est  à  cette  somme  que  fut  en  effet  liquidée  la  finance 
dudit  engagement  par  arrêt  du  Conseil  du  10  mare  1779.  Le 
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distes  de  Monsieur,  en  restaurant  tous  ces  droits, 
oubliés  ou  négligés,  montrèrent  à  Monsieur  que 
c'était  lui  qui  avait  fait  une  bonne  affaire.  Les  tenan- 
ciers, habitués  à  peu  payer,  durent  être  fort  mécon- 
tents et  se  plaindre  qu'on  leur  demandât  plus  que  le 
dû,  quand  en  réalité  on  ne  leur  demandait  peut-être 
que  ce  dû,  sans  plus. 

Ces  plaintes  sont  nombreuses  dans  les  cahiers, 
mais  les  plaignants  citent  peu  de  faits  précis,  saisis- 
sables.  Même  quand  c'est  Dupont  (de  Nemours)  qui 
tient  la  plume,  notre  curiosité  est  un  peu  déçue. 
Ainsi  on  lit  dans  le  cahier  du  bailliage  de  Nemours  : 
«  Et  que  dire  encore  des  droits  qui  ont  été  des  siècles 
ou  de  longues  années  sans  être  perçus,  et  que  des 
seigneurs  font  revivre  de  la  seule  autorité  de  leur 
procureur  fiscal,  sans  que  la  justice  du  Roi  en  ait 
prononcé?  Il  y  en  a  dans  le  bailliage  qu'on  s'est  mis 
à  percevoir  de  cette  manière  il  y  a  huit  ans  (1).  »  Le 
moindre  fait  précisé  ferait  mieux  notre  affaire. 

Même  dans  les  plaintes  que  reçut  le  Comité  des 

duc  d'Estissac  avait  demandé  81.205  livres.  L'opération  avait 
paru  si  peu  avantageuse  à  Monsieur  que,  pour  l'y  décider, 
il  avait  fallu  l'intervention  de  M.  de  Maurepas  (Arch.  nat., 
R*  5,  213,  folios  136  à  141).  L'auteur  du  rapport  cité  par 
M.  Sagnac  semble  donc  se  tromper  quand  il  parle  de 
45.000  livres.  On  se  demande  s'il  ne  se  trompe  pas  égale- 
ment quand  il  attribue  l'accroissement  du  revenu  unique- 
ment à  la  rénovation  du  terrier.  Cette  augmentation,  pré- 
vue dès  1779  (voir  le  même  registre  R*  5,  213),  était  alors 
attribuée  par  les  conseillers  de  Monsieur  au  «  renouvelle- 
ment des  baux  »,  ce  qui  est  tout  autre  cbose. 
(1)  Archives  parlementaires,  t.  IV,  p.  196. 
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droits  féodaux,  en  1790  et  en  1791,  à  une  époque  où 
on  était  moins  timide,  il  y  a  des  assertions  trop 
vagues.  Ainsi,  le  10  août  1789,  Seguin,  curé  de  Sau- 
veterre,  diocèse  d'Agen,  écrit  :  «  Je  connais  une 
terre  où  les  dernières  reconnaissances  ont  augmenté 
la  rente  d'un  sixième;  je  l'ai  vérifié  sur  les  baux 
anciens;  j'en  ai  averti  inutilement  le  seigneur  (1).  ■ 
Quelle  terre?  Quel  seigneur?  L'abbé  Seguin  ne  le  dit 
pas.  Est-il  même  bien  sûr  qu'il  s'agisse  de  droits 
seigneuriaux,  puisqu'il  est  question,  non  de  terriers 
et  de  déclarations,  mais  de  rentes  et  de  baux  (2)? 

De  même  pour  la  dîme  ecclésiastique  :  quand  lefl 
cahiers  se  plaignent  qu'elle  ait  été  augmentée,  ils  ne 
le  prouvent  pas  ou  le  prouvent  mal  (3). 

(1)  Ph.  Sagnac  et  P.  Caron,  les  Comités  des  droits  féodaux 
et  de  législation  et  l'abolition  du  régime  seigneurial,  p.  5. 

(2)  De  mêmequand  {ibid.,  pp.  89  à  93)  les  habitants  d  Aves- 
nes-le-Comte,  le  21  février  1790,  se  plaignent  de  ce  que, 
changeant  de  seigneur  en  1783,  leurs  anciens  ^reniement, 
furent  cassés  pour  en  établir  de  nouveaux,  moine  avanta- 
geux aux  tenanciers,  fut-ce  une  aggravation  de  la  <«  féoda- 
lité »  ?  Non.  L'arrentement  ou  bail  à  rentes  était  un  contrat 
par  lequel  un  propriétaire  cédait  à  quelqu'un  la  propriété 
d'une  maison  ou  d'un  héritage  quelconques  la  charge  d  une 
rente  foncière.  Ces  rentes  foncières  ne  Purent  pas  ou 
jours,  même  aux  conventionnels,  entachées  de  féodalité 
puisque  le  décret  du  17  juillet  1793  n'abolit  pas  les  rentes 
purement  foncières. 

(3)  Ainsi  les  habitants  de  Sainte-Maxime,  en  Provence,  se 
plaignent  de  payer,  depuis  quelque  temps,  double  dîme. 
Mais  si  on  débrouille  les  explications  confuses  qu  ils  don- 
nent en  leur  cahier,  on  s'aperçoit  qu'en  réalité  leurs  charges 
n'avaient  été  nullement  aggravées  (F.  Mibeub,  Cahier*  de  la 
sénéchaussée  de  Draguignan,  pp.  413  à  415). 
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Une  des  plaintes  les  plus  fréquentes,  soit  dans  les 
cahiers,  soit  dans  ces  adresses  reçues  par  le  Comité 
des  droits  féodaux,  c'est  que  des  seigneurs  aient 
agrandi  les  mesures  pour  les  grains  que  leur  devaient 
leurs  tenanciers,  soit  pour  tout  ou  partie  du  cens, 
soit  pour  le  champart,  soit  pour  les  dîmes  inféodées. 
C'est  ce  qu'affirmèrent,  le  i5  mars  1791,  les  officiers 
municipaux  de  Blanzac  et  autres  communes  de  la 
Charente  (1),  mais  sans  produire  des  preuves  à 
l'appui.  Aussi  mal  établies  sont  les  plaintes  analogues 
que  proféra,  le  16  janvier  1790,  un  curé  du  Lot-et- 
Garonne  :  «  Selon  une  tradition  orale,  dit-il,  mais 
constante,  selon  quelques  anciens  titres,  mais  très 
rares,  et  selon  quelques  vieilles  mesures  existant 
encore,  le  quarteron  de  blé,  pour  le  Bas-Vivarais, 
n'était  que  de  18  à  25  livres  pesant,  poids  de  table; 
les  seigneurs,  depuis  très  longtemps,  ou  plutôt  leurs 
fermiers,  exigent  leur  rente  sur  la  mesure  mar- 
chande, qui  est  entre  35  et  39  livres.  Il  faut  donc  un 
décret  qui  fixe  invariablement,  pour  tout  le  Bas- 
Vivarais,  la  mesure  censitaire  en  la  rappelant,  ou 
tout  au  moins  en  la  rapprochant  de  sa  première 
origine  (2).  » 


VII 


On  le  voit  :  il  n'y  a  nulle  certitude  sur  le  degré 

(1)  P.  Sagnac  et  P.  Caron,  pp.  412-413. 

(2)  Ibid.,  p.  78. 
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d'aggravation  de  la  féodalité  sous  Louis  XVI,  si,  en 
effet,  cette  féodalité  s'aggrava.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'on  se  plaignait  sincèrement,  vivement,  avec 
ensemble,  c'est  qu'on  souffrait  davantage  de  la  féo- 
dalité sous  Louis  XVI  que  sous  Louis  XV.  Peut-être 
n'était-elle  pas  plus  lourde,  mais  on  était  moins 
résigné. 

Comme  nous  l'avons  dit,  les  lumières  de  la  philo- 
sophie, pour  parler  le  langage  du  temps,  avaient  si 
crûment  éclairé  l'odieux  de  ce  qui  subsistait  du 
régime  féodal  que  môme  les  paysans  commençaient 
à  avoir  conscience  de  l'iniquité  des  droits  féo- 
daux. 

Ces  lumières  ne  venaient  pas  seulement  de  France. 

Si  l'Allemagne  gardait  la  féodalité  presque  intacte, 
les  Français  avaient  sous  les  yeux,  à  leurs  frontières 
même,  en  Savoie,  un  exemple  de  suppression  mé- 
thodique du  régime  féodal  (1).  Pendant  qu'en  France 
la  monarchie  bourbonienne  se  montrait  incapable  de 
réformer  un  régime  suranné,  les  rois  de  Sardaigne 
se  montraient  intelligents  et  heureux  réformateurs. 

Dès  le  seizième  siècle,  le  duc  Emmanuel-Philibert 
avait  beaucoup  plus  fait  contre  la  féodalité  que  ne 
fera  Louis  XVI,  plus  de  deux  cents  ans  après.  Par 
l'édit  de  1779,  Louis  XVI,  on  l'a  vu,  n'abolit  la  ser- 
vitude personnelle  que  dans  ses  domaines  :  par  ledit 


(1)  Voir  l'excellent  recueil  de  M.  Max  Bruchet,  V Abolition 
des  droits  seigneuriaux  en  Savoie,  Annecy,  1908,  in-8,  et  l'in- 
troduction, si  instructive,  que  l'auteur  a  placée  en  tête. 
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du  20  octobre  i56i,  le  duc  Emmanuel-Philibert 
l'avait  abolie  dans  tout  le  Piémont  (1). 

En  Savoie,  des  réformes,  plus  amples  et  très  coor- 
données, amenèrent  une  égalité  presque  entière  de 
tous  les  Savoisiens  devant  l'impôt,  qu'à  la  suite  de 
la  confection  d'un  cadastre  (1725-1738)  la  noblesse 
et  le  clergé  furent  astreints  à  payer,  par  un  édit  de 
péréquation,  sauf  pour  les  biens  dont  ils  prou- 
vèrent la  possession  antérieurement  à  l'année  i58/». 
Pauvre,  peu  influente,  vivant  sur  ses  terres,  la  no- 
blesse de  Savoie  ne  s'opposa  pas  à  la  politique  de 
nivellement  de  la  monarchie  sarde.  Gouvernant  la 
Savoie  par  un  intendant  général  et  des  intendants  de 
province,  sans  assemblées  élues,  en  despotes,  ne 
rencontrant  nul  obstacle  à  leurs  volontés,  ces  rois 
établirent  une  centralisation  administrative,  dont, 
plus  tard,  le  spectacle  encouragea  peut-être  Napo- 
léon Bonaparte  à  établir  en  France  la  centralisation 
consulaire  et  impériale,  de  même  que  la  vue  de  l'Uni- 
versité de  Turin  lui  donna,  assure-t-on,  l'idée  de 
l'Université  impériale.  Victor-Amédée  II,  le  premier 
roi  de  Sardaigne,  établit  (1723-1729)  cette  unité  du 
code  que  les  Français  ne  purent  se  procurer  que  par 
une  révolution. 

C'est  Charles-Emmanuel  III  (1730-1773)  qui  entre- 
prit ces  grandes  réformes  sociales  auxquelles  les 
Français  applaudirent  et  qu'ils  envièrent. 

(1)  Domenigo  Carutti,  Storia  del  regno  di  Villorio  Ame- 
deo  II,  Torino,  1856,  in-8  (Bibl.  nat.,  K  10320  b is),  p.  15. 

3. 


£6  RÉVOLUTION    PRANÇAISE 

La  mainmorte,  abolie  en  Piémont,  subsistait  eu 
Savoie  :  les  Savoisiens  étaient  serfs,  par  la  taillabi- 
lité  personnelle  el  par  la  taillabilité  réelle;  il  n'y 
avait  eu  d'affranchissements  que  par  exception. 

Le  roi  s'attaqua  d'abord  à  la  taillabilité  person- 
nelle. Par  l'édit  du  20  janvier  1762,  il  affranchit  ses 
propres  serfs  en  Savoie,  il  autorisa  et  encouragea 
les  autres  serfs  à  négocier  leur  affranchissement,  re- 
nonçant au  droit  qu'il  percevait  sur  ces  affranchisse- 
ments. Louis  XVI  suivit  cet  exemple,  on  l'a  vu, 
mais  non  en  ceci,  qui  facilitait  une  suppression  géné- 
rale :  le  roi  de  Sardaigne  invita  toutes  les  commu- 
nautés à  traiter  avec  les  seigneurs  de  l'affranchisse- 
ment général  des  taillables  de  chaque  paroisse  (1). 

Mais  les  Savoisiens  ne  pouvaient  guère  profiter  de 
cet  édit,  s'ils  ne  s'affranchissaient  en  même  temps 
de  la  taille  réelle.  Par  l'édit  du  19  décembre  1771, 
furent  abolis,  non  seulement  toute  taillabilité  réelle 
et  personnelle,  mais  encore  tous  les  droits  seigneu- 
riaux, par  la  possibilité  de  les  racheter.  Les  commu- 
nautés étaient  toutes  invitées  à  tenir  une  assemblée 
générale  et  à  y  dire  si  elles  voulaient  demander 
l'affranchissement  général.  Elles  tinrent  ces  assem- 
blées, firent  des  offres  aux  seigneurs,  les  seigneurs 
leur  firent  des  offres.  Quand  les  communautés  et  les 
seigneurs  ne  s'accordèrent  pas,  le  différend  fut  tran- 
ché par  un  tribunal  établi  à  Chambéry,  sous  le  nom 


(1)  Voir  l'édit  dans  le  recueil  de  M.Max  Bruchet.pp.  14  et 
suiv. 
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de  Délégation  générale  des  affranchissements.  Les 
moyens  fiscaux  furent  ceux-ci  :  les  communautés 
purent  ou  exiger  des  habitants  affranchis  une  contri- 
bution proportionnelle  au  capital  des  droits  suppri- 
més (capital  égal  à  vingt-cinq  fois  la  rente)  ou  lever 
un  impôt  sur  tous,  ou  vendre  les  biens  communaux 
(mais  cette  mesure,  désirée  par  le  Gouvernement, 
fut  trop  impopulaire  pour  être  généralement  appli- 
quée ;  elle  provoqua  même,  en  quelques  cas  d'appli- 
cation,  des  troubles). 

La  misère  des  paysans,  la  pauvreté  des  commu- 
nautés furent  un  grand  obstacle.  En  1792,  moins  de 
la  moitié  des  affranchissements  avaient  été  payés  (1). 
Mais  la  réforme,  un  instant  suspendue  par  Victor- 
Amédée  III  en  1773,  puis  reprise  par  lui  en  1778, 
était  en  bonne  voie  d'exécution  (2).  Les  Français 
éclairésl'admiraient  et  la  recommandaient.  L'exemple 
de  la  Savoie,  connu  des  paysans  en  Dauphiné  et  ail- 
leurs, les  rendit  plus  impatients  encore  de  la  féoda- 
lité, et,  par  le  contraste,  il  fit  plus  vivement  sentir 
aux  sujets  de  Louis  XVI  le  poids  de  ce  fardeau,  dont 
le  petit  peuple  voisin  avait  été  libéré  par  son  roi. 

Il  y  avait  aussi  l'exemple  de  la  grande  république 
des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,   où  on  ne 

(1)  Tout  cela,  d'après  M.  Max  Bruchet. 

(2)  Le  27  octobre  1792,  imitant  les  décrets  de  l'Assemblée 
législative,  l'Assemblée  nationale  des  Allobroges  supprima 
en  Savoie  tous  les  droits  seigneuriaux  sans  indemnité,  sauf 
les  cas  où  le  seigneur  produirait  le  titre  primordial.  En  Pié- 
mont, les  droits  seigneuriaux  qui  y  subsistaient  ne  furent 
abolis  que  par  les  deuxéditsde  1797. 
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voyait  que  peu  de  traces  de  «  féodalité  »,  où  on  ne 
voyait  que  peu  de  tentatives  pour  établir  des  droits 
seigneuriaux. 

Exemple  de  la  Savoie,  exemple  des  États-Unis, 
progrès  des  lumières,  diffusion  des  sentiments  de 
philanthropie,  générosité  de  quelques  seigneurs, 
rénovation  onéreuse  de  nombreux  terriers,  tout  con- 
tribua à  rendre  intolérable  aux  Français,  en  1789, 
cette  féodalité  dont  le  poids  ne  s'était  peut-être  pas 
réellement  accru,  mais  dont  ils  souffraient  davan- 
tage. 

(i4  février  1913.) 


II 
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Je  ne  crois  pas  que  les  «  régionalistes  »  aient  tort 
de  dire  que  le  cadre  des  départements  est  devenu 
trop  petit  pour  les  modes  actuels  de  notre  activité  ; 
je  ne  crois  pas  qu'ils  aient  tort  de  vouloir,  soit  grou- 
per les  départements  en  régions,  soit  y  substituer 
des  régions  tout  autres  et  plus  grandes.  Mais  je  crois 
qu'ils  se  trompent  quand  ils  vont  répétant,  d'après 
Taine,  qu'en  créant  les  départements  la  Consti- 
tuante «  découpa  géométriquement  la  France 
comme  un  damier  »,  qu'elle  sacrifia  l'histoire  et  la 
réalité  à  une  fantaisie  logique.  Il  me  semble  au  con- 
traire que,  pour  la  réforme  des  divisions  adminis- 
tratives de  la  France,  les  travaux  des  Constituants 
nous  offriraient,  si  nous  les  connaissions  bien,  plus 
d'une  vue  pratique,  plus  d'un  conseil  utile.  On  peut 
être  régionaliste  sans  décrier  ou  contredire  l'œuvre 
de  la  Révolution.  Ou  plutôt  on  peut  concevoir  un 
régionalisme  qui  serait  le  développement  même  des 
principes etde  la  méthode  que  nos  aïeux  appliquèrent 
en  1789  et  en  1790. 
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Il  y  a  encore  des  gens  qui  disent  que  la  Consti- 
tuante aurait  mieux  fait  de  conserver  les  anciennes 
divisions  du  royaume,  de  maintenir  les  anciennes 
provinces.  Quelles  provinces  ?  Quand  on  leur  de- 
mande d'en  produire  une  liste,  on  les  étonne  et  ils 
vous  renvoient  aux  manuels  d'histoire,  où,  en  effet, 
il  y  a  parfois  des  listes  des  provinces  de  France  en 
1789,  tantôt  trente-deux,  tantôt  quarante,  tantôt 
plus,  tantôt  moins.  On  en  pourrait  trouver  soixante, 
si  on  voulait,  par  la  bonne  raison  que,  sauf  pour 
les  pays  d'État,  cette  expression  :  les  provinces  de 
France,  ne  correspondait  plus  alors  à  rien  de  réel,  ou 
plutôt  à  rien  de  fixe,  comme  l'a  bien  démontré  le  re- 
gretté Armand  Brette  dans  ses  beaux  travaux  sur 
l'état  de  la  France  à  la  fin  de  l'ancien  régime.  Quand 
on  disait  :  les  provinces,  tantôt  on  voulait  désigner 
toute  la  partie  du  royaume  autre  que  la  région  pari- 
sienne, tantôt  de  vagues  pays  ou  régions  dont  il  ne 
restait  de  précis  qu'un  nom  historique,  tantôt  —  et 
c'était  le  cas  le  plus  fréquent  —  une  des  divisions 
réellement  existantes. 

Dans  son  célèbre  rapport  du  29  septembre  1789, 
le  constituant  Thouret  montrait  le  royaume  «  par- 
tagé en  autant  de  divisions  différentes  qu'il  y  a  de 
diverses  sortes  de  régimes  ou  de  pouvoirs  :  en  dio- 
cèses sous  le  rapport  ecclésiastique,  en  gouverne- 
ments sous  le  rapport  militaire,  en  généralités  sous 
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le  rapport  administratif,  en  bailliages  sous  le  rap- 
port judiciaire  ».  Sauf  les  diocèses,  chacune  de  ces 
divisions  recevait  souvent  dans  l'usage,  même  offi- 
ciel, le  nom  de  provinces,  comme  quand  on  parlait 
des  «  intendants  des  provinces  ». 

Mais,  disent  ceux  des  régionalistes  qui  haïssent 
la  Révolution  française,  pourquoi  la  Constituante 
ne  garda-l-elle  pas,  en  leur  diversité,  ces  provin- 
ces-là? 

Pourquoi?  parce  que  c'était  impossible. 

Je  veux  dire  par  là  qu'aucune  réforme  générale 
du  régime  ne  se  pouvait  ni  opérer  ni  même  concevoir 
dans  cet  état  de  choses  vraiment  chaotique,  dans 
cette  contrariété  des  divisions,  qui  presque  jamais 
ne  concordaient  entre  elles,  et  dont  l'enchevêtrement, 
à  la  fois  fortuit  et  artificiel,  morcelait  ou  gênait 
presque  toute  activité  régionale,  empêchant  trop 
souvent  les  Français  de  se  grouper  selon  leurs  be- 
soins et  leur  histoire,  rendant  impossible  la  réalisa- 
tion d'un  idéal  régionaliste  analogue  à  celui  qu'on 
nous  offre  aujourd'hui,  retardant  l'achèvement  de 
l'unité  française,  de  cette  unité  qui  était  comme 
l'aboutissant  de  toute  notre  histoire. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  leur  diversité  contra- 
dictoire, par  leur  mélange  antihistorique,  que  ces 
cadres  de  la  vie  publique  des  Français  leur  étaient 
intolérables.  Chaque  division,  considérée  en  soi, 
était  presque  partout  absurdement  formée,  je  veux 
dire  formée  au  rebours  des  besoins  et  des  vœux  des 
Français,  au  rebours  de  la  vraie  tradition  nationale, 
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cela  par  l'incurie  d'une  monarchie  devenue  impuis- 
sante et  qui  laissait  tout  aller  au  hasard. 

A  ceux  qui  croient  que  des  éléments  de  ce  dé- 
sordre pussent  entrer,  tels  que,  dans  l'ordre  nou- 
veau, j'offre  l'exemple  de  la  division  judiciaire.  Ce 
sont  les  bailliages  et  les  sénéchaussées,  qui,  sauf 
quelques  exceptions,  surtout  urbaines,  servirent  de 
circonscriptions  électorales  pour  la  nomination  des 
députés  aux  États  généraux.  La  bizarrerie  de  ces 
divisions  passe  tout  effort  d'imagination.  Armand 
Brette  en  a  publié  l'atlas.  C'est  à  n'en  pas  croire  ses 
yeux.  Je  ne  parle  pas  seulement  de  l'inégalité  des 
ressorts,  celui-ci  tout  petit,  celui-là  immense,  ni 
même  de  l'étrangeté  des  contours,  sorte  de  défi  au 
bon  sens  et  à  l'histoire.  Je  parle  surtout  de  ces  en- 
claves que  chaque  bailliage  avait  dans  le  bailliage 
voisin;  ou  même  dans  un  bailliage  non  voisin.  Tel 
bailliage,  distingué  sur  la  carte  de  Brette  par  une 
teinte  rouge,  et  entouré  de  bailliages  verts,  jaunes 
et  bleus,  semble  avoir  lancé  au  hasard  des  écla- 
boussures  rouges  au  beau  milieu  des  espaces  verts, 
jaunes  et  bleus,  et  même  au  delà.  De  la  sorte,  des 
Français  votèrent,  à  grande  distance,  avec  d'autres 
Français  fort  éloignés  d'eux,  avec  qui  ils  n'avaient 
aucune  communauté  de  sentiments,  de  besoins  ou 
d'histoire. 

Moins  hétérogènes  étaient  les  divisions  adminis- 
tratives, je  veux  dire  les  ressorts  des  intendants,  gé- 
néralités ou  pays  d'État,  encore  que  les  frontières 
en  fussent  parfois  indécises.  Mais  à  ceux  qui  croient 
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que  la  Constituante  coupa  géométriquement  des  ré- 
gions historiques  existantes,  j'objecte  la  carte  des 
généralités  du  royaume  de  France.  C'est  là  qu'ils 
verront  des  coupures  fâcheuses,  contraires  aux  tra- 
ditions raisonnables,  parfois  absurdes.  Vous  dites 
que  la  Constituante  dépeça  la  Normandie  :  voyez 
comment  l'ancien  régime  avait  fait  delà  Normandie 
trois  morceaux  :  généralité  de  Rouen,  généralité  de 
Caen,  généralité  d'Alençon.  Mais  voici  un  plus 
notable  exemple  d'arbitrage  fantaisiste'  sous  la  mo- 
narchie :  c'est  la  généralité  de  Limoges.  Elle  com- 
prend deux  pays  fort  distincts  et  qui  ne  demandaient 
pas  à  vivre  ensemble  :  la  région  de  Limoges  et  la 
région  d'Angoulêrae.  Ces  Limousins  et  ces  Angou- 
moisins,  si  différents,  on  avait  trouvé  le  moyen  de 
les  réunir  administrativement  sans  les  rapprocher. 
La  généralité  de  Poitiers  projetait  dans  le- milieu,  je 
veux  dire  entre  Limoges  et  Angoulôme,  l'élection  de 
Confolens,  dont  le  territoire  coupait  en  deux,  du 
nord  au  sud,  la  généralité  de  Limoges.  Je  vous  laisse 
à  décider  si  cette  fantaisie  était  commode  pour  les 
gens  de  Confolens,  pour  les  gens  d'Angoulême,  pour 
les  gens  de  Limoges. 

Parmi  les  Français  d'alors  il  n'y  avait  qu'un  cri 
contre  la  gênante  étrangeté  de  ces  divisions  admi- 
nistratives et  judiciaires,  parce  qu'il  n'y  avait  peut- 
être  pas  un  Français  qui  n'en  souffrît.  Là-dessus, 
Calonne  pensait  et  parlait  commeTurgot,  Louis  XVI 
lui-même  comme  Necker.  Que  cela  fût  absurde  et 
nuisible,  que  cela  fût  à  changer,  personne  ne  le  con- 
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testait,  tout  le  monde  l'avouait.  Mais  comme  ce 
changement  ne  se  pouvait  faire  isolément,  comme  il 
tenait  à  une  régénération  générale  du  royaume,  per- 
sonne ne  se  sentait  la  force  de  l'opérer,  puisque  per- 
sonne, y  compris  le  roi,  ne  se  sentait  la  force  de  ten- 
ter cette  régénération.  On  savait  qu'il  fallait  un 
grand  mouvement  d'opinion,  et,  comme  le  roi  se  dé- 
robait à  son  rôle  de  chef  réformateur,  on  sentait 
qu'il  fallait  une  révolution. 


11 


On  ne  se  plaignait  pas  seulement  de  la  diversité 
et  de  l'étrangeté  des  divisions  administratives  et  ju- 
diciaires. On  se  plaignait  aussi  du  trop  d'étendue  du 
territoire  compris  dans  le  ressort  de  chacune  d'elles. 
D'après  Dupont  de  Nemours,  l'opinion  de  Turgot 
était  que  la  généralité  ne  devrait  pas  avoir  plus  de 
dix  lieues  de  rayon,  «  afin  que,  de  la  partie  la  plus 
éloignée  de  la  capitale  (c'est-à-dire  du  chef-lieu),  on 
pût  s'y  rendre  dans  un  jour,  et  retourner  chez  soi 
dans  un  autre  »  (i).  Le  système  des  Assemblées  pro- 
vinciales donna,  pour  une  partie  de  la  France,  salis- 
faction  au  désir  de  Turgot  :  le  ressort  de  ces  assem- 
blées fut  divisé  en  «  départements  »,  ainsi  appelés, 
dont  beaucoup  étaient  plus  grands  que  les  futurs 
districts.  C'est  de  ce  système  que  sortit,  par  une  vue 

(1)  Cf.   Thouret,  par  Ernest  Lebègue,  p.  171. 
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d'expérience,  le  système  de  la  division  de  la  France 
en  départements,  plus  grands  que  les  départements 
des  Assemblées  provinciales,  moins  grands  qu'au- 
cune des  généralités  ou  intendances. 

Ces  Assemblées  provinciales,  établies  dans  tous 
les  pays  d'élection,  eurent,  aux  yeux  des  Français, 
le  défaut  de  n'être  point  élues.  Beaucoupde  cahiers, 
en  1789,  exprimèrent  le  désir  qu'elles  fussent  élues, 
et  l'exprimèrent  en  demandant  des  États  provinciaux 
pour  tout  le  royaume.  Ce  désir  fut  précisé  par  la 
formule  :  Des  États  comme  en  Dauphiné.  Cela  ne 
voulait  pas  dire  que  ce  système  des  Assemblées  pro- 
vinciales, établi  par  Turgot  et  par  Necker,  fût  con- 
damné par  l'opinion,  mais  qu'on  voulait  l'améliorer 
en  assimilant  ces  Assemblées  aux  États  pour  le 
mode  de  nomination  de  leurs  membres,  c'est-à-dire 
en  réalisant  tout  de  suite  la  promesse  que  le  roi  avait 
faite  d'accorder  plus  tard  aux  citoyens  le  droit  de  les 
élire. 

Si  populaire  qu'eût  été,  au  début  delà  Révolution, 
l'exemple  de  ces  États  du  Dauphiné,  spontanément 
rétablis  par  l'initiative  des  Dauphinois  et  donnant  le 
signal  de  la  régénération  du  royaume  par  la  liberté, 
les  Constituants  sentirent  tout  de  suite  que  le  réta- 
blissement ou  l'établissement  de  ces  États  à  forme 
«  féodale  »  dans  toute  la  France  fortifierait  ou  res- 
taurerait les  privilèges  locaux,  contrarierait  le  mou- 
vement unitaire  de  la  formation  de  la  France  en  na- 
tion une  et  indivisible,  c'est-à-dire  la  Révolution 
même. 
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Interprétant  le  vœu  des  cahiers  et  changeant  la 
formule,  la  Constituante  décida  d'établir  des  Assem- 
blées provinciales  élues  dans  tout  le  royaume  ;  puis, 
laissant  tomber  cette  expression  d'Assemblées  pro- 
vinciales, qui  sentait  trop  l'ancien  régime,  elle  prit 
la  résolution  de  créer  des  administrations  élues  sous 
le  nom  d'Administrations  ou  Conseils  de  départe- 
ment. 

Selon  l'idée  deTurgot,  qui  était  celle  des  Français 
éclairés,  la  Constituante  voulut  que  le  ressort  de  ces 
administrations  élues  fût  assez  petit  pour  qu'en  l'état 
si  mauvais  de  moyens  de  communication  les  admi- 
nistrés pussent  se  rendre  en  peu  de  temps  au  siège 
de  l'administration. 

Elle  voulut  aussi  que  le  même  cadre  contînt  et 
l'administration  et  le  collège  électoral  ;  elle  y  fit  en- 
trer plus  tard  le  ressort  judiciaire,  le  ressort  mili- 
taire, le  diocèse,  de  manière  qu'il  n'y  eût  plus  qu'une 
unité  territoriale,  à  savoir  le  département. 


III 


Est-il  vrai  de  dire  que  la  Constituante  ait  mis  une 
folle  et  tyrannique  brusquerie  à  opérer  cette  division 
de  la  France  en  départements  ? 

Les  théoriciens  avaient  depuis  longtemps  conseillé 
d'opérer  cette  division.  Elle  ne  les  écouta  que  quand 
les  faits  lui  eurent  paru  rendre  cette  opération  indis- 
pensable. 


DÉPARTEMENTS    ET    RÉGIONALISME  5j 

Ainsi  Siéyès,  dans  un  de  ses  écrits  les  plus  lus: 
Délibérations  à  prendre  pour  les  Assemblées  de 
bailliage,  avait  dit,  au  moment  de  la  convocation 
des  États  généraux  :  «  Il  serait  essentiel  de  faire  une 
nouvelle  division  territoriale,  par  espaces  égaux  par- 
tout, excepté  aux  frontières  du  royaume,  où  pour- 
tant on  se  rapprocherait  le  plus  qu'il  serait  possible 
de  la  division  adoptée.  Ce  n'est  qu'en  effaçant  la 
limite  des  provinces  qu'on  parviendra  à  détruire 
tous  ces  privilèges  locaux,  utilement  réclamés 
lorsque  nous  étions  sans  constitution,  et  qui  conti- 
nueront à  être  défendus  par  les  provinces,  même 
lorsqu'ils  ne  présenteront  plus  que  des  obstacles  à 
l'établissement  de  l'unité  sociale.  »  Au  mois  de  juil- 
let 1789,  dans  sa  brochure  :  Quelques  idées  de  cons- 
titution applicables  à  la  ville  de  Paris,  Siéyès  de- 
manda que  le  royaume  fût  divisé  en  81  départements. 
S'inspirant  aussitôt  de  ces  vues,  le  constituant  Adrien 
du  Port,  à  la  fin  du  même  mois,  publia  une  «  motion 
pour  l'établissement  d'Assemblées  provinciales  »,  où 
il  divisait  la  France  en  soixante-dix  déparlements 
environ,  subdivisés  en  districts  et  en  municipalités. 
La  Constituante  ne  s'occupa  point  alors  de  ces  pro- 
jets. Elle  jugea,  évidemment,  que  c'était  trop  tôt, 
que  les  faits  n'avaient  pas  encore  assez  modifié  les 
choses  et  les  idées  pour  qu'une  telle  réforme  fût  réa- 
lisable. 

Vint  la  nuit  du  !\  août,  qu'on  représente  souvent 
comme  un  coup  d'enthousiasme  logique,  mais  qui, 
en  réalité,  ne  fut  que  comme  la  consécration  du  mou- 
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vement  rural,  de  ces  insurrections  paysannes,  qui 
avaient  ébranlé  la  féodalité.  Dans  le  grand  décret 
révolutionnaire  qui  fut  rendu  en  cette  nuit  fameuse, 
la  Constituante  supprima  le  principal  obstacle  à 
la  division  de  la  France,  à  savoir  les  privilèges 
locaux  :  «  Une  constitution  nationale  et  la  liberté 
publique  (dit  textuellement  le  décret;  étant  plus 
avantageuses  aux  provinces  que  les  privilèges  dont 
quelques-unes  jouissaient,  et  dont  le  sacrifice  est 
nécessaire  à  l'union  intime  de  toutes  les  parties  de 
l'empire,  tous  les  privilèges  particuliers  des  pro- 
vinces, principautés,  pays,  cantons,  villes  et  com- 
munautés d'habitants,  soit  pécuniaires,  soit  de  tout 
autre  nature,  sont  abolis  sans  retour,  et  demeurent 
confondus  dans  le  droit  commun  de  tous  les  Fran- 
çais. » 

D'autre  part,  on  sait  qu'à  la  suite  de  la  prise  de  la 
Bastille  une  révolution  à  forme  municipale  s'était 
opérée  dans  toute  la  France.  Partout  le  peuple 
s'était  armé.  Partout  s'étaient  établies  spontanément 
des  autorités  révolutionnaires,  dontla  plupart  prirent 
le  nom  de  Comités  ou  Comités  permanents,  qui  se 
substituèrent  ou  s'ajoutèrent  aux  municipalités  exis- 
tantes et,  dans  chaque  ville,  bourg,  communauté 
d'habitants,  paroisse,  administrèrent,  gouvernèrent. 
Le  pouvoir  des  intendants  et  même  le  pouvoir  des 
Commissions  intermédiaires  des  Assemblées  pro- 
vinciales furent  annihilés,  ou  peu  s'en  faut,  par  les 
communes  improvisées.  Ces  communes  se  trouvèrent 
animées,  non  d'un  esprit  particulariste,  mais  d'un  es- 
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prit  unitaire.  Elles  firent  la  nation  nouvelle,  la  patrie 
nouvelle.  Ce  furent  autant  de  foyers  de  la  vie  natio- 
nale. 

La  capitale  de  ces  communes  révolutionnaires,  le 
centre  vers  lequel  elles  se  tournaient,  ce  n'était  pas 
une  ancienne  capitale  de  province,  ce  n'était  pas 
Besançon,  Strasbourg  ou  Toulouse,  c'était  la  capi- 
tale de  la  France,  ce  Paris  d'où  était  partie  la  révo- 
lution municipale  et  où  elle  revenait,  devenue  natio- 
nale, par  un  circuit  continuel,  qui  fut  la  vie  même 
de  cette  France  nouvelle. 

Tout  le  reste  qui  avait  paru  vivant,  par  exemple 
ces  Étals  provinciaux,  si  demandés  par  les  cahiers, 
même  ces  célèbres  et  populaires  États  du  Dauphiné, 
tout  cet  ancien  régime  parut  mort,  et  c'est  ainsi  que, 
du  fait  de  la  révolution  municipale,  les  privilèges 
locaux,  le  particularisme  se  trouvèrent  comme  noyés 
dans  le  grand  courant  national,  abolis  en  fait  avant 
d'être  abolis  en  droit  par  le  décret  du  4  août  1789. 

Dans  cette  situation,  rien  n'empêchait  plus  la 
Constituante  de  grouper  ces  communes  en  des  pro- 
vinces nouvelles,  selon  leurs  affinités,  selon  leurs 
besoins  communs.  Tout  ,  au  contraire,  comman- 
dait ce  groupement,  les  groupements  d'ancien  ré- 
gime n'ayant  plus  aucune  existence  réelle  depuis  la 
Révolution. 

Au  vrai,  la  création  des  départements  ne  fut  pas 
autre  chose  que  ce  groupement  des  communes  in- 
surgées pour  former  la  nation.  Ainsi  furent  organi- 
sés, nationalement,  les  seuls  éléments  vivants  de  la 
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France.  Ainsi  fut  faite, conformément  aux  vraies  tra- 
ditions historiques,  en  écartant  tout  l'artificiel  et 
tout  l'absurde,  cette  grande  réforme  du  royaume,  en 
dehors  de  la  volonté  et  de  la  conscience  d'une 
royauté  devenue  incapable.  Le  peuple  de  France  fit, 
lui  seul,  ce  que  son  roi  n'avait  pas  su  faire  :  il  fonda 
sa  vie  nationale  sur  la  diversité  de  sa  vie  municipale. 
Abandonné  par  son  roi,  il  se  fit  roi  lui-même,  et  ce 
peuple-roi  fera,  contre  les  puissances  du  passé,  les 
grandes  choses  nationales  que  l'on  sait. 


IV 


Si  le  principe  môme  de  la  division  de  la  France  en 
départements  fut  inspiré  par  la  réalité  et  par  l'his- 
toire, ce  principe  fut-il  appliqué  avec  une  sagesse 
pratique,  c'est-à-dire  en  tenant,  dans  l'opération 
même,  tout  le  compte  possible  de  la  réalité  et  de 
l'histoire  ? 

C'est  le  second  Comité  de  Constitution,  nommé  le 
i5  septembre  1789,  qui  prépara  et  fit  voter  la  loi.  Le 
rapporteur,  Thouret,  était  un  juriste  à  l'esprit  pra- 
tique, qui  avait  acquis  l'expérience  des  affaires  dans 
l'Assemblée  provinciale  de  Haute-Normandie.  Mais 
dans  le  même  Comité  siégeait  un  homme  à  l'esprit 
moins  réaliste,  le  fameux  Siéyès,  dont  l'autorité 
était  alors  telle  que  personne  ne  pouvait  s'empêcher 
de  subir  son  influence.  Thouret  la  subit,  et  il  lui  fut 
impossible,  Siéyès  étant  là,  d'écrire  tout  son  rapport 
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avec  la  même  sagesse  d'expérience.  Siéyès  y  mêla 
un  peu  de  sa  logique  chimérique.  Le  récent  histo- 
riographe de  Thouret,  M.  Ernest  Lebègue,  a  fort 
bien  démêlé  cette  part  de  collaboration  de  Siéyès  au 
rapport  de  Thouret. 

Ce  qui  est  de  Siéyès  dans  ce  rapport,  c'est  l'idée 
de  la  division  géométrique  de  la  France  en  départe- 
ments égaux,  en  districts  égaux  (appelés  d'abord 
communes),  en  cantons  égaux,  ainsi  que  ce  système 
d'assemblées  superposées,  où,  comme  dit  M.  Le- 
bègue, «  le  nombre  des  électeurs  décroît  de  la  base 
au  sommet  et  que  l'on  retrouvera  dans  la  Constitu- 
tion de  l'an  VIII  ». 

Ce  qui  est  de  Thouret,  c'est  la  partie  relative  aux 
assemblées  administratives  de  département  et  de 
district,  partie  qu'a  dictée  l'expérience  de  l'ancien 
procureur-syndic  de  l'Assemblée  provinciale  de  la 
Haute-Normandie.  Ce  qui  est  de  Thouret,  c'est  aussi 
toute  l'atténuation  à  la  «  géométrie  »  de  Siéyès, 
comme  quand  il  dit  que  les  nouvelles  divisions  du 
territoire  seront  égales  entre  elles  autant  que  possible 
ouvrant  ainsi  la  porte  aux  utiles  inégalités. 

Cependant  Thouret  est  bien  obligé  de  maintenir  en 
principe  le  système  de  Siéyès,  à  savoir  que  le 
royaume  sera  divisé  en  quatre-vingts  départements, 
dont  la  superficie  sera  de  dix-huit  lieues  sur  dix-huit, 
soit  trois  cent  quatre-vingts  lieues  carrées  ;  que 
chaque  département  sera  divisé  en  neuf  districts  (il 
dit  communes)  de  trente-six  lieues  carrées,  et  chaque 
district  en  neuf  cantons  de  quatre  lieues  carrées.  La 
Aulard.  Études.  —  Vît.  4 
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rigueur  de  celte  précision  est,  il  est  vrai,  atténuée 
çà  et  là  par  l'emploi  du  mot  environ.  Thouret  parle 
aussi  d'une  carte  annexée  à  son  rapport  où,  disait-il, 
«  les  anciennes  limites  avaient  été  respectées  autant 
que  possible  ». 

Le  jour  où  Thouret  lut  son  rapport,  29  sep- 
tembre 1789,  cette  carte,  en  exemplaire  unique,  ne 
fut  vue  par  presque  personne,  mais  on  savait  que  le 
Comité  de  Constitution  s'était  servi,  pour  tracer  les 
divisions  nouvelles,  d'une  carte  de  France  qui  for- 
mait le  tableau  d'assemblage  d'un  atlas  intitule  : 
Nouvelle  Topographie  de  la  France,  publié,  de  1784  à 
1786,  par  Robert  de  Hesseln,  topographe  du  roi.  Ro- 
bert de  Hesseln  avait  divisé  la  carte  de  France  en 
carrés,  non  pour  préparer  une  nouvelle  division  du 
royaume,  mais  pour  permettre  «  d'apprécier  aisé- 
ment une  distance  ou  une  surface  quelconque  sans 
compas  ».  C'est  le  successeur  de  ce  «  topographe 
du  roi  »,  nommé  L.  Hennequin,  qui  fut  chargé  de 
tracer,  sur  ces  cartes  mêmes,  les  nouveaux  départe- 
ments proposés.  L'original  de  ce  travail  semble  avoir 
disparu,  mais  il  y  en  a,  à  la  Ribliothèque  nationale, 
département  des  cartes  et  plans,  une  reproduction 
qui  a  figuré  à  l'exposition  publique  organisée,  cette 
année  même  (1912),  par  ce  département.  On  y  voit  au 
premier  coup  d'œil  que  L.  Hennequin  n'avait  nulle- 
ment suivi  la  division  géométrique  en  carrés  dont 
son  prédécesseur,  Robert  de  Hesseln,  avait  eu  l'idée. 
Contrairement  au  plan  de  Siéyès,  aucun  de  ces  com- 
partiments n'avait  la  forme  d'un  carré  parfait  ;  la 
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plupart  s'éloignaient  singulièrement  de  cette  forme. 
Les  provinces  qui  avaient  encore  une  sorte  d'exis- 
tence réelle,  c'est-à-dire  les  pays  d'État,  comme  la 
Flandre  française,  l'Alsace,  la  Bretagne,  le  Langue- 
doc, le  Dauphiné,  la  Provence,  s'y  trouvaient  subdi- 
visées dans  l'intérieur  môme  de  leurs  limites,  selon 
Ja  promesse  de  Thouret.  C'était,  et  dans  un  état  déjà 
avancé,  un  ingénieux  travail  d'adaptation  de  l'idée 
géométrique  à  la  réalité  territoriale,  économique, 
historique,  ou  plutôt  c'était  comme  la  réfutation 
môme  ou  la  contradiction  de  cette  idée  géométrique. 
Déjà  la  méthode  expérimentale  se  substituait  à  la 
méthode  logique,  à  la  méthode  de  Siéyès  (1). 

Bien  que  le  Comité  de  Constitution  prît  soin  de 
faire  afficher,  dès  le  3  octobre,  un  exemplaire  de  la 
carte  dans  ses  bureaux,  place  Vendôme,  où  chaque 
député  put  en  prendre  connaissance,  et  aussi  d'an- 
noncer que  cette  carte  «  serait  envoyée  aux  pro- 
vinces et  corrigée  d'après  leurs  vœux  »,  beaucoup  de 
députés  eurent  et  gardèrent  mauvaise  impression  du 
projet  de  Thouret  et  virent  par  avance  la  Fiance 
partagée  géométriquement  par  carrés  ou  en  échi- 
quier. 

Quoique  l'Assemblée  fût  évidemment  d'accord 
arec  Thouret  sur  le  principe  «  de  fonder  sur  des 
bases  communes  le  double  édifice  de  la  représenta- 
tion nationale  et  de  l'administration  municipale  et 

(l)Tous  ces  faits  ont  été  mis  en  lumière  par  M.  Rsni 
IIennequin  dans  son  remarquable  livre  :  la  Formation  du 
département  de  l'Aisne  en  1790,  Soissons,  1911,  in-8. 
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provinciale  »,  quoiqu'elle  fût  d'accord  avec  lui  pour 
diviser  la  France  en  départements,  elle  fit  froide 
mine  à  son  rapport,  qui  reçut  beaucoup  de  critiques. 

Aubry  du  Bochet  se  fit  applaudir,  le  i/J  oc- 
tobre 1789,  en  déclarant,  comme  s'il  n'avait  pas  vu 
la  carte  annexée  au  rapport  de  Thouret,  la  division 
par  carrés  impraticables,  et  il  établit  l'inutilité,  le 
peu  de  justesse  de  la  base  de  l'étendue.  Il  proposa 
un  travail  dans  lequel  les  départements  étaient  iné- 
gaux et  «  relatifs  aux  localités  ».  Tâchant  de  consti- 
tuer par  la  pensée,  en  tenant  compte  de  ce  qui  exis- 
tait, vingt-cinq  provinces,  il  les  divisa  «  en  110  dé- 
partements, chacun  pouvant  former  une  assemblée 
provinciale,  un  siège  épiscopal,  et  une  ou  plusieurs 
cours  de  justice  équivalente  aux  présidiaux  ».  Dans 
le  chef-lieu  de  chaque  province,  il  y  aurait  une  cour 
supérieure  de  justice  et,  au  besoin,  un  archevêché. 
Pour  déterminer  ces  vingt-cinq  provinces,  Aubry  du 
Bochet,  une  fois  qu'il  eut  énuméré  les  grands  pays 
d'État,  dut  faire  des  combinaisons  arbitraires. 

Le  plan  du  Comité  fut  vigoureusement  et  élo- 
quemment  défendu  par  Siéyès  et  par  Rabaut  Saint- 
É tienne,  non  en  des  discours,  car  la  discussion  s'in- 
terrompit, mais  en  des  brochures  retentissantes. 

Celle  de  Siéyès,  anonyme,  mais  dont  tout  le 
monde  devinait  l'auteur,  avait  pour  titre  :  Observa- 
tions sur  le  rapport  du  Comité  de  Constitution  con- 
cernant la  nouvelle  organisation  de  la  France,  par  un 
député  à  V Assemblée  nationale.  Mais,  en  défendant 
ce  rapport,  Siéyès  faisait  des  concessions  à  l'école 


DÉPARTEMENTS   ET   RÉGIONALISME  65 

de  l'expérience,  ôtait  de  la  rigueur  à  sa  géométrie. 
11  commença  par  dire,  et  tout  le  monde  pensait  de 
même,  que  c'était  le  bon  et  unique  moment  pour 
unifier  la  France  en  nation  :  «  Si  nous  laissons  pas- 
ser cette  occasion,  elle  ne  reviendra  plus,  et  les  pro- 
vinces garderont  éternellement  leur  esprit  de  corps, 
leurs  privilèges,  leurs  prétentions,  leurs  jalousies. 
La  France  ne  parviendra  jamais  à  cette  adunation 
politique  si  nécessaire  pour  ne  faire  qu'un  grand 
peuple  régi  par  les  mêmes  lois...  »  Pour  opérer  cette 
division,  Siéyès  prendrait  la  carte  de  Cassini  :  «  Je 
la  partagerais  d'abord  géométriquement  d'après  les 
proportions  adoptées  par  le  Comité  de  Constitution. 
En  prenant  Paris  pour  centre,  je  formerais  un  carré 
parfait  de  9  lieues  de  rayon  ou  de  18  lieues  sur  18, 
ce  qui  ferait  324  lieues  de  superficie  :  c'est  là  un  dé- 
partement territorial.  Sur  chaque  côté  de  ce  pre- 
mier carré,  j'en  formerais  un  autre  de  la  même  éten- 
due, et  ainsi  de  suite  jusqu'aux  frontières  les  plus 
reculées.  Il  est  visible  qu'en  approchant  des  fron- 
tières je  n'aurais  plus  mon  carré  parfait;  mais  je 
marquerais  toujours,  autant  que  possible,  des 
espaces  comprenant  à  peu  près  324  lieues  de  super- 
ficie. » 

Toutefois  il  se  hâte  d'ajouter  que  ce  n'est  là  qu'une 
division  purement  idéale,  qu'un  moyen  de  faciliter 
l'opération  pratique. 

«  Je  prends,  dit  il,  différentes  cartes  divisées,  les 
unes  par  généralités,  les  autres  par  provinces,  les 
autres  par  bailliages,  et  je  dis  :  les  frontières  de  ces 

4. 
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divisions  ne  sont  point  chimériques  comme  des 
lignes  géométriques  ;  je  n'ai  pas  peur  qu'elles  coupent 
une  maison,  un  clocher  en  deux;  elles  existent  d<-jà; 
je  puis  donc  m'en  servir...  Avec  ces  différents 
secours,  je  trace,  le  plus  près  possible  de  mes  divi- 
sions géométriques,  des  limites  ou  des  frontières 
véritables.  Alors,  tous  mes  carrés  prennent  «lf- 
formes  irrégulières;  ce  que  l'un  perd,  l'autre  le 
gagne;  mais,  en  tout,  j'approche  toujours,  autant 
que  je  le  puis,  de  la  quantité  de  32^  lieues  de  super-  ' 
fîcie  pour  chacune  de  mes  divisions.  Cela  fait,  j'ai 
une  première  conférence  avec  quelques  membres  de 
toutes  les  provinces,  je  leur  montre  mon  travail,  et 
je  corrige  ce  qui  est  à  corriger.  » 

Même  méthode  pour  la  subdivision  en  communes 
(districts). 

Le  tout  ne  sera  définitif  qu'approuvé  par  les  as- 
semblées de  départements  et  de  communes. 

Enfin  Siéyès,  qui  avait  des  moments  de  verve, 
raille  en  ces  termes  ceux  qu'effraient  la  hardiesse  et 
la  rigueur  du  morcellement  projeté  : 

«  J'ai  vu,  dit-il,  de  fort  honnêtes  gens  s'affligera 
l'idée  d'une  province  coupée,  morcelée.  Je  ne  sais  ce 
qui  se  passait  dans  leur  cerveau;  je  serais  même 
tenté  de  croire  que  ces  mots  y  reproduisaient  le 
mouvement  que  l'on  éprouve  à  la  vue  d'un  corps 
déchiré,  d'un  sang  ruisselant.  Ce  n'est  qu'après 
quelques  minutes  qu'on  peut  leur  dire  :  rassurez- 
vous;  les  lignes  idéales  que  les  ingénieurs  traceront 
dans  une  province  n'abattront  aucune  maison,  ne  i 


DÉPARTEMENTS    ET   RÉGIONALISME  67 

couperont  aucune  montagne;  il  n'y  aura  pas  un 
arbre  arraché,  pas  même  un  brin  d'herbe  qui  en  sera 
plus  foulé.  Vous  alliez  au  marché  deux  fois  par 
semaine  :  eh  bien  !  dût  la  fatale  ligne  être  tirée 
entre  vous  et  le  marché,  vous  pourrez  continuer  vos 
approvisionnements  comme  par  le  passé.  Les  che- 
mins n'en  seront  pas  plus  mauvais,  au  contraire. 
Vos  relations  avec  vos  amis,  vos  connaissances  res- 
teront les  mêmes.  Le  commerce,  dans  toutes  ses 
branches,  n'en  aura  pas  moins  de  débouchés;  il 
suivra  le  cours  que  lui  indiquaient  les  facilités  natu- 
relles, et  si  on  lui  en  ouvre  de  nouvelles,  comme 
cela  pourrait  bien  arriver,  il  saura  en  profiter. 
Encore  une  fois,  tranquillisez-vous.  —  Mais  cesserai- 
je  d'être  Breton,  d'être  Provençal  ?  —  Non,  vous 
serez  toujours  Breton,  toujours  Provençal  ;  mais 
vous  vous  féliciterez  bientôt  avec  nous  d'acquérir  la 
qualité  de  citoyen  ;  nous  porterons  tous  un  jour  le 
nom  de  Français,  et  l'on  pourra  s'en  glorifier  ailleurs 
qu'au  théâtre,  lorsque  ce  nom  désignera  un  homme 
libre.  » 

La  Bretagne  ne  veut  pas  se  laisser  entamer?  On 
pourra,  dit  Siéyès,  «  respecter  les  frontières  de  la 
Bretagne,  et  se  conduire  avec  elles  comme  avec 
celles  de  la  mer  ».  Mais  que  ce  soit  là  une  excep- 
tion. 

Sans  renoncer  à  sa  méthode  géométrique,  on  voit 
que  Siéyès  la  tempère,  la  corrige,  l'adapte  aux  senti- 
ments réalistes  que  la  majorité  de  la  Constituante 
avait  fait  paraître. 
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En  même  lemps,  RabauL  SainL-Étienne,  dont  l'au- 
torité était  grande,  publiait  ses  Réflexions  sur  la 
division  nouvelle  du  royaume. 

Étant  donné  la  bizarrerie,  l'impossibilité  des  divi- 
sions préexistantes,  «  il  n'y  avait  plus  dès  lors,  dit-il, 
de  raison  pour  le  Comité  de  préférer  telle  division 
de  territoire  à  telle  autre.  Il  a  dû  chercher  une  divi- 
sion de  superficie  telle  que  l'administration  qui 
serait  chargée  d'en  surveiller  les  intérêts  pût  le  faire 
avec  promptitude  et  avec  facilité.  11  fallait  ensuite 
que  les  subdivisions  d'un  département,  ou  adminis- 
tration provinciale,  ne  fussent  pas  trop  multipliées  : 
trop  de  degrés  entre  la  communauté  de  village  et 
l'Assemblée  nationale  auraient  embarrassé  la  marche 
des  affaires  ou  l'auraient  du  moins  retardée... 

«  Le  Comité  a  dû  proportionner  l'étendue  d'une 
administration  provinciale  ou  de  département  aux 
degrés  dont,  sans  embarras,  il  fallait  composer  sa 
subdivision,  depuis  le  département  jusqu'à  la  muni- 
cipalité. Et  en  sens  inverse,  il  a  dû  calculer  de 
quelle  étendue  de  terrain  une  municipalité  devait 
être  composée,  et  par  combien  de  degrés  il  fallait 
monter  jusqu'au  département. 

«  Si  le  département  avait  été  trop  étendu,  il  aurait 
fallu  multiplier  les  degrés  de  sa  subdivision.  S'il 
avait  été  trop  resserré,  il  aurait  fallu  le  réduire  à  un 
trop  petit  nombre  ;  et  il  a  paru  au  Comité  que  le 
nombre  de  81  départements  était  le  plus  propor- 
tionné à  la  surface  du  royaume,  à  la  force  physique 
des  assemblées  de  département,  de  district  et  de 
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canton,  et  à  la  force  relative  de  ces  trois  subdivi- 
sions; et  que  le  nombre  de  neuf  et  celui  de  trois, 
dont  la  grande  division  est  susceptible  jusque  dans 
le  plus  bas  degré,  donnait  aux  opérations  une  fa- 
cilité et  à  l'esprit  une  clarté  qui  permettaient  de 
saisir  l'ensemble  et  le  détail  de  l'organisation  géné- 
rale. » 

Malgré  tant  de  bonnes  raisons,  l'Assemblée  cons- 
tituante ne  se  pressait  pas  de  prendre  un  parti.  Enfin, 
le  19  octobre  1789,  elle  décréta  que  le  plan  proposé 
par  le  Comité  de  Constitution  était  adopté  pour  deve- 
nir la  base  du  travail  relatif  à  l'organisation  des  as- 
semblées provinciales  et  municipales,  et  qu'en  con- 
séquence il  serait  soumis  à  la  discussion  exclusive- 
ment à  toutes  autres. 

Mais  l'Assemblée  était  encore  si  hésitante  qu'elle 
ne  rouvrit  la  discussion  que  le  3  novembre  1789. 

Thouret,  dans  cette  séance,  désavoua  davantage 
toute  rigueur  géométrique,  tous  découpages  en 
damier.  Il  promit  qu'on  observerait  les  convenances 
locales,  qu'on  respecterait  les  limites  des  «  pro- 
vinces »,  qu'on  ne  ferait  de  changements  à  ces 
limites  que  s'ils  étaient  nécessaires  et  avantageux. 

Ces  concessions  à  l'esprit  réaliste  ne  parurent  pas 
suffisantes  à  Mirabeau,  qui,  sans  sa  verve  habituelle, 
mais  avec  fermeté,  criliqua  le  plan  de  Thouret,  ou 
plutôt  les  idées  de  Siéyès  : 

«  On  vous  propose,  dit-il,  d'établir  d'abord  quatre- 
vingts  départements,  de  prendre  Paris  pour  centre, 
de  s'étendre  jusqu'aux  frontières  du  royaume,  et  de 
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donner  à  peu  près  à  chaque  département  trois  cent 
quatre-vingts  lieues  de  superficie. 

«  Quatre-vingts  départements  pourraient  suffire, 
si  on  établissait  sept  cent-vingt  communes;  mais,  si 
Ton  rejette  cette  seconde  et  immense  sous-division 
comme  embarrassante  et  comme  inutile,  le  nombre 
des  départements  doit  être,  par  cela  seul, augmenté, 
soit  pour  rapprocher  de  plus  en  plus  les  représen- 
tants des  représentés,  ce  qui  doit  être  le  but  princi- 
pal de  toute  administration,  soit  pour  que  les  gou- 
vernements, tels  qu'ils  sont  maintenant  divisés,  ne 
soient  pas  seulement  coupés  en  deux,  ce  qui  laisse- 
rait subsister  des  masses  encore  trop  considérables, 
et  ne  remplirait  plus  l'objet  d'une  nouvelle  division, 
soit  parce  qu'en  multipliant  les  départements,  l'on 
pourra  accorder  à  un  plus  grand  nombre  de  villes 
l'avantage  d'être  chef-lieu,  et  ouvrira  un  plus  grand 
nombre  de  citoyens  la  carrière  des  affaires  publiques. 
Il  est  inutile  de  prouver  que  ces  avantages,  infini- 
ment précieux,  doivent  l'emporter  sur  le  léger  incon- 
vénient d'avoir  quelques  bureaux  et  quelques  agents 
de    plus  pour   correspondre   avec    un   plus  grand 
nombre  de  départements.  Le  but  de  la  société  n'est 
pas  que  l'administration  soit  facile,  mais  qu'elle  soit 
juste  et  éclairée. 

«  La  forme  de  division  que  Ton  voudrait  suivre 
n'est  pas  moins  vicieuse.  En  l'étendant  de  Paris  jus- 
qu'aux frontières,  et  en  formant  des  divisions  à  peu 
près  égales  en  étendue,  il  arriverait  souvent  qu'un 
département  serait  formé  des  démembrements  de 
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plusieurs  provinces,  et  je  pense  que  cet  inconvénient 
est  des  plus  graves.  Je  sais  bien  (et  ici  Mirabeau 
répondait  directement  à  la  brochure  anonyme  de 
Siéyès)  qu'on  ne  diviserait  ni  des  maisons,  ni  des 
clochers;  mais  on  diviserait  ce  qui  est  encore  plus 
inséparable  :  on  trancherait  tous  les  liens  que  res- 
serrent, depuis  si  longtemps,  les  mœurs,  les  habi- 
tudes, les  coutumes,  les  productions  et  le  langage. 

«  Dans  ce  démembrement  universel,  chacun  croi- 
rait perdre  uue  partie  de  son  existence;  et,  s'il  faut 
en  juger  par  les  rapports  qui  nous  viennent  des  pro- 
vinces, l'opinion  publique  n'a  point  encore  assez 
préparé  ce  grand  changement  pour  oser  le  tenter 
avec  succès.  » 

Mirabeau  demanda  qu'il  fût  formé  120  départe- 
ments, sans  subdivisions  en  districts.  La  base  élec- 
torale et  administrative  serait  la  seule  unité  alors 
vivante,  à  savoir  la  ville,  le  bourg  ou  la  communauté 
d'habitants,  autrement  dit  la  commune. 

La  discussion,  très  sérieuse  et  ample,  se  prolongea 
jusqu'au  22  décembre  1789.  Je  prie  nos  régionalistes 
contre-révolutionnaires  de  remarquer  que  personne 
ne  demanda  le  maintien  pur  et  simple  des  divisions 
existantes,  et  que  le  stalu  quo  n'eut  aucun  défenseur, 
même  dans  la  droite  extrême.  Pas  un  membre  du 
côté  noir  n'osa  proposer  de  ne  rien  changer.  Tout  le 
monde  fut  d'avis,  explicitement  ou  implicitement, 
de  faire  un  changement  général  et  radical.  On  ne 
différa  que  sur  le  mode  de  ce  changement,  surtout 
sur  le  nombre  de  départements.  On  a  vu  que  le 
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Comité  de  Constitution  avait  proposé  d'en  créer 
quatre-vingt-un.  Les  uns  en  voulaient  davantage, 
comme  Mirabeau,  qui  en  voulait  cent-vingl  ;  les  autres 
en  voulaient  moins,  comme  Bengy  de  Puy-Vallée,  qui 
en  voulait  soixante-dix,  ou  comme  Pisondu  Galland 
et  Martin  (de  Besançon)  qui  n'en  voulaient  que  trente- 
six.  On  discuta  aussi  beaucoup  sur  le  nombre  des 
subdivisions  que  comporterait  le  département.  Il  y 
eut  des  constituants  qui.  avec  Mirabeau,  ne  voulaient 
aucune  subdivision.  Tout  ce  débat  fut  guidé  par  la 
visible  préoccupation  de  ne  point  faire  violence  aux 
choses,  aux  hommes  et  aux  mœurs,  et  plus  on  allait, 
plus  on  s'éloignait  de  la  conception  géométrique  de 
Siéyès,  que  Siéyès  d'ailleurs,  on  l'a  vu,  avait  lui- 
même  singulièrement  atténuée. 

Finalement,  la  Constituante  décréta  (22  décem- 
bre 1789)  qu'il  serait  fait  une  nouvelle  division  du 
royaume  en  départements,  tant  pour  la  représentation 
que  pour  l'administration,  au  nombre  de  73  à  85; 
que  chaque  département  serait  divisé  en  districts 
dont  le  nombre  ternaire,  ni  moins  de  trois,  ni  plus 
de  neuf,  serait  réglé  par  la  Constituante  elle-même, 
«  suivant  le  besoin  et  la  convenance  du  département , 
après  avoir  entendu  les  députés  des  provinces  »;  que 
chaque  district  serait  divisé  en  cantons,  d'environ 
quatre  lieues  carrées;  que  la  nomination  des  repré- 
sentants à  l'Assemblée  nationale  serait  faite  par 
département;  qu'il  y  aurait,  dans  chaque  départe- 
ment et  dans  chaque  district,  une  assemblée  admi- 
nistrative élue;  qu'il  y  aurait  une  municipalité  en 
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chaque  ville,  bourg,  paroisse  ou  communauté  de 
campagne. 

Par  décret  du  i5  janvier  1790,  le  nombre  des 
départements  fut  arrêté  définitivement  à  83. 

Je  n'entre  pas  dans  le  détail  du  nouveau  régime 
administratif  et  du  nouveau  régime  électoral.  Je  ne 
veux  rappeler  que  les  traits  essentiels  de  la  division 
de  la  France  en  départements. 


La  division  du  royaume  étant  décrétée  en  principe, 
la  Constituante  chargea  le  Comité  de  Constitution 
d'en  fixer  le  détail,  ou  plutôt  elle  lui  adjoignit,  dans 
cette  vue,  une  sorte  de  sous-commission  de  quatre 
membres,  qui  forma  comme  un  petit  Comité  de  divi- 
sion. Cette  sous-commission  fut  composée  d'un  dé- 
puté de  la  noblesse,  Bureaux  de  Pusy,  remplacé 
bientôt  par  Pinteville  de  Cernon,  et  de  trois  députés 
du  Tiers,  Aubry  du  Bochet,  Gossin  et  Dupont  (de 
Nemours),  le  célèbre  physiocrate,  qui,  dans  le  cahier 
du  bailliage  de  Nemours,  avait  déjà  demandé  et  for- 
mulé la  réforme  qu'il  s'agissait  d'appliquer.  Son 
esprit  vraiment  positif  allait  achever  d'éliminer  l'in- 
fluence des  vues  «  géométriques  »  de  Siéyès. 

Le  système  des  Quatre  fut,  non  de  tracer  eux- 
mêmes  ces  divisions,  mais  de  les  faire  tracer  par  les 
intéressés,  ou  du  moins  par  les  représentants  de 
chaque  grande  région  à  subdiviser  en  départements, 
\ii.\rd.  Études.  —  VII.  5 
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et  de  n'intervenir  que  quand  ces  députés  ne  pour- 
raient pas  s'entendre  entre  eux. 

J'ai  dit  :  «  région  »;  ils  disaient:  «  province  », 
entendant  par  là  les  bailliages  et  sénéchaussées, 
en  tant  qu'ils  se  rapportaient  plus  ou  moins  vague- 
ment aux  plus  célèbres  de  ces  grandes  ou  petites 
régions  qu'on  appelait,  dans  l'usage  courant,  pro- 
vinces. Pour  la  circonstance,  on  parla  de  députés  des 
provinces,  et  les  élus  de  la  sénéchaussée  de  Riom, 
par  exemple,  furent  appelés,  comme  par  surnom, 
députés  d'Auvergne. 

Le  Comité  de  Constitution  distingua  les  «  pro- 
vinces »  qui  pouvaient  s'arranger  dans  leurs  propres 
limites  de  celles  qui  devaient  s'accorder  avec 
d'autres,  et,  pour  convoquer  les  députés  à  cet  effet, 
il  fit  afficher  deux  tableaux  qui  n'ont  jamais,  que  je 
sache,  été  reproduits,  et  qui  me  semblent  éminem- 
ment instructifs. 

Voici  ces  tableaux  : 

1°  Tableau  des  provinces  qui  peuvent  s'arranger  dans 
lears  propres  limites. 

MM.  les  députés  de  ces  provinces  sont  invités  à  s'assem- 
bler entre  eux,  pour  se  subdiviser  en  un  nombre  de  dé- 
partements proportionné  au  nombre  de  80  ou  environ, fixé 
par  l'Assemblée,  c'est-à-dire  de  324  lieues  de  surface  ou 
environ. 

Et,  lorsque  chaque  province  sera  d'accord,  MM.  les  dé- 
putés sont  priés  d'en  faire  un  rapport  par  écrit,  afin  que, 
le  Comité  se  réunissant  avec  eux,  on  trace  les  divisions 
convenues  sur  une  carte  nouvelle. 
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Bureaux  où  on 
Provinces  Départements      s'assemblera 

Normandie  et  Perche, environ.  6  I 

Bretagne a  II 

Lorraine 4  111 

Alsace 2  IV 

Franche-Comté 3  V 

Bourgogne  et  Bresse     ...  4  VI 

Haute-Guyenne Vil 

Languedoc 6  ou  7  VIII 

Dauphiné 3  IX 

Provence 3  X 

Auvergne 2  XI 

V.  B.  —  Si  MM.  les  députés  de  chaque  province  jugent 
convenable  de  s'arranger  avec  les  provinces  voisines,  pour 
des  raisons  de  localité,  ils  verront  s'ils  doivent  appeler  les 
députés  de  ces  provinces  voisines  ;  car  il  y  a  certainement 
des  motifs,  sur  les  frontières,  pour  donner  ou  pour  rece- 
voir des  villages  qui  trouveraient  leur  avantage  à  quelque 
léger  changement. 

MM.  les  députés  de  ces  provinces  sont  invités  à  s'assem- 
bler dimanche  matin,  à  dix  heures,  dans  les  bureaux. 

2°  Tableau  des  provinces  qui  sont  invitées  à  se  réunir  plu- 
sieurs ensemble  pour  s'accorder  sur  la  division  du  royaume. 

Ile-de-France,  Cambrésis,  généralité  de  Paris,  et  les  fron- 
tières d'Orléanais,  Champagne  et  Soissonnais.  Vendredi,  à  40  h. 

Picardie,  Artois,  Boulonnois,  les  deux  Flandres,  Hainaut, 
Cambrésis  et  Valenciennos Vendredi,  à  1  h. 

Anjou,  Maine  et  Touraine Samedi,  à  10  h. 

Nivernais,  Berry,  Bourbonnais.     .     .        Samedi,  à  1  h. 

Poitou,    Aunis,    Saintongc,    Angoumois    et   Limousin. 

Lundi,  à  10  h. 
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Marche,   et  tes   députés  des  frontières  du  Poitou. 

Lundi,  à  \  h. 

Champagne  (elle  voudra  bien  inviter  les  voisins  qu'elle 

jugera  nécessaire) Mardi,  à  10  h. 

Forez,  Vivarais,  Lyonnais  et  Beaujolais.      Mardi,  à  1  h. 

Basse-Guyenne,  Bigorre,  Comminges,  Foix,  Couserans, 
et  deux  députés  de  Carcassonne.     .     .     .     Mercredi,  à  \  Oh. 

Roussillon  et  deux  députés  de  Carcassonne,  et  deux  du 
Pays  de  Foix Mercredi,  à  1  h. 

Nota.  —  Si,  dans  ce  tableau,  MM.  les  députés  aperçoi- 
vent qu'on  ait  négligé  des  voisins  avec  lesquels  il  leur  se- 
rait important  de  s'entendre,  ils  voudront  bien  y  suppléer. 

Quoique  les  assemblées  proposées  par  ce  tableau  soient 
nombreuses,  comme  elles  ont  paru  indispensables,  MM.  les 
députés  sont  priés  de  ne  pas  s'en  étonner. 

Enfin,  comme  il  importe  de  ne  pas  multiplier  les  opéra- 
tions, et  que  c'est  une  économie  de  temps  d'arranger  les 
provinces  le  jour  même  où  elles  sont  convoquées,  s'il  se 
peut,  on  a  cru  devoir  mettre  une  distance  proportionnée  et 
assez  considérable  entre  une  assemblée  de  province  et  une 
autre. 

L'assemblée  se  tient  place  Vendôme,  n°  4,  au  bureau  de 
rédaction,  celui  appelé  de  constitution  étant  trop  resserré  (i). 

La  méthode  annoncée  par  cette  convocation  et 
par  ces  tableaux  fut  fidèlement  suivie,  sans  esprit 
géométrique  ou  chimérique,  dans  la  seule  vue  d'uti- 
liser ce  qui  en  réalité  était  utilisable,  de  nationa- 
liser les  régions   et  de   régionaliser  la  nation,  de 

(1)  A  Paris,  chez  Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée  na- 
tionale, rue  Saint-Honoré,  maison  conventuelle  des  Capu- 
cins, n*  464.  —  Bibl.  nat,  Le  29/320,  in-8. 
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manière  qu'il  y  eût  toute  la  diversité  compatible 
avec  cette  unité,  qui  était  le  but  principal  de  la  Révo- 
lution. Ce  ne  sont  point  de  beaux  esprits  qui,  pre- 
nant mandat  de  leur  raison  raisonnante,  divisèrent, 
eux  seuls,  la  carte  de  France  en  compartiments, 
comme  en  damier.  Ce  sont  les  Français  qui,  par 
leurs  représentants,  se  groupèrent  de  leur  mieux 
selon  leurs  affinités  économiques,  historiques,  géo- 
graphiques, se  trompant  sans  doute  parfois,  car  ils 
étaient  pressés  de  se  décider,  mais  heureux  d'avoir 
fait  eux-mêmes  cette  réforme,  heureux  qu'aucune 
condition  ne  leur  eût  été  imposée  autre  que  celle  de 
se  grouper  en  nation  vraiment  une,  en  une  seule 
France. 

Ceux  qui  veulent  à  tout  prix  que  la  division  de  la 
France  en  départements  ait  été  arbitraire,  fantai- 
siste, tyranniquement  conçue  et  faite,  cherchent  des 
exemples.  Ils  s'appuient  sur  M.  P.  Foncin,qui,  dans 
son  opuscule  :  les  Pays  de  France,  projet  de  fédé- 
ralisme administratif  (1898),  cite  le  département  de 
l'Aisne  comme  type  du  département  «  incohé- 
rent ». 

Il  est  sur  que,  parmi  les  problèmes  que  souleva  la 
division  de  la  France  en  départements,  un  des  plus 
épineux  fut  le  partage  de  la  Picardie,  de  l'Ile-de- 
France  et  du  Soissonnais,  où  tant  de  villes  impor- 
tantes aspiraient  à  devenir  chefs-lieux.  Particulière- 
ment malaisée  fut  la  formation  des  départements  de 
la  Somme,  de  l'Aisne,  de  la  Seine-et-Marne,  de  la 
Seine-el-Oise.  M.  René  Hennequin,  dans  l'excellente 
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étude  que  j'ai  citée  plus  haut,  a  raconté  en  détail  et 
les  difficultés  et  les  solutions.  Il  a  montré  comment 
le  Comité  de  constitution,  pour  la  formation  du 
département  de  l'Aisne,  évita  de  jamais  rien  trancher 
d'autorité,  et  fit  tout  décider  par  les  représentants 
des  intéressés,  qui,  sous  sa  présidence,  allèrent  aux 
voix.  Il  a  montré  que  si,  en  effet,  le  département  de 
l'Aisne  manque  d'homogénéité,  si  on  le  voit  formé 
de  morceaux  empruntés  à  trois  provinces  :  Picardie, 
Ile-de-France,  Champagne,  ce  disparate  n'est  pas 
imputable  aux  législateurs  de  1790.  Il  existait  déjà 
sous  l'ancien  régime  :  il  date  d'Henri  IV;  il  date  de 
la  superposition  d'une  sorte  de  province  nouvelle,  le 
Soissonnais,  «  à  certaines  fractions  des  vieilles  pro- 
vinces, alors  imprécises  et  moribondes,  de  Picardie, 
d'Ile-de-France  et  de  Champagne  ».  C'est  ce  Sois- 
sonnais qui  a  formé,  presque  lui  seul,  le  département 
de  l'Aisne,  —  tant  les  constituants  ont  tenu  compte 
de  la  réalité  ! 

On  critique  les  limites  du  département  de  l'Aisne, 
qui  ne  sont  presque  nulle  part  tracées  parla  nature, 
et  qui  apparaissent  artificielles.  Mais  ce  sont  les 
limites  même  du  Soissonnais  qui,  sur  les  deux  tiers 
environ  de  leur  longueur,  offrent  ce  phénomène, 
peut-être  unique,  qu'elles  sont  communes  à  la  géné- 
ralité, au  diocèse,  au  bailliage  et  au  gouvernement 
général.  Historiquement,  c'étaient  là  des  limites 
essentielles,  des  limites,  dit  M.  Hennequin,  qui, 
«  pendant  des  siècles  (depuis  les  débuts  de  la  féoda- 
lité jusqu'au  milieu  du  quatorzième  siècle  pour  celles 
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de  l'est,  et  jusqu'à  la  fin  du  dix-septième  siècle 
pour  celles  du  nord)  avaient  correspondu  aux  fron- 
tières mêmes  du  royaume  de  France  ».  Les  consti- 
tuants respectèrent  cette  tradition  historique,  comme 
ils  respectèrent  toutes  les  traditions  respectables,  je 
veux  dire  utiles  ou  consacrées  par  les  mœurs. 

Quand  il  s'agit  de  diviser  la  France,  non  plus  sur 
le  papier,  mais  réellement,  lorsque  cette  division 
eut  obtenu  l'assentiment  général,  on  en  confia  le 
soin  aux  hommes  les  moins  violents,  et  surtout  aux 
hommes  les  moins  étrangers  aux  localités.  Ainsi, 
dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  le  roi  nomma 
pour  commissaires,  à  cet  effet,  des  hommes  du 
pays(i). 

Il  y  eut,  certes,  des  rivalités  et  des  plaintes  pour 
le  choix  des  chefs-lieux.  La  ville  de  Riom  se  querella 
pour  cela  avec  la  ville  de  Clermont-Ferrand;  la  ville 
de  Soissons  avec  celle  de  Laon.  Toutes  les  villes 
exhibèrent,  exagérèrent  leurs  titres,  souvent  avec 
aigreur,  parfois  avec  tumulte.  Le  fait  même  de  la 
division  de  la  France  en  déparlements  fut  accepté 
sans  difficulté,  avec  une  sorte  d'allégresse,  par  les 
Français,  heureux  de  former  une  nation,  heureux 
aussi  dêtre  groupés  selon  leurs  goûts,  leurs  habi- 
tudes, leurs  intérêts,  heureux  de  se  trouver  si  rap- 
prochés du  siège  de  l'administration,  du  siège  de  la 
justice. 


(1)  Voir  le  livre  de  M.  Francisque  Mège,  Formation  du  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme. 
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VI 


Je  n'ai  certes  pas  la  prétention  d'avoir,  en  cet 
quelques  pages,  raconta  ou  même  esquissé  l'histoire 
de  la  division  de  la  France  en  départements.  Mais 
j'ai  rappelé  les  faits  qui  réfutent  la  légende  d'après 
laquelle  la  Constituante  aurait  arbitrairement  et  vio- 
lemment dépecé  la  pauvre  et  belle  France  de  l'an- 
cien régime  en  morceaux  taillés  au  plein  de  sa  chair. 
Au  contraire  :  se  refusant  à  suivre  le  logicien  Siéyès, 
pourtant  si  admiré,  attentive  au  vœu  des  populations, 
étudiant,  tâtonnant,  encline  à  conserver  toute  tradi- 
tion tant  soit  peu  vivante,  passionnément  désireuse 
de  ne  rien  brusquer,  de  ne  violenter  ni  les  hommes, 
ni  l'histoire,  la  Constituante  fit  ce  qu'elle  put  pour 
répondre  au  vœu  général  des  Français,  qui  deman- 
daient une  nouvelle  division  du  royaume,  une  divi- 
sion qui  leur  permît  de  se  grouper  pour  une  activité 
à  la  fois  régionale  et  nationale. 

Ainsi  opérée,  sans  parti  pris  de  système  abstrait, 
avec  un  tel  souci  des  réalités,  avec  un  tel  sens  des 
possibilités,  la  division  de  la  France  en  départements 
doit-elle  être  considérée  comme  intangible,  comme 
éternelle  ? 

La  méthode  même  dont  usa  la  Constituante 
montre  que  cette  assemblée  n'eut  pas  la  prétention 
de  légiférer  pour  toujours,  d'emprisonner  toutes  les 
générations  futures  dans  le  cadre  des  départe- 
ments. 
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Elle  légiféra  pour  les  circonstances  d'alors,  pour 
les  besoins  d'alors,  pour  les  intérêts  d'alors. 

Si  les  circonstances,  si  les  besoins,  si  les  intérêts 
ont  changé,  ce  n'est  pas  contredire  la  méthode  de  la 
Constituante,  c'est,  au  contraire,  y  être  fidèle,  de 
transformer  les  divisions  de  la  France  selon  le  vœu 
du  temps  présent,  à  condition  de  faire  cette  trans- 
formation avec  cette  méthode  même,  c'est-à-dire  en 
ne  l'imposant  point  par  un  coup  de  législation,  en  se 
bornant  à  faciliter  par  la  loi,  puis  à  consacrer  par  la 
loi  les  groupements  spontanés  des  Français  en 
d'autres  régions. 

La  Constituante  dut  presser  le  mouvement,  ache- 
ver en  peu  de  temps  la  nouvelle  division  delà  France, 
hâter  les  décisions  parce  qu'elle  avait  une  révolution 
à  faire,  une  occasion  unique  à  saisir.  Si  l'adhésion 
des  Français  à  ce  changement  fut  libre  et  sincère, 
s'il  se  fit  par  leurs  légitimes  mandataires  et  selon 
leurs  vœux,  cette  adhésion  dut  être  donnée,  ces 
vœux,  durent  être  exprimés  sans  qu'on  eût  le  loisir 
de  mûrir  lentement  les  résolutions  et  d'en  voir  toutes 
les  conséquences. 

Aujourd'hui,  nous  sommes  dans  de  meilleures  con- 
ditions, nous  avons  plus  de  temps  devant  nous; 
c'est  à  loisir  que  nous  pouvons,  que  nous  devons 
modifier  nos  groupements. 

Les  plus  intelligents  régionalistes,  loin  de  deman- 
der qu'une  loi  change  en  régions  les  divisions  de  la 
France,  écartent  l'idée  de  cette  loi,  et  voudraient 
une  sorte  de  régionalisation  spontanée.  C'est  le  sen- 

6. 
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liment  d'un  écrivain  distingué,  M.  Charles  Brun,  en 
son  remarquable  livre  :  le  Régionalisme .  C'est  aussi 
le  sentiment  du  plus  autorisé  de  nos  géographes, 
M.  Vidal  de  La  Blache.  Pour  esquisser  une  carte 
des  futurs  groupements  régionaux  possibles,  il 
signale  l'existence  de  certains  modes  d'activité  éco- 
nomique, surtout  commerciale,  qui,  débordant  le 
cadre  d'un  département,  en  ont  embrassé  plusieurs, 
ou  môme  ont  embrassé  une  région  à  la  fois  autre  et 
plus  ample.  La  concordance  de  ces  mouvements, 
dans  certaines  étendues  territoriales,  si  on  l'observe 
bien,  préparera  peu  à  peu  l'élaboration  d'une  nou- 
velle division  de  la  France,  et  ce  sera  là  le  vrai 
régionalisme. 

Si  Thouret  vivait  aujourd'hui,  il  observerait,  lui 
aussi,  ces  modes  d'activité  économique  ultra-dépar- 
tementaux, et  cet  homme  d'expérience  se  rendrait 
compte  que  ses  départements,  dont  le  peu  d'étendue 
était  si  apprécié  à  une  époque  où  les  communications 
étaient  difficiles,  sont  devenus  trop  petits  pour  les 
Français  du  vingtième  siècle. 

La  seule  chose  qui  l'inquiéterait  dans  les  projets 
de  régions  plus  vastes,  par  exemple,  dans  le  remar- 
quable groupement  de  départements  en  intendances 
proposé  par  Auguste  Comte,  ce  serait  le  risque  de 
ressusciter  l'esprit  particulariste  d'anciennes  «  pro- 
vinces »  qui  avaient  formé  des  nations  dans  la  nation, 
par  exemple  la  Bretagne,  par  exemple  la  Provence, 
par  exemple  la  Franche-Comté.  Après  cent  vingt- 
deux  ans,   une   telle  crainte  est-elle  justifiée?  Je 
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n'oserais  faire  une  réponse  absolument  négative  à 
une  telle  question,  et  il  est  sûr  que  le  principal 
souci  d'un  régionalisme  inspiré  par  l'esprit  de  1789 
devra  être  de  ne  point  compromettre  l'unité  natio- 
nale, je  veux  dire  de  décentraliser  sans  fédéraliser. 
11  faut  que  les  régions  futures  soient  conçues  et  dis- 
posées de  telle  façon  qu'en  leur  diversité  elles 
forment  les  éléments  mêmes  de  l'unité  nationale. 

Mais  je  ne  veux  point  traiter  ici  cette  complexe  et 
passionnante  question  du  régionalisme.  Mon  but  a 
été  de  montrer  que  la  division  de  la  France  en  dépar- 
tements n'a  pas  été  l'œuvre  d'une  philosophie  géomé- 
trique, mais  une  œuvre  de  sagesse  réaliste,  une 
œuvre  qui  n'est  point  au  rebours  de  l'histoire  et  de 
la  tradition,  une  œuvre  qu'il  s'agit  plutôt  de  dé- 
velopper aujourd'hui  que  de  contredire,  une  œuvre 
enfin  dont  l'esprit  et  la  méthode,  bien  conformes  au 
génie  français,  inspireront  utilement  les  régiona- 
listes  démocrates,  les  régionalistes  républicains. 

10  septembre  1912. 


III 

LES  DERNIERS  JACOBINS 


La  Société  des  Jacobins  de  Paris,  fermée  au  len- 
demain du  9  thermidor,  puis  rouverte,  avait  été  dé- 
finitivement interdite  le  21  brumaire  an  III.  Le 
5  fructidor  suivant,  la  Convention  ferma  tous  les 
autres  clubs  sans  exception.  La  Constitution  de 
l'an  III,  tout  en  autorisant  implicitement  «  les  So- 
ciétés particulières  s'occupant  de  politique  »,  leur 
interdit  de  se  qualifier  Sociétés  populaires,  de  s'af- 
filier et  de  correspondre  entre  elles,  de  tenir  des 
séances  publiques  où  assistants  et  sociétaires  se- 
raient distingués,  et,  quant  aux  pétitions,  elles  de- 
vaient être  individuelles.  Ces  prescriptions  avaient 
pour  but  d'empêcher  la  reconstitution  des  Jacobins: 
ils  les  tournèrent,  et  reparurent  à  Paris  dans  la  So- 
ciété du  Panthéon  et  en  province  dans  les  Cercles 
constitutionnels.  Un  arrêté  du  Directoire  du  9  ven- 
tôse an  IV  abolit  tous  ces  clubs,  et  la  loi  du  7  ther- 
midor an  V  interdit  provisoirement  toute  Société 
particulière  s'occupant  de  politique.  Le  coup  d'État 
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antiroyaliste  du  18  fructidor  amena  le  rapport  de 
cette  loi,  et,  après  le3o  prairial,  les  Jacobins  ressus- 
cites siégèrent  dans  la  salle  du  Manège,  du  18  mes- 
sidor au  8  thermidor  an  VIII,  puis  au  ci-devant  cou- 
vent des  Jacobins,  rue  du  Bac,  couvent  devenu 
Temple  de  la  Paix,  et  y  restèrent  jusqu'au  26  ther- 
midor, jour  où  ils  disparurent  définitivement,  du 
moins  à  Paris.  C'est  cette  dernière  incarnation  du 
club  des  Jacobins  dont  je  voudrais  rappeler  les 
quelques  souvenirs  qui  nous  restent. 


I 


Par  ce  mots:  Jacobins,  les  modérés  ne  désignaient 
pas  seulement,  sous  le  Directoire,  les  clubistes  du 
Panthéon,  du  Manège  et  de  la  rue  du  Bac,  mais  le 
parti  républicain  démocrate,  les  survivants  du  per- 
sonnel gouvernemental  de  Tan  II,  ceux  dont  l'idéal 
inavoué  était  de  substituer  une  Constitution  démo- 
cratique à  la  Constitution  censitaire  de  l'an  III.  On  se 
plaisait  aussi  à  les  traiter  d'anarchistes.  Ainsi  Jaco- 
bins, anarchistes,  ce  sont,  de  l'an  IV  à  l'an  VIII,  les 
républicains  qui  veulent  une  république  démocra- 
tique. 

Écarté  violemment  du  pouvoir,  sacrifié  à  l'in- 
fluence des  modérés  et  des  royalistes  déguisés,  ce 
parti  républicain  s'insurge  :  c'est  l'affaire  du  camp 
de  Grenelle,  suivie  d'une  répression  violente.  Puis  il 
s'allie  à  Babeuf  et  aux   socialistes,  et  le   procès  de 
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Vendôme  publie  cette  alliance.  L'opinion  moyenne 
se  sépare  de  plus  en  plus  des  hommes  de  l'an  II. 
Les  royalistes  en  profitent  pour  s'organiser.  Leur 
conspiration  va  éclater,  quand  le  coup  d'État  du 
18  fructidor  an  V  la  déjoue.  Ce  coup  d'État  relève 
les  républicains,  et  les  élections  partielles  de  l'an  VI 
sont  démocratiques,  trop  démocratiques  au  gré  du 
Directoire  qui,  par  un  jeu  de  bascule,  frappe  lea  ré» 
publicains  après  avoir  frappé  les  royalistes,  et,  pro- 
cédant à  un  nouveau  coup  d'État,  casse  les  élections 
le  22  floréal  an  VI.  Les  élections  de  l'an  VII  semblent 
normales,  républicaines.  Mais  la  situation  extérieure 
change.  Nous  sommes  vaincus  :  Jourdan,  battu,  re- 
passe le  Rhin  ;  le  massacre  de  Rastadt  rallume  la 
guerre  avec  l'Autriche  ;  les  Russes  entrent  en  ligne 
avec  Souvorof  :  bientôt  l'Italie  va  être  perdue  pour 
nous  et  la  France  menacée  d'une  invasion,  tandis 
que  son  meilleur  général,  Bonaparte,  est  en  Orient 
avec  l'élite  de  l'armée.  La  France  court  un  péril 
analogue  à  celui  qui  jadis  avait  amené  le  régime  de 
la  Terreur,  et  le  même  péril  ramène,  sinon  le  même 
régime,  du  moins  quelques-unes  des  formes  les  plus 
caractéristiques  de  ce  régime. 

En  effet,  tout  comme  en  1793  le  danger  de  la  patrie 
avait  produit  la  confusion  du  pouvoir  législatif  et  du 
pouvoir  exécutif,  le  Corps  législatif  cherche,  en 
Tan  VII,  à  s'emparer  du  pouvoir  exécutif  en  vue 
d'établir  une  dictature  provisoire  pour  la  défense 
nationale. 

Le  3o  prairial,  les  Cinq-Cents  se  déclarent  en  per- 
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manence,  prennent  l'attitude  d'une  Convention, 
mettent  hors  la  loi  quiconque  attentera  à  la  liberté 
du  Corps  législatif  et  forcent  deux  directeurs,  La 
Revellière-Lépeaux  et  Merlin  (de  Douai),  à  donner 
leur  démission;  Treilhard,  élu  illégalement,  a  été 
révoqué,  et  Reubell,  directeur  sortant,  a  été  rem- 
placé par  Siéyès. 

Les  Cinq-Cents  ont  voulu  faire  un  gouvernement 
fort  et  un  :  ils  ne  savent  pas  que  Barras  a  des  accoin- 
tances avec  les  royalistes  ;  ils  ne  voient  pas  que 
Roger  Ducos  est  nul,  que  Gohier  est  médiocre,  que 
Moulin  n'est  qu'honnête  ;  ils  oublient  que  Siéyès, 
dégoûté  de  la  démocratie,  rêve  une  république  dont 
il  sera  le  grand  électeur.  Ils  croient  le  ministère 
homogène  :  mais  le  ministre  de  la  police  Fouché  est 
prêt  à  toutes  les  perfidies  ;  Talleyrand  et  son  suc- 
cesseur Reinhard  ne  croient  plus  qu'à  la  République  ; 
Dubois-Crancé,  qui  remplacera  demain  Bernadotte 
à  la  guerre,  et  Robert  Lindet,  ministre  des  finances, 
n'ont  plus  toute  leur  énergie  clairvoyante. 

Toutefois,  ces  noms  républicains,  Dubois-Crancé, 
Fouché,  Lindet,  ce  sont  les  formes  de  la  Terreur 
qui  reparaissent,  et  tel  est  le  mouvement  patrio- 
tique, à  l'approche  de  Souvorof,  que  les  divergences 
s'effacent  un  instant  pour  un  effort  violent  de  défense 
nationale,  en  dépit  des  modérés,  de  Siéyès  et  du 
Conseil  des  Anciens. 

C'est  le  langage,  ce  sont  les  attitudes  de  1793. 

De  même  qu'après  les  grandes  journées  populaires 
on  avait  poursuivi  et  condamné  les  vaincus,  de  même 
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les  républicains  avancés  veulent  faire  le  pro< 
mort  de  trois  ex-directeurs,  Merlin,  Reubell  et  La 
Revellière,  ces  triumvirs  royalistes,  ainsi  qu'ils  les 
appellent  injustement. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  tend  à  créer  un  Comité 
de  salut  public  :  c'est  la  Commission  des  Onze,  puis 
la  Commission  des  Sept. 

Le  Directoire  est  autorisé  à  faire  des  visites  domi- 
ciliaires. 

Comme  en  août  1793,  on  proclame  la  levée  en 
masse,  en  appelant,  le  10  messidor  an  VII,  les  cons- 
crits de  toutes  les  classes  sans  exception. 

Le  cri  de  la  patrie  en  danger  retentit,  comme  en 
1792,  à  la  tribune:  Jourdan  propose  de  proclamer  ce 
danger  (27  et  28  fructidor  an  VII).  On  se  refuse  à 
cette  proclamation,  mais  on  applaudit  le  langage  de 
Jourdan. 

Enfin  on  vote  deux  lois  rigoureuses:  la  loi  de 
l'emprunt  forcé  (10  messidor  an  VII),  qui  établit  un 
impôt  progressif  ruineux  pour  les  riches,  et  la  loi 
des  otages  (24  messidor),  qui  renouvelle  en  l'aggra- 
vant la  terrible  loi  des  suspects. 

C'est  bien  la  Terreur,  que  les  mêmes  causes  ont 
ramenée  presque  dans  les  mêmes  formes. 

Mais  cette  seconde  Terreur  ne  fit  qu'apparaître,  et 
elle  ne  dura  que  pendant  le  danger  de  la  patrie, 
c'est-à-dire  pendant  quelques  semaines.  Les  victoires 
de  Masséna  et  de  Brune,  en  sauvant  la  France,  dé- 
truisirent cette  Terreur  directoriale,  comme  la  vic- 
toire de  Fleurus  avait  détruit  la  Terreur  robespier- 
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riste.  Les  formes  violentes  et  archaïques,  un  instant 
ressuscitées,  disparaissent  une  à  une,  et  les  Conseils 
allaient  même  rapporter  les  deux  lois  des  otages  et 
de  l'emprunt  forcé,  quand  Bonaparte  leur  ôta,  par 
le  18  brumaire,  le  bénéfice  de  cet  acte  réparateur  ei 
humain,  tout  comme  les  thermidoriens  avaient  ôté  à 
Robespierre  le  bénéfice  de  la  politique  conservatrice 
qu'il  méditait. 


Il 


De  toutes  les  manifestations  de  cette  Terreur  pas- 
sagère dont  je  viens  de  rappeler  les  principaux  traits 
c'est  la  résurrection  du  club  des  Jacobins  qui  frappa 
davantage  l'opinion  publique. 

Avec  une  sorte  de  permission  tacite  du  Conseil  des 
Anciens,  les  Jacobins  s'installèrent  dans  l'illustre 
salle  du  Manège,  le  18  messidor  an  VII  (1).  Ils 
n'osèrent  point  reprendre  tout  à  fait  leur  ancien 
nom  ,  devenu    inconstitutionnel  ,   et    s'intitulèrent 


il)  M.  A.  Schmidt,  dans  ses  Tableaux  de  la  Révolution, 
t.  III,  p.  399,  donne  une  autre  date,  celle  du  23  messidor, 
et,  p.  400,  il  relate  une  séance  au  Manège  dès  le  22,  se  ré- 
futant ainsi  lui-même.  La  date  du  18  messidor  nous  est 
donnée  par  le  Moniteur  du  21.  On  y  lit,  sous  la  date  de 
Paris,  le  20  messidor  :  «  Il  s'est  formé  avant-hier,  dans  la 
salle  dite  du  Manège,  qui  fait  partie  du  palais  du  Conseil 
des  Anciens,  une  Société  qui  s'occupe  de  questions  poli- 
tiques. » 
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Réunion  d'amis  de  la  liberté  et  de  légalité,  séante  au 
Manège. 

Leurs  chefs  et  leurs  orateurs  furent  surtout  Drouet, 
qui  passait  pour  être  le  véritable  fondateur  de  la  So- 
ciété (i),  Xavier  Audouin,  Souberbielle,  Félix  Le  Pe- 
letier,  Moreau  (de  l'Yonne),  Bouchotte,  Augereau, 
Aréna,  Prieur  (de  la  Marne). 

Le  nombre  des  adhérents  s'éleva  bientôt  à  3.ooo, 
dont  25o  députés  au  Conseil  des  Cinq-Cents  (2). 

Pour  ne  point  paraître  reconstituer  l'ancienne 
Société  mère,  dont  la  Constitution  avait  implicite- 
ment interdit  la  restauration,  on  n'eut  pas  de  prési- 
dents et  de  secrétaires  ;  mais  on  eut  un  régulateur, 
un  vice-régulateur  et  des  annotateurs. 

Pendant  les  trente-huit  jours  que  dura  le  club,  les 
régulateurs  furent  tour  à  tour  Destrem,  membre  du 
Conseil  des  Cinq-Cents,  Moreau  (de  l'Yonne),  membre 
du  Conseil  des  Anciens,  et  le  général  Augereau, 
membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Les  séances  avaient  lieu  le  soir  et  quelquefois,  par 
extraordinaire,  il  y  en  avait  en  outre  le  matin  (3). 

La  loi  interdisait  les  pétitions  :  on  rédigea  et  on 
placarda  des  adresses. 

(1)  Moniteur  du  24  messidor  an  VII. 

(2)  Lé  chiffre  de  3.000  membres  est  donné  par  le  jacobin 
Julien,  dans  son  discours  du  17  thermidor  an  VII  [Journal 
des  hommes  libres),  et  le  chiffre  de  250  députés  est  emprunté 
à  un  discours  du  général  Laveaux,  député  aux  Anciens 
(séance  du  8  thermidor,  dans  Bûchez  et  Roux,  t.  XXXVIII, 

p.  99). 

(3)  Moniteur  du  28  messidor. 
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La  loi  interdisait  des  affiliations  :  il  y  eut  une  éclo- 
sion  spontanée  de  Sociétés  sœurs  dans  toutes  les 
grandes  villes,  organisées  à  l'instar  de  la  Société  de 
Paris  (1). 

La  loi  interdisait  toute  distinction  d'adhérents  et 
d'assistants:  on  eut  une  commission  executive,  inti- 
tulée modestement  Commission  d'instruction  pu- 
blique, mais  prête  à  l'action  et  formée  d'hommes 
énergiques:  on  y  voyait  Fauchet,  ex-envoyé  aux 
États-Unis,  Prieur  (de  la  Marne),  Chéri,  peintre, 
Xavier  Audouin,  Massieu,  Souberbielle,  Publicola 
Chaussard,  Amédée  Le  Peletier  (2). 

Enfin,  on  eut  un  moniteur  officieux,  le  Journal  des 
hommes  libres,  digne  successeur  du  Journal  de  la 
Montagne,  dont  Antonelle  fut  le  Laveaux. 

Mais  on  sentait  combien  ce  retour  à  la  démocratie 
de  l'an  II  était  précaire,  et  Antonelle  a  ordre  d'être 
prudent,  de  n'effaroucher  point  l'opinion,  d'atténuer 
les  motions  un  peu  vives,  de  désavouer  la  Constitu- 
tion de  1793,  de  présenter  la  Société  sous  une  forme 
légale  (3). 


(1)  D'après  Bûchez  et  Houx,  t.  XXXVIII,  p.  91,  le  bruit 
courait  qu'une  correspondance  secrète  existait  entre  ces  di- 
verses Sociétés. 

(2)  D'après  la  dénonciation  de  Courtois  aux  Anciens  (8  ther- 
midor an  VII),  cette  commission  était  formée  de  39  mem- 
bres. Les  noms  que  nous  venons  de  citer,  les  seuls  que 
nous  connaissions,  sont  ceux  des  membres  adjoints  à  la 
commission  dans  la  séance  du  club  du  2  thermidor  {Journal 
des  hommes  libres  du  4). 

(3)  Cependant,  on  lit  dans  le  Moniteur  du  28  messidor  an 


92  RÉVOLUTION    FRANÇAISE 

J'ai  dit  que  les  Jacobins  reconstitués  passaient 
pour  avoir  réuni  3.ooo  adhérents.  Mais  il  faut  sans 
doute  comprendre  dans  ce  chiffre  à  la  fois  les 
acteurs  et  les  spectateurs,  les  véritables  membres 
du  club  et  le  public,  puisque  la  Constitution  défen- 
dait de  distinguer  les  uns  des  autres.  Ceux  qui  s'ins- 
crivent réellement  sur  les  registres  de  ce  club  (qui 
n'a  laissé  aucun  papier),  et  qui  s'y  inscrivent  avec 
l'intention  de  jouer  un  rôle  actif,  semblent  avoir  été 
infiniment  moins  nombreux  qu'en  1798,  car  l'opinion 
ne  leur  était  guère  favorable.  11  n'est  pas  probable 
qu'on  arrive  jamais  à  reconstituer  la  liste  des  Jaco- 
bins de  l'an  VII,  mais  voici  87  noms  que  j'ai  recueil- 
lis dans  les  journaux  du  temps  (1). 

1.  Audriel.  8.  Bonnement. 

2.  Aréna.  9.  Bouchotte. 

3.  Augereau.  10.  Bouin. 
A.  Bach.  11.  Bordas. 

5.  Bertaux.  12.  Boyer. 

6.  Blin.  13.  Caignard. 

7.  Bodson.  14.  Publicola  Chaussard. 

VII  que  le  club  envoyait  des  bandes  dans  les  cafés  et  au 
Palais-Royal  pour  chanter  la  Marseillaise,  crier  :  A  bas  les 
chouans/  et  «  interroger  les  passants  sur  leurs  opinions».— 
«  La  rumeur  qu'occasionnent  ces  sortes  de  courses,  l'effroi 
qu'elles  inspirent,  font  ordinairement  fermer  les  boutiques.» 
—  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  Moniteur  est  hostile 
aux  Jacobins. 

(1)  Il  est  vraisemblable  que  quelques-uns  de  ces  noms 
sont  défigurés  ;  je  les  donne  le  plus  souvent  tels  que  je  les 
ai  rencontrés  dans  le  texte,  si  fautif,  des  journaux,  en  m'ex- 
cusant  de  n'avoir  pas  encore  trouvé  le  temps  pour  un  tra- 
vail de  rectification  et  d'identification,  qui  serait  nécessaire. 
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45.  Chéri. 

16.  Chrétien. 

17.  Cochet. 

18.  Coger. 

19.  Colard. 

20.  Colonge. 

21.  Corneille. 

22.  Courson. 

23.  Dessaix. 

24.  Destrem. 

25.  Didier. 

26.  Drouet. 

27.  Dutasta. 

28.  Eudes. 

29.  Fauchet. 

30.  Fog 

31.  Frison. 

32.  Gabriel. 

33.  Gautrot. 

34.  Ginest. 

35.  Giraux. 

36.  Hémart. 

37.  Jollivel. 

38.  Jorry. 

39.  Julien  (Désarmes). 

40.  Kresh. 
il.  Latapie. 

42.  Laveaux  (4). 

43.  Lebas. 
if.  Lebois. 

45.  Leclerc  (des  Vosges). 


46.  Le  Couturier. 

47.  Lefort, 

48.  Lejolliot. 
19.  ternaire. 

50.  Lemery. 

5 1 .  Le  Peletier  (Amédée). 
51  Le  Peletier  (Félix). 
53.  Leriche. 

ii.  Lyon. 

55.  Marbot. 

56.  Marchand. 

57.  Marie. 

58.  Martinet. 

59.  Massieu. 

60.  Méhée. 

61.  Morand. 

62.  Moreau  (de  l'Yonne). 

63.  Moriquet. 

64.  Parent  aine. 

65.  Perrault. 

66.  Perrin. 

67.  Picquenard. 

68.  Potier. 

69.  Prieur  (de  la  Marne). 

70.  Ricord  (de  Marseille). 

71.  Roussel. 

72.  Rouy. 

73.  Sauvigny. 

74.  Sijas. 

75.  Sonthonax. 
Tii.  Souberhielle. 


(1)  Le  général  Laveaux,  député  au  Conseil  des  Anciens,  se 
▼anta  lui-même,  à  la  tribune  de  cette  assemblée,  d'être 
membre  de  la  Réunion  du  Manège  (Bûchez  et  Roux, 
t.  XXXVIII,  p.  99). 
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77.  Siénevotte.  83.  Vaneck. 

78.  Talol.  84.  Varie». 

79.  Tissot.  85.  Veichard. 

80.  Tobiezen.  86.  Velu. 

81.  Tupin.  87.  Vincent. 
8-2.  Vachard. 

On  peul  affirmer  que  ces  87  citoyens  prirent  part 
aux  actes  et  aux  débats  des  Jacobins  de  l'an  VII. 
Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  nous  ayons  là  une 
liste  complète  des  personnalités  marquantes  du 
club  :  le  nom  du  général  Jourdan  n'y  figure  pas,  et 
c'est  une  tradition  assez  vraisemblable  qu'il  fut  un 
des  adhérents  de  la  première  heure  (1),  lesquels,  on 
le  voit,  s'étaient  recrutés  aussi  bien  dans  l'élite  de 
l'armée  que  dans  celle  des  deux  Conseils  ;  le  Moni- 
teur lui-même,  en  rendant  compte  de  la  séance  du 
26  messidor,  reconnaît  que,  parmi  les  candidats  à 
l'admission,  on  voit  les  noms  des  citoyens  «  les  plus 
chers  à  la  liberté  »  (2). 


III 


Ce  n'est  qu'à  partir  du  2  thermidor  an  VII  que  le 
Journal  des  hommes  libres  rend  compte  régulière- 
ment des  séances  du  Manège.  Il  ne  parle  que  par 
allusion    de  la  première   séance,   celle  dont  nous 

(1)  Il  est  vraisemblable  aussi  que  Championnet  fit  partie 
de  ce  club. 

(2)  Moniteur  du  29  messidor. 
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avons  cru  pouvoir  reporter  la  date  au  18  messidor. 
Mais  il  signale  avec  précision  la  seconde  séance, 
celle  du  22  messidor.  «  La  salle,  dit-il,  et  les  avenues 
étaient  pleines.  On  y  compte  déjà  environ  cent  dé- 
putés, un  grand  nombre  de  défenseurs  de  la  patrie, 
et,  parmi  ceux-ci,  beaucoup  de  braves  mutilés  dans 
les  combats.  »  Cette  séance  fut  surtout  consacrée  à 
la  plantation  d'un  arbre  de  la  liberté  dans  la  cour  du 
Manège  :  il  y  eut  beaucoup  d'enthousiasme  et  de 
gailé  (1). 

Les  royalistes  essayèrent  de  prendre  leur  revanche 
le  lendemain  soir  23  messidor,  et  on  lit  à  ce  sujet 
dans  un  des  rapports  du  bureau  central  du  canton 
de  Paris  : 

«  Sur  les  neuf  heures,  grand  nombre  d'hommes 
et  de  femmes  cernèrent  la  salle  du  Manège  ;  des 
coups  de  sifflet  multipliés  et  prolongés  troublèrent 
indécemment  les  premiers  moments  de  la  réunion. 
Succédèrent  ensuite  les  brouhahas  et  les  cris,  ou 
plutôt  les  hurlements  de:  A  bas  les  Jacobins  !  A  bas 
les  brigands  !  A  bas  les  buveurs  de  sang  !  A  la  sortie 
de  la  salle  de  la  Société,  la  majeure  partie  des  pa- 
triotes resta  auprès  de  l'arbre  de  la  liberté  et  chanta 
des  hymnes  républicains.  Des  membres  de  la  Société, 
passant  sur  la  terrasse  des  Feuillants,  furent  siffles 
par  des  royalistes  au  nombre  de  25o,  et  dans  le 
même  instant  on   cria  d'un   côté  :    Vive  la  Bépu- 


(1)  Journal  des  hommes  libres  du    24    messidor  an  VII  ; 
A.  Schmidt,  Tableaux  de  la  Révolution,  t.  III,  p.  400. 
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blique  !  et  d'un  autre  :  A  bas  les  Jacobins!  Vive  le 
Roi!  A  bas  la  République  !  Ceux  qui  étaient  resl- 
auprès  de  l'arbre  de  la  liberté  reçurent  des  pierres 
qui  étaient  lancées  du  jardin  par-dessus  le  mur. 

«  Des  pierres  furent  aussi  lancées  dans  la  salle  de 
la  Société,  de  dessus  la  terrasse,  où  se  firent  en- 
tendre à  la  fois  les  cris  de  :  A  bas  les  Jacobins,  les 
traîtres,  les  dilapidateurs,  les  Chouans  !  et  ceux  de 
Vive  le  Roi  !  A  bas  la  République  /et  même,  le  cri  : 

Aux  armes! 

«  La  Société  elle-même  se  vit  entourée  de  faux 
frères,  qui  apportèrent  le  trouble;  on  y  remarqua 
un  grand  nombre  de  jeunes  gens  à  lunettes,  à  cade- 
neUeset  collets  violets  ;  plusieurs  individus  furent 
arrêtés  par  les  grenadiers  du  Corps  législatif  et  con- 
duits devant  la  Commission  des  inspecteurs.  Parmi 
ces  individus,  on  en  a  remarqué  portant  des  collets 
noirs  et  violets  tout  nouvellement  posés  sur  des  ha- 
bits vieux. 

«  On  a  dit  que  plusieurs  des  royalistes  qui  avaient 
fomenté  ce  rassemblement  étaient  armés  de  sty- 
lets (1).  » 

Le  lendemain,  s>4  messidor,  les  partisans  des  Jaco- 
bins vinrent  en  nombre  pour  les  protéger  contre  un 
retour  offensif  des  royalistes.  «  Les  patrouilles,  dit 
le  Journal  des  hommes  libres,  avaient  été  doublées  ; 
on  avait  placé  deux  pièces  de  campagne  sur  la  ter- 

(1)  A.  Schmidt,  ibid.  -  Voir  aussi  le  Moniteur  du  25  mes- 
sidor. 
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russe  transversale,  devant  la  principale  porte  du 
palais  des  Tuileries.  »  Ces  précautions  furent  super- 
flues :  aucun  incident  extérieur  ne  troubla  la  séance 
du  club. 

Le  26  messidor,  jour  de  la  fête  anniversaire  du 
14  juillet,  il  y  eut  une  séance  solennelle,  où  on  en- 
tendit des  discours  du  régulateur  Destrem,  de  Félix 
Le  Peletier,  de  Drouet,  qui  affectèrent  de  célébrer 
l'accord  du  club  et  du  Corps  législatif,  auquel  juste- 
ment le  club  venait  d'être  dénoncé,  comme  rêvant  le 
retour  à  la  Constitution  de  1793.  Kresch  protesta 
très  politiquement  et  nia  qu'il  y  eût  dans  la  Société 
aucun  partisan  du  rétablissement  d'une  Convention 
nationale,  aucunennemi  delà  constitution  de  l'an  III. 
Le  Journal  des  hommes  libres  du  28  protesta  de  son 
côté,  et  en  bons  termes,  contre  la  supposition  qu'au- 
cun républicain  voulût  rétablir  la  Terreur  et  relever 
la  guillotine,  qui  ne  profiterait  qu'au  royalisme.  Ce- 
pendant, dans  cette  même  séance,  Félix  Le  Peletier 
assigna  au  club  le  rôle  même  qu'avaient  joué  les 
anciens  Jacobins  ;  il  déclara  que  les  Sociétés  poli- 
tiques étaient  «  la  pensée  du  peuple  »,  et  il  fit  dé- 
créter en  principe  la  formation  d'une  commission 
qui  présenterait  «  des  mesures  de  salut  public  »  (1). 

Le  28,  Aréna  protesta  avec  véhémence  contre  les 
calomnies  dont  la  Société  était  l'objet  de  la  part  des 

(1)  Nous  suivons  surtout,  pour  cette  analyse  des  débats, 
les  comptes  rendus  du  Journal  des  hommes  libres  et  ceux 
du  Moniteur,  qui,  conçus  dans  un  esprit  différent,  .semblent 
se  compléter  assez  bien  l'un  l'autre. 

Aulard.  Études.  —  VII.  6 
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journalistes  contre-révolutionnaires,  stigmatisa  les 
articles  mensongers  de  Poultier  dans  Y  Ami  des  lois 
et  fit  prêter  une  sorte  de  serment  de  fidélité  à  la 
Constitution  de  Tan  III. 

Dans  la  même  séance,  le  club  essaya  de  s'arroger 
l'ancien  privilège  jacobinde  dénoncer  et  d'épurer  les 
fonctionnaires. 

Un  orateur  dénonça  «  l'aristocratie  bureaucra- 
tique »  des  ministères,  principalement  à  la  Guerre, 
à  l'Intérieur,  aux  Finances,  aux  Relations  exté- 
rieures. II  proposa  à  la  Société  de  voter  en  principe 
qu'elle  dénoncerait  au  Directoire  les  fonctionnaires 
incapables  ou  traîtres.  Sa  motion  fut  votée  à  l'una- 
nimité, et,  séance  tenante,  on  dénonça  Ramel  et 
Talleyrand. 

Le  3o  messidor,  le  médecin  Bach  fit  un  grand  dis- 
cours démocratique  et,  comme  nous  dirions,  socia- 
liste, dont  l'impression  fut  votée  à  l'unanimité,  et 
sur  lequel  nous  reviendrons. 

Le  1er  thermidor,  les  complots  royalistes  furent 
dénoncés  avec  véhémence  et  le  cri:  Aux  armes  !  re- 
tentit à  plusieurs  reprises. 

Dans  la  séance  du  2  thermidor,  présidée  par  le 
vice-régulateur  Drouet,  un  certain  Caignard  criti- 
qua le  serment  légal  de  haine  à  la  royauté  et  à 
l'anarchie.  11  demanda  la  suppression  de  ce  mot 
anarchie,  se  fondant  sur  ce  que  tous  les  «  tyrans  » 
traitaient  les  républicains  d'anarchistes. 

Le  3,  il  fut  question  des  assassinats  commis  en 
province   par    les  royalistes    sur  les   républicains. 
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Bouin  demanda,  non  vengeance,  mais  justice,  contre 
les  meurtriers.  On  s'exalta.  Marchand  apostropha  les 
morts  :  «  Goujon,  Bourbotte,  Romme,  Soubrany, 
Duquesnoy,  et  vous,  Babeuf  et  Darthé,  vertueux 
martyrs  de  la  liberté,  nous  n'avons  point  encore 
élevé  de  colonne  à  votre  mémoire,  mais  la  postérité 
vous  en  réserve  une  qui  vous  vengera  de  l'ingrati- 
tude de  vos  contemporains  !  »  Cette  apologie  de  la 
république  démocratique  et  sociale  eut  un  grand 
retentissement  dans  le  pays  et  scandalisa  l'opinion 
moyenne,  d'autant  plus  que  la  réunion  du  Manège 
revenait  chaque  jour  davantage  aux  formes  de  l'an- 
cienne Société  des  Jacobins. 

Dans  la  séance  du  4,  d'ardents  orateurs,  indignés 
du  dénuement  des  armées,  demandèrent  l'épuration 
des  états-majors  et  des  inspecteurs  généraux,  «  qui 
ont  anéanti  dans  nos  armées  l'esprit  républicain  par 
leur  luxe  scandaleux,  leur  morgue  insolente,  leur 
ineptie  et  leur  incivisme  ».  Ce  vœu  fut  renvoyé  à  la 
Commission  d'instruction  publique,  en  même  temps 
qu'une  dénonciation  «  contre  le  soi-disant  ministre 
de  la  république  batave,  Schimmelpenninck,  actuel- 
lement à  Paris,  qu'on  accuse  d'être  l'agent  le  plus 
perfide  et  le  plus  dévoué  au  parti  stathoudérien,  et 
l'agent  le  plus  fin  de  l'Angleterre  ».  Dans  la  même 
séance,  l'ancien  ministre  de  la  Guerre  de  l'an  II, 
J.  Bouchotte,  vint  se  faire  inscrire  et  fut  admis  au 
milieu  d'applaudissements  prolongés. 

Le  5  thermidor,  on  renouvela  le  bureau,  dont  les 
pouvoirs  étaient  expirés.  Le  régulateur  fut  Moreau 
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(de  l'Yonne),  député  aux  Anciens  ;  le  vice-régulateur, 
Marchand,  employé  au  ministère  de  la  Guerre  ;  les 
annotateurs,  Dessaix,  député  aux  Cinq-Cents,  et 
Tobiezen,  employé  au  ministère  de  la  Guerre.  On 
discuta  le  projet  d'établir  un  journal  officiel  de  la 
Société.  On  annonça  qu'une  infinité  de  communes 
avaient  ouvert  des  «  cercles  constitutionnels  ».  On 
signala  la  «  réunion  patriotique  »  d'Auxerre,  formée 
de  plus  de  1.200  membres,  et  celle  de  Toulouse,  qui 
s'était  ouverte  au  son  des  instruments  et  au  bruit 
du  canon.  Cochet  demanda  qu'on  s'occupât  du  pro- 
jet d'unefédération  générale,  projet  formuléquelques 
jours  auparavant,  et  sa  motion  fut  renvoyée  à  la 
Commission  d'instruction  publique. 

Le  6,  cette  Commission  présenta  un  tableau  des 
opérations  de  la  Réunion  des  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  depuis  sa  fondation.  Elle  y  recommandait 
une  extrême  prudence,  vu  que  la  Société  est  surveil- 
lée par  ses  ennemis. 

Ces  recommandations  n'étaient  pas  inutiles,  car 
les  Anciens  étaient  déjà  décidés  à  retirer  aux  Jaco- 
bins la  jouissance  de  la  salle  du  Manège,  qui  faisait 
partie  du  local  du  Corps  législatif.  On  le  savait,  et 
le  7  thermidor,  la  séance  fut  plus  nombreuse  que 
jamais.  «  Une  foule  immense  de  citoyens  remplissait 
la  salle,  les  couloirs  et  les  environs  du  Manège  (1).  » 
On  entendit  une  deuxième  lecture  d'un  projet  du 
citoyen  Bach,  entendu   une  première  fois  dans  la 

(1)  Journal  des  hommes  libres  du  9  thermidor  an  VII. 
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séance  du  3o  messidor.  Le  Journal  des  hommes  libres 
s'abstint  prudemment  de  donner  ce  projet.  Mais 
Bach  l'avait  fait  imprimer,  nous  l'avons  (1),  et  il  faut 
avouer  qu'il  n'était  pas  de  nature  à  calmer  les  in- 
quiétudes que  la  résurrection  des  Jacobins  avait  ins- 
pirées aux  modérés. 

En  effet,  ce  fougueux  démocrate  se  déclarait  jaco- 
bin, avouait  hautement  que  c'était  bien  l'ancienne 
Société  mère  qui  s'était  reconstituée  au  Manège, 
regrettait  ouvertement  la  Terreur,  si  légitime  contre 
les  royalistes,  demandait  que  l'on  rendît  leurs  armes 
à  tous  les  citoyens,  que  l'on  jugeât  et  condamnât  les 
ex-Directeurs,  que  l'on  revînt  à  la  politique  de  1793. 
Aux  idées  de  l'an  II,  il  ajoutait  un  programme  socia- 
liste et  proposait  «  d'établir  de  suite  l'impôt  pro- 
gressif, en  faisant  tourner  l'excédent  de  ce  que  les 
riches  paieront  par  ce  moyen  à  l'allégement  des  im- 
pols  de  la  classe  industrieuse  et  laborieuse  de  la 
nation».  Il  voulait  restreindre  les  traitements  des 
fonctionnaires,  faire  «  rendre  gorge  »  aux  ennemis 
du  peuple,  établir  des  ateliers  de  bienfaisance.  Que 
quiconque  a  plus  de  1.200  livres  de  rente  soit 
tenu  de  rendre  compte  de  l'emploi  de  son  revenu. 
Enfin  ne  serait-il  pas  juste,  au  moment  où  les  ci- 


(1)  Premier  discours  du  citoyen  Bach,  médecin,  électeur  à  la 
section  de  l'Oratoire  en  l'an  VI,  prononcé  à  la  Réunion  du  Ma- 
nège le  3o  messidor  an  VII.  Paris,  s.  d.,  in-8  de 36  pages.  — 
Bihl.  nat.,  Lb  *°/2358.  —  Bach  atténua-  t-il,  en  seconde  lec- 
ture, les  hardiesses  de  ce  premier  discours  ?  C'est  ce  que 
noue  ignorons. 

6. 
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toyens  pauvres  vont  défendre  le  territoire,  de  les 
en  déclarer  copropriétaires  avec  les  plus  fortunés? 

Cependant  Bach  protestait  contre  le  reproche  que 
lui  avait  fait  le  journaliste  Poultier  de  vouloir  la  loi 
agraire  et  le  partage  des  terres.  Je  ne  sais  s'il  accen- 
tua ce  demi-désaveu  de  ses  propres  doctrines  dans 
cette  séance  du  7  thermidor,  où  il  fit  une  seconde 
lecture  de  son  projet,  que  la  Société  d'ailleurs  ne 
semble  pas  s'être  approprié. 

Quand  Bach  fut  descendu  de  la  tribune,  Marchand 
y  monta  pour  signaler  les  dangers  qui  menaçaient 
la  République  :  «  J'en  atteste  le  génie  de  la  liberté, 
dit-il;  s'il  s'élevait  parmi  nous  de  nouveaux  Césars, 
il  se  trouvera  encore  des  hommes  qui  sauront  s'ar- 
mer du  poignard  de  Brutus,  dussent-ils  être  réduits 
ensuite  à  saisir  l'épée  de  Caton  (1).  » 

L'assemblée  s'émeut  et  s'irrite.  Chrétien  rappelle 
que  les  républicains  ont  toujours  été  dupes  .  ils  ne 
le  seront  pas  cette  fois-ci  ! 

Le  Peletier  déclare  et  prouve  que  les  Sociétés  po- 
pulaires sont  le  contrepoids  nécessaire  aux  journaux 
royalistes. 

Gabriel,  rapporteur  des  commissions  réunies  (2), 

(J)  Ce  n'est  évidemment  pas  Bonaparte  que  Marchand 
menace  ici  :  Bonaparte  était  en  Egypte  et  les  Jacobins 
croyaient  à  son  républicanisme.  Peut-être  avait-on  eu  vent 
du  projet  de  Siéyès  de  confier  à  un  général  le  soin  de  ré- 
former la  Constitution. 

(2)  On  voit  qu'il  y  avait  d'autres  Commissions  que  celle 
d'instruction  publique,  mais  nous  n'en  connaissons  ni  le 
nombre,  ni  le  nom. 
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annonce  qu'un  individu,  se  disant  envoyé  parles  ins- 
pecteurs de  la  salle  du  Conseil  des  Anciens,  «  est 
venu  proposer  à  quelques  membres  de  cette  réunion 
de  se  retirer  de  ce  local  ». 
Et  il  fait  voter  la  déclaration  suivante  : 
«  Les  républicains,  amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, réunis  en  société  s'occupant  de  questions  poli- 
tiques, convaincus  que  l'abandon  du  local  dans  lequel 
ils  ont  été  invités  à  s'assembler  par  des  membres  du 
Conseil  des  Anciens  serait  le  signal  de  la  réaction  et 
de  regorgement  des  patriotes  sur  tous  les  points  de 
la  République,  déclarent  qu'ils  ne  se  retireront  de  ce 
local  que  lorsqu'ils  y  seront  légalement  contraints.  » 
Pour  donner  plus  de  portée  à  cette  déclaration,  le 
club  en  vota  l'affichage. 


IV 


C'était  jeter  le  gant  à  la  majorité  modérée  des  An- 
ciens, dont  la  séance  du  lendemain,  8  thermidor,  fut 
consacrée  à  cette  affaire.  Au  nom  de  la  Commission 
des  inspecteurs  de  la  salle,  Cornet  proposa  d'inter- 
dire la  réunion  de  toute  société  politique  dans  l'en- 
ceinte sur  laquelle  le  Conseil  des  Anciens  exerçait 
la  police.  Courtois  stigmatisa  les  néo-Jacobins  : 
«  Les  Hébert,  dit-il,  les  Ronsin  viennent  de  renaître  : 
les  héritiers  de  Babeuf  se  sont  déjà  signalés,  et  les 
nommer  serait  annoncer  leurs  projets  et  leurs 
crimes.  Non,  il  n'est  pas  plus  dans  la  nature  du  tigre 
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de  boire  du  sang  qu'il  ne  Test  dans  celle  de  ces 
hommes  de  conspirer  et  de  répandre  les  ravages.  » 
Chassel  traça  un  tableau  malveillant,  mais  instructif, 
des  séances  de  la  Société  :  «  On  vous  demande  des 
faits,  en  voici  ;  je  lésai  entendus.  {Murmures.)  Veut- 
on  feindre  de  les  ignorer  ?  Ou  vous  allez  à  la  réunion 
du  Manège,  ou  vous  lisez  les  journaux  qui  rendent 
compte  de  ses  séances,  et  je  vous  demande  s'il  doit 
y  avoir  un  président  et  des  secrétaires.  S'il  n'y  avait 
point  d'affiliation  et  de  correspondance,  y  rendrait- 
on  compte  de  ce  qui  se  passe  à  Toulouse,  Marseille 
et  ailleurs?  On  nomme  des  commissions  ;  on  entend 
des  rapports,  et,  au  lieu  de  citoyens  qui  peuvent  se 
réunir  comme  individus,  pour  s'éclairer  mutuelle- 
ment, vous  n'y  trouverez  qu'un  corps  délibérant. 
Dernièrement,  on  invitait  chaque  membre  à  donner 
des  notes  sur  les  employés  qui  ne  convenaient  pas. 
Le  Directoire  est  lui-même  circonvenu  ;  les  nomina- 
tions se  font  d'avance,  et  on  les  met  ainsi  dans 
quelques  journaux.  Un  des  orateurs  y  parla  même 
de  telle  sorte  de  nos  affaires  avec  la  Prusse  et  la 
Hollande,  qu'on  fut  obligé  de  le  rappeler  à  l'ordre. 
Voilà  des  faits  (1).  » 

En  vain,  le  général  Laveaux,  Moreau  (de  l'Yonne) 
et  Savary  (de  Maine-et-Loire)  plaidèrent  la  cause  des 
Jacobins  :  le  Conseil  des  Anciens  décida  de  les 
expulser  de  la  salle  du  Manège.  Cette  décision  leur 
fut  notifiée  le  lendemain,  9  thermidor  (2),  jour  anni- 

(1)  Bûchez  et  Roux,  t.  XXXVIII,  p.  100. 

(2)  Voir  le  Rapport  de  Cornet.  Bibl.  nat.,  Le  «/17J)0.  in-8. 
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versaire  de  la  chute  de  Robespierre  ;  et  le  surlen- 
demain, 10  thermidor,  à  la  fête  delà  Liberté,  lepré- 
sident  du  Directoire,  Siéyès,  les  menaça  indirecte- 
ment de  nouvelles  persécutions  (1). 

C'est  le  8  thermidor  que  les  Anciens  avaient  émis 
leur  vote  contre  les  Jacobins.  Ceux-ci  tinrent  encore 
une  séance  le  soir  môme  au  Manège.  Un  certain  La- 
valette  fit  un  discours  d'énergumène  et  cria  :  Aux 
armes  /On  se  saisit  de  sa  personne,  on  le  fouilla  et 
on  trouva  sur  lui  la  preuve  que  c'était  un  mouchard, 
jadis  au  service  du  ministre  delà  police  Charles  Co- 
chon. On  fut  très  ému  de  la  dénonciation  de  Cour- 
tois, que  Félix  Le  Peletier,  après  un  virulent  discours 
de  Marchand,  s'engagea  à  poursuivre  devant  les  tri- 
bunaux comme  calomniateur  de  la  Société  (2). 

L'arrêté  des  Anciens  fut  signifié  à  la  Commission 
d'instruction  publique,  qui  fit  afficher  autour  de  la 
salle  du  Manège,  dont  les  portes  fermées  étaient  gar- 
dées par  des  grenadiers,  que  la  Société  se  réunirait 
le  soir  même  au  couvent  des  ci-devant  Jacobins  de  la 
rue  du  Bac  (3),  édifice  national,  dont  la  municipalité 


\l)  Voir  le  discours  «le  Siéyès  dans  te  Moniteur  du  13  ther- 
midor an  VII. 

(2)  Il  renonça  à  ce  projet.  Voir  sa  lettre  dan»  le  Journal 
des  hommes  libres  du  11  thermidor  an  VII,  p.  171. 

(3)  Ce  couvent  s'appelait  alors,  comme  on  l'a  \ a,  Temple 
de  la  Paix.  Le  Moniteur  remarqua  malignement  que  les  af- 
fiches de  la  Commission  d'instruction  publique  ne  le  dési- 
gnaient que  sous  son  ancien  nom.  «  On  s'est  bien  gardé 
d'ajouter  :  au  Temple  de  la  Paix  ;  les  frères  n'auraient  pu 
trouver  l'adresse.  » 
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du  Xe  arrondissement  venait  d'accorder  la  jouissance 
à  la  Société. 


La  nouvelle  salle  fut  inaugurée  (9  thermidor;  au 
chant  de  :  Veillons  au  salut  de  l'Empire.  Moreau  (de 
l'Yonne),  Velu,  Roussel,  Marchand,  Destrem,  firent 
l'apologie  des  Sociétés  populaires  et  dénoncèrent  les 
royalistes.  Tous  protestèrent  de  leur  amour  de  la 
Constitution  :  «  On  a  épouvanté  les  âmes  faibles  par 
le  nom  de  Jacobins,  dit  Marchand.  Eh  bien  !  voulez- 
vous  savoir  ce  que  veulent  ces  épouvantables  Jaco- 
bins? Ils  veulent  tout  bonnement  la  Constitution,  la 
République  démocratique  une  et  indivisible.  » 

Le  10  thermidor,  Morand  dénonça  les  radiations 
abusives  d'émigrés.  On  parla  de  l'anniversaire  que 
les  pouvoirs  publics  célébraient  ce  jour-là,  et  Du- 
tasta  déplora  le  9  thermidor,  «  cette  journée,  dit-il, 
si  mémorable  pour  les  uns,  si  déplorable  pour  les 
autres,  si  fatale  pour  tous  ;  cette  journée  dont  le 
royalisme  s'empara  pour  écraser  les  républicains  et 
qui  plongea  la  patrie  dans  un  abîme  de  maux  que  le 
temps  seul  et  l'énergie  des  républicains  peuvent  ré- 
parer »  (1).  Le  député  Stévenotte  invita  la  Société  à 

(1)  Il  est  à  remarquer  que  le  nom  de  Robespierre  ne  fut 
pas  prononcé  On  n'osait  pas  plus  le  réhabiliter  publique- 
ment qu'on  n'osait  louer  ou  même  nommer  Danton. 
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se  tenir  en  garde  contre  les  exagérations  des  éner- 
gumènes  qui,  à  l'instar  du  mouchard  Lavalette, 
voulaient  la  perdre  dans  l'opinion.  Félix  Le  Peletier 
dénonça  les  projets  sanguinaires  des  royalistes,  parla 
de  boire  la  ciguë  comme  Socrate  et  désavoua  un 
membre  qui  avait  prétendu  que  la  Société  était  orléa- 
niste. Un  cri  unanime  se  fit  entendre  :  Mort  à  la  fac- 
tion d'Orléans!  Vive  la  République! 

Les  séances  du  1 1  au  14  furent  assez  insignifiantes. 
Notons  cependant  que,  le  12,  Bouin  s'étonna  «  de  ce 
que  l'on  eût  provoqué  les  républicains  à  se  réunir 
avant  de  leur  avoir  donné  aucune  garantie  ».  Il 
demanda  une  loi  protectrice  des  réunions,  en  se  fon- 
dant sur  les  insultes  dont  les  Jacobins  de  Paris 
étaient  journellement  l'objet  :  c'était  avouer  que 
l'opinion  populaire  ne  les  soutenait  plus. 

En  effet,  les  réunions  semblent  dès  lors  devenir 
moins  nombreuses,  comme  l'indique  assez  ce  dis- 
cours de  Marie,  dans  la  séance  du  i5  thermidor: 
«  Malheur  à  ceux  qui,  par  insouciance  ou  par  mé- 
pris, s'éloignent  des  Sociétés  politiques.  Accourez 
enfouie,  républicains,  accourez  dans  nos  assemblées. 
Formons  tous  ensemble  un  faisceau  que  ni  le  roya- 
lisme, ni  le  fanatisme,  ni  l'aristocratie  ne  puissent 
rompre.  » 

Le  renouvellement  du  bureau  eut  lieu  dans  cette 
séance.  On  nomma  par  acclamation  et  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements  :  régulateur,  Augereau  ; 
vice-régulateur,  Prieur  (de  la  Marne)  ;  annotateurs^ 
Frison  et  Stévenotte. 
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Le  if>,  Tissot  dénonça  les  dangers  de  la  Répu- 
blique :  «  La  vérité  est  que,  si,  avant  un  mois  le 
Corps  législatif  n'a  pas  pris  de  grandes  mesures, 
regorgement  des  patriotes  est  certain.  Nous  sommes 
massacrés  un  à  un  dans  notre  domicile...  » 

La  vérité,  c'est  plutôt  que  le  Directoire,  qui  avait 
favorisé  la  résurrection  des  Jacobins  quand  les  dan- 
gers de  la  patrie  nécessitaient  un  appel  à  l'énergie 
populaire,  songeait,  maintenant  que  les  dangers 
étaient  moins  grands,  à  congédier  des  auxiliaires 
compromettants  pour  les  projets  de  Siéyès.  Le 
i5  thermidor,  le  ministre  de  la  police  Fouché  fit  un 
rapport  contre  la  Société  de  la  rue  du  Bac,  dont  il 
releva  tous  les  actes  illégaux  :  ce  rapport  fut  pu- 
blié (1)  et  communiqué  aux  deux  Conseils,  où  il  sou- 
leva de  vives  discussions  qui  n'aboutirent  à  aucun 
résultat,  quoique  le  Directoire  demandât  formelle- 
ment une  loi  pour  réglementer  les  Sociétés  poli- 
tiques. 

Les  Jacobins  essayèrent  de  réfuter  ce  rapport  dans 
leur  séance  du  17,  et  un  d'entre  eux,  Julien,  constata 
avec  tristesse  que,  sur  trois  mille  citoyens  qui  com- 
posaient la  réunion,  il  se  présentait  bien  peu  d'ora- 
teurs pour  défendre  les  droits  du  peuple. 

C'est  en  vain  que  le  club  essayait  de  passionner 
l'opinion  au  sujet  de  la  mise  en  accusation  des  ex- 
directeurs :  on  ne  croyaitpoint  que  Merlin  (de  Douai), 
Reubell  et  La  Revellière  eussent  vraiment  trahi  la 

(1)  Moniteur  du  19  thermidor  an  VII. 
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République.  De  môme  les  dénonciations  contre  les 
voleurs,  les  intrigants,  contre  Talleyrand,  contre 
Mme  de  Staël  (séance  du  21)  semblaient  vagues  ou 
exagérées.  A  la  fête  anniversaire  du  10  août  (23  ther- 
midor), pendant  que  le  président  du  Directoire 
Siéyès  renouvelait  ses  menaces  contre  eux,  les  ag- 
gravait en  les  précisant  (1),  les  Jacobins  chantaient 
et  commentaient  les  chants  révolutionnaires,  Veil- 
lons au  salul  de  l'Empire,  la  Marseillaise,  le  Chant 
du  Départ,  le  Ça  ira.  On  s'exaltait,  on  délirait,  on 
laissait  Ricord  (de  Marseille)  demander  «  que  le 
3o  prairial,  comme  le  10  août,  fût  suivi  de  son 
21  janvier  »,  c'est-à-dire  que  Ton  guillotinât  des  ré- 
publicains comme  La  Revellière-Lépeaux  ! 

Le  18  thermidor,  les  Jacobins  avaient  adopté  le 
programme  suivant,  rédigé  par  Félix  Le  Peletier  : 

«  Rétablir  dans  le  gouvernement  l'esprit  démocra- 
tique; 

«  Assurer  la  garantie  et  la  liberté  des  société» 
politiques  ; 

«  Rapporter  toutes  lois  contraires  à  la  Constitution  ; 

«  Etablir  une  éducation  égale  et  commune  ; 

«    Donner  des   propriétés  aux  défenseurs  de  la 
patrie  ; 

«  Ouvrir  des  ateliers  publics  pour  détruire  la  men- 
dicité ; 

«  Etablir  une  chambre  de  justice  qui  fasse  rendre 
gorge  aux  voleurs; 

(1)  Moniteur  du  26  thermidor. 
Aulard.  Études.  —  VII.  7 
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«  Faire  une  fédération  générale  ; 

«  Réprimer  les  monstrueux  abus  qui  naissent  des 
arrêtés  du  Directoire.  » 

Un  certain  Lyon  trouva  la  rédaction  maladroite, 
inconstitutionnelle  ;  on  la  vota  quand  même.  Il  sem- 
blait qu'on  eût  renoncé  à  ramener  l'opinion  et  qu'on 
ne  songeât  plus  qu'à  périr  en  élevant  bien  haut  un 
drapeau  déserté  par  la  foule. 

Il  y  a  une  sorte  de  désespoir  dans  ces  paroles  dé 
Boyer,  à  la  séance  du  i\  thermidor  :  «  On  nous 
appelle  Jacobins  !  Nous  le  sommes,  nous  lavons  été, 
nous  le  serons  toujours.  Quel  est  le  but  des  rois? 
C'est  de  détruire  tout  ce  qui  est  jacobin,  c'est-à-dire 
tout  ce  qui  n'est  pas  royaliste.  Ils  voudraient  nous 
écraser  sous  ces  voûtes  ;  ils  voudraient  enfoncer  la 
terre  qui  nous  porte.  Ah  !  plutôt  que  leurs  vœux  in- 
fâmes s'accomplissent,  nos  amis,  nos  femmes,  nos 
enfants  périront  avec  nous  ;  nous  périrons  lous,  plu- 
tôt que  de  cesser  un  instant  d'être  les  fidèles  amis  de 
l'égalité  et  de  la  liberté.  » 

Le  25  thermidor,  on  nomma  une  commission  char- 
gée de  rédiger  une  adresse  pour  demander  au  Corps 
législatif  la  proclamation  de  la  patrie  en  danger. 

Ce  fut  le  dernier  acte  et  la  dernière  séance  du 
club. 

Le  26,  un  message  du  Directoire  annonça  aux 
Conseils  qu'il  faisait  fermer  la  salle  de  la  rue  du 
Bac  (1)  et  insista  en  même  temps  pour  qu'on  votât 

(1)  On  trouvera  ce  message  dans  le  Moniteur  du  29  ther- 
midor. 
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enfin  une  réglementation  légale  des  Sociétés  poli- 
tiques. Cette  loi  ne  fut  pas  faite.  Mais,  le  jour  même, 
un  juge  de  paix,  accompagné  de  forts  piquets  de 
cavalerie  et  d'infanterie,  parmi  lesquels  on  remar- 
quait quelques  compagnies  de  grenadiers  du  Corps 
législatif,  vint  apposer  les  scellés  sur  les  portes  du 
Temple  de  la  Paix  (1). 


VI 


Les  Jacobins  annoncèrent  dans  le  Journal  des 
hommes  libres  qu'ils  allaient  se  réunir  à  l'hôtel  de 
Salm,  mais  il  ne  fut  plus  question  d'eux,  du  moins 
à  Paris,  où  (semble-t-il)  il  n'existait  plus  de  club  au 
moment  du  18  brumaire,  ce  qui  facilita  singulière- 
ment le  coup  d'État  de  Bonaparte. 

Toutefois  les  clubs  des  départements  subsis- 
tèrent (1),  et  c'est  dans  ces  clubs,  notamment  à  Ver- 
sailles, à  Toulouse,  à  Metz,  à  Marseille,  qu'il  se  pro- 
duisit d'honorables  tentatives  de  résistance  au  coup 
d'État.  Les  Consuls  provisoires  ne  fermèrent  que 
ceux  qui  avaient  pris  une  attitude  énergiquement 
hostile  :  les  autres  durèrent  encore  jusqu'à  une  date 

(lj  Bûchez  et  Houx,  t.  XXXVIII,  p.  106. 

(2)  C'est  à  tort  que,  dans  l'introduction  de  mon  recueil,  la 
Société  des  Jacobins,  j'ai  avancé  que  les  clubs  disparurent 
tous  au  18  brumaire.  Je  n'avais  pas  lu  alors  les  journaux  de 
l'an  VIII,  je  connaissais  mal  l'histoire  du  Consulat  provi- 
soire, qui  fut  une  période  de  liberté  relative  et  de  maintien 
des  formes  révolutionnaires. 
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que  je  n'ai  pu  préciser,  mais  qui  est  certainement 
postérieure  à  la  mise  en  activité  de  la  Constitution 
de  l'an  VIII. 

Quant  au  club  du  Manège  et  de  la  rue  du  Bac,  je 
n'ai  point  prétendu  écrire  toute  son  histoire,  mais 
en  rappeler  les  principaux  traits,  dire  pourquoi,  à  la 
fin  du  Directoire,  les  Jacobins  de  Paris  reparurent 
un  instant,  avec  les  dangers  de  la  patrie,  comment 
ils  disparurent  avec  ces  dangers  et  en  même  temps 
que  les  autres  formes  de  la  Terreur,  passagèrement 
restaurées.  Ils  n'eurent  point  le  temps  d'être  utiles 
à  la  République,  et  il  ne  leur  fut  pas  donné  de  la 
défendre  au  18  brumaire.  Mais  ils  eurent  le  temps 
de  forger  naïvement  à  Bonaparte  des  armes  pour  son 
ambition,  de  lui  préparer  les  éléments  d'un  spectre 
rouge,  qu'il  utilisa  avec  art  pour  effrayer  les  masses 
et  les  rallier  au  pouvoir  personnel.  L'idée  d'un  nou- 
veau partage  des  biens  nationaux,  qui  est  la  consé- 
quence de  quelques  discours  jacobins  en  l'an  VII, 
épouvanta  les  possesseurs  de  ces  biens,  la  bourgeoi- 
sie d'alors,  et  contribua  sans  doute  à  la  jeter  dans 
les  bras  d'un  sauveur  (1). 

U  mai  1894. 


(1)  Depuis  que  cette  étude  a  été  écrite,  j'ai  publié  un 
recueil  de  documents  :  Paris  pendant  la  réaction  thermido- 
rienne et  sous  le  Directoire,  où  on  trouvera  des  éléments  pour 
la  compléter  ou  la  corriger. 


IV 

LA  CENTRALISATION  NAPOLÉONIENNE 
LES  PRÉFETS 

I 

Faut-il  croire  Tocqueville,  quand  il  assure,  dans 
son  livre  sur  la  Révolution  et  Vancien  régime,  que 
la  centralisalion  napoléonienne  n'est  qu'un  retour  à 
la  centralisation  de  l'ancien  régime?  Il  publia  cette 
théorie  en  i856,  sous  Napoléon  III,  en  plein  Empire 
autoritaire,  et  son  libéralisme  voulait  discréditer 
le  régime  despotique  issu  du  coup  d'État  du  2  dé- 
cembre. Cette  intention  le  porta,  si  sincère  qu'il  fût, 
à  exagérer  la  similitude,  comme  quand  il  ne  voulait 
pas  voir  de  différence  entre  les  préfets  de  Napoléon 
et  les  intendants  de  Louis  XV  ou  de  Louis  XVI. 

Certes,  on  peut  dire  que  l'effort  essentiel  de  la 
monarchie,  jusqu'en  1789,  a  été  centralisateur,  et 
que  l'institution  des  intendants  a  été  un  des  moyens 
les  plus  efficaces  de  cet  effort. 

A  ne  voir  les  choses  que  sur  le  papier  et  en  théo- 
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rie,  oui,  le  roi  gouvernait  la  France  en  maître  absolu, 
par  les  intendants,  et  c'est  de  Versailles  qu'était 
donnée  toute  l'impulsion  à  la  machine  administra- 
tive. Si  on  se  bornait  à  lire  une  de  ces  commissions 
d'intendant  où  tant  d'attributions  diverses  se  trou- 
vent inscrites,  on  serait  tenté  de  croire  que  la  cen- 
tralisation d'ancien  régime  était  plus  forte  encore 
que  ne  le  sera  celle  de  Napoléon,  puisque  l'inten- 
dant joignait  à  ses  pouvoirs  administratifs  des  pou- 
voirs judiciaires,  militaires,  financiers,  qu'ainsi  par 
cet  agent  le  roi  tenait  tout  dans  sa  main,  et  que 
toute  la  puissance  d'exécution  était  au  centre. 

En  réalité,  les  choses  se  passaient  tout  autrement. 

Il  faut  dire  d'abord  que  la  lenteur  des  communi- 
cations avec  Versailles  forçait  souvent  les  intendants 
à  ne  pas  consulter  le  gouvernement  du  roi,  à  prendre 
d'urgence,  et  d'eux-mêmes,  des  décisions  impor- 
tantes, à  se  conduire  parfois  plutôt  en  vice-rois 
qu'en  agents  du  pouvoir  central. 

Puis  et  surtout,  l'ancien  régime  avait  plutôt  su- 
perposé le  pouvoir  des  intendants  aux  anciens  pou- 
voirs qu'il  n'avait  aboli  ces  pouvoirs.  Parlements, 
États  provinciaux,  Assemblées  provinciales  (à  la  fin, 
sous  Louis  XVI),  anciennes  municipalités  à  demi 
ou  au  quart  vivantes,  droits  ou  prétentions  des 
évoques  et  des  seigneurs,  d'autres  institutions, 
celles-là  mortes,  mais  dont  les  ruines  étaient  encore 
debout  ou  jonchaient  le  sol,  —  que  d'obstacles  s'op- 
posaient à  la  centralisation  administrative  et  à  la 
marche  des   intendants  !  Sans  cesse  contrariés,  ils 
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étaient  obligés  de  louvoyer  sans  cesse,  de  remédier 
par  l'arbitraire  à  l'absence  de  lois  uniformes,  et, 
traités  de  tyranneaux  pour  cette  raison,  ils  amas- 
saient l'impopularité  sur  leur  tête,  faibles  fonction- 
naires d'une  royauté  faible. 

L'Assemblée  constituante  désencombra,  fit  table 
rase,  en  supprimant  tout  cet  ancien  régime  admi- 
nistratif, ou  plutôt  tout  ce  chaos. 

Elle  fit  œuvre  à  la  fois  d'unité  et  de  décentralisa- 
tion : 

D'unité,  par  la  fusion  des  petites  patries  en  une 
grande  au  moyen  de  la  création  des  départements  ; 

De  décentralisation,  par  la  formation  d'assemblées 
administratives  locales  élues. 

Pour  réagir  contre  l'arbitraire  des  intendants, 
aussi  et  surtout  contre  l'arbitraire  ministériel,  elle 
poussa  la  décentralisation  jusqu'à  l'anarchie,  par  le 
fait  qu'elle  ne  plaça  auprès  de  ces  administrations 
locales  élues  aucun  agent  ni  même  aucun  représen- 
tant du  pouvoir  central. 

Le  principe,  c'était  l'unité,  l'unification. 

Mais,  pour  défendre  ce  principe  contre  le  roi,  on 
adopta  cet  expédient,  de  désarmer  le  roi  par  cet 
essai  anarchique  de  décentralisation,  dont  il  se  plai- 
gnit dans  son  mémoire,  lors  de  la  fuite  à  Varennes. 

Le  roi  disparu,  la  Révolution  reprit  sa  marche  vers 
l'unité. 

L'état  de  guerre  accéléra  cette  marche,  amena  la 
Convention  nationale  à  improviser  une  centralisa- 
tion administrative,  d'abord  par  des  représentants 
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en  mission,  sorte  de  préfels  ambulants,  puis,  et  con- 
curremment, par  des  agents  nationaux  près  les  admi- 
nistrations de  district  et  près  les  municipalités,  un 
des  rouages  administratifs,  le  Conseil  de  départe- 
ment, ayant  été  presque  supprimé  en  fait,  ce  qui 
rendit  plus  rapide  l'action  du  pouvoir  central.  En 
outre,  l'élection  des  assemblées  administratives  fut 
abolie  pour  les  cas  d'épuration,  c'est-à-dire  presque 
partout. 

Sous  le  Directoire  exécutif,  dans  des  conditions 
plus  normales,  ou  censées  telles,  il  y  eut  comme  une 
combinaison  de  centralisation  et  de  décentralisation 
La  Constitution  de  l'an  III,  en  effet,  centralisa  par 
l'établissement  de  commissaires  du  Directoire  près 
des  administrations,  et  elle  décentralisa  par  l'origi- 
nale institution  des  municipalités  cantonales,  qui, 
en  supprimant  les  trop  petites  ou  trop  grandes  mu- 
nicipalités, organisa  vraiment  la  vie  communale. 

La  guerre  étrangère,  les  restes  de  guerre  civile 
troublèrent  le  jeu  de  ce  régime,  provoquèrent  des 
lois  d'exception  qui,  en  certains  cas,  permirent  au 
pouvoir  central  de  nommer  les  membres  des  admi- 
nistrations de  département.  Le  pouvoir  central  usa 
de  cette  permission,  de  manière  que,  de  l'an  IV  à 
l'an  VIII,  le  mouvement  de  centralisation  fut  plus 
fort  que  le  mouvement  de  décentralisation. 

Cette  suspension  provisoire  des  élections,  soit  pen- 
dant la  Terreur,  soit  sous  le  Directoire,  fut  cause 
que  les  Français  ne  furent  ni  trop  étonnés  ni  scanda- 
lisés, quand    Bonaparte,  par  la  Constitution  et  les 
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lois  de  l'an  VIII,  la  rendit  définitive.  Il  sembla  que 
la  République  se  trouvait  ainsi  consolidée,  parce  que 
tout  espoir  était  ôté  aux  royalistes  de  s'emparer  léga- 
lement des  assemblées  administratives. 


Il 


Si  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII  confiait 
le  gouvernement  de  la  France  à  un  seul  homme,  qui 
administrerait  par  des  agents  à  sa  nomination,  elle 
masquait  encore  par  des  formules  cette  despotique 
centralisation  administrative. 

Par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  tous  les  voiles 
furent  ôtés. 

«  Le  préfet,  dit  cette  loi,  sera  chargé  seul  de  l'ad- 
ministration. »  Il  était  aidé  par  dessous-préfets,  que 
nommait  aussi  le  premier  Consul,  au  lieu  qu'avant 
la  Révolution  c'étaient  les  intendants  qui  choisissaient 
eux-mêmes  leurs  subdélégués. 

Près  du  préfet,  un  conseil  de  préfecture,  chargé 
du  contentieux,  prononçait  sur  les  réclamations  et 
contestations.  Il  était  composé  de  cinq,  quatre  ou 
trois  membres,  selon  les  départements.  Le  préfet 
avait  le  droit  de  présider  ce  conseil,  et,  en  cas  de 
partage,  il  avait  voix  prépondérante,  c'est-à-dire 
que,  selon  les  départements,  pour  que  son  avis  l'em- 
portât, il  suffisait  qu'il  fût  soutenu  par  deux  membres 
sur  cinq,  par  deux  sur  quatre,  ou  par  un  sur  trois.  En 
outre,  des  lois,  des,arrêtés  consulaires,  des  décrets 

7, 
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impériaux  autorisèrent  le  préfet  à  prononcer  seul 
sur  différents  cas  de  contentieux.  (Voirl'énumération 
de  ces  cas  dans  le  Répertoire  de  Dalloz,  à  l'article 
Organisation  judiciaire,  §  266.) 

Le  département  était  maintenu,  mais  non  ses  di- 
visions. C'étaient  maintenant  des  arrondissements, 
dits  communaux,  moins  nombreux  que  les  anciens 
districts,  et  formés  d'une  combinaison  des  arrondis- 
sements de  police  correctionnelle  et  de  ceux  de  re- 
cettes. Les  municipalités  cantonales  auraient  con- 
trarié la  centralisation.  La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII 
les  supprima  et  rétablit  des  municipalités  dans  les 
bourgs,  villes  et  lieux  divers  où  il  y  en  avait  avant  la 
Constitution  de  l'an  III. 

Dans  chaque  département,  dans  chaque  arrondis- 
sement, dans  chaque  commune,  il  y  eut  une  assem- 
blée administrative,  mais  aucune  n'était  élue,  et  le 
pouvoir  central  les  nommait  toutes. 

Il  y  avait  le  Conseil  général,  composé  de  24,  20  ou 
16  membres,  selon  les  départements,  nommés  parle 
premier  Consul  et  qui  pouvaient  être  continués.  Sa 
session  ne  pouvait  durer  plus  de  quinze  jours  par  an. 
Il  n'avait  pas  d'autres  fonctions  que  de  répartir  les 
contributions  directes  entre  les  arrondissements,  de 
statuer  sur  les  demandes  en  réduction,  de  détermi- 
ner le  nombre  de  centimes  additionnels  pour  les 
dépenses  départementales,  d'entendre  le  compte 
annuel  du  préfet  pour  l'emploi  de  ces  centimes, 
d'exprimer  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  du 
département.    Il  y  avait,  dans  chaque  arrondisse- 
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ment,  un  conseil  d'arrondissement  de  onze  membres, 
nommés  de  même,  qui  répartissait  les  contributions 
directes  entre  les  communes,  donnait  son  avis  sur 
les  demandes  en  décharge,  entendait  le  compte 
annuel  du  préfet  sur  l'emploi  des  centimes  addition- 
nels destinés  aux  dépenses  de  l'arrondissement  ;  il 
exprimait  son  opinion  sur  les  besoins  de  l'arrondis- 
sement. 

Quant  aux  communes,  les  maires  et  adjoints  étaient 
nommés  par  le  préfet  dans  les  communes  au-dessous 
de  5.ooo  âmes,  et  par  le  premier  Consul  dans  les 
communes  au-dessus  de  5.ooo  âmes.  Le  préfet  nom- 
mait tous  les  conseils  municipaux.  Ces  conseils, 
dont  la  session  n'était  que  de  quinze  jours  par  an, 
entendaient  et  pouvaient  débattre  le  compte  des 
recettes  et  dépenses  municipales,  qui  était  rendu  par 
le  maire  au  sous-préfet,  lequel  l'arrêtait  définitive- 
ment. Il  délibérait  sur  les  besoins  particuliers  et 
locaux  de  la  municipalité,  sur  les  emprunts,  sur  les 
ootrois  ou  contributions  en  centimes  additionnels. 

Comme  il  ne  restait  plus  d'autres  magistrats  élus  1 
que  les  juges  de  paix  (et  encore  ce  seul  vestige  du 
droit  électoral  fut-il  supprimé  en  l'an  X),  il  n'y  avait 
plus  aucune  institution,  aucun  corps  qui  pût  s'oppo- 
ser à  l'action  du  préfet.  Le  contrôle  de  l'opinion  ne 
pouvait  s'exercer  par  aucun  organe  efficace.  Il  n'exis- 
tait plus  de  groupes,  sociétés  populaires  ou  autres. 
Bientôt  le  Code  pénal  interdira  (article  291)  de  for- 
mer, sans  la  permission  du  gouvernement,  des  asso- 
ciations  de    plus    de    vingt    personnes  s'occupant 
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d'objets  religieux,  littéraires,  politiques  ou  autres. 
Nulle  liberté  de  la  presse.  Le  préfet  n'avait  pas  à 
craindre  qu'à  Paris  un  député  interpellât  son  admi- 
nistration :  la  seule  assemblée  qui  eût  une  tribune 
n'avait  pas  le  droit  d'interpeller,  et  bientôt  cette  tri- 
bune fut  renversée.  Il  ne  restait  plus  que  les  salons, 
les  cabinets  de  lecture,  les  cafés,  les  salles  de  spec- 
tacle où  les  Français  fussent  plus  ou  moins  libres 
d'exprimer  leur  opinion. 

Le  préfet  ne  rencontrait  donc  aucun  des  obstacles 
qui  avaient  contrarié  l'intendant.  Cette  centralisa- 
tion, dont  il  était  le  principal  agent,  ne  semblait 
avoir  presque  aucun  correctif  ou  contrepoids. 

Cet  état  de  choses  a  été  défini  dans  les  termes  les 
plus  nets  et  commenté  de  la  manière  la  plus  instruc- 
tive par  l'orateur  du  gouvernement,  Chaptal,  dans 
son  discours  devant  le  Corps  législatif  en  faveur  du 
projet  de  loi  : 

La  force  d'un  système  d'administration,  dit-il,  est  toute 
dans  la  certitude  de  l'exécution  entière  de  la  loi  et  des 
actes  du  gouvernement  ;  or,  cette  certitude  existe  toutes  les 
fois  que  l'exécution  est  remise  à  un  seul  homme  essentiel- 
lement responsable.  C'est  en  partant  de  ces  principes  in- 
contestables que  le  projet  de  loi  propose  d'établir  un  préfet 
par  département,  lequel  serait  chargé  seul  de  l'exécution, 
et  correspondrait,  sans  intermédiaires,  avec  les  ministres. 

Le  préfet  ne  connaît  que  le  ministre,  le  ministre  ne  con- 
naît que  le  préfet. 

Le  préfet  ne  discute  point  les  ordres  qu'on  lui  transmet  : 
il  les  applique,  il  en  assure  et  surveille  l'exécution. 

Il  est  difficile  de  concevoir  un  plan  qui  présente  plus 
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d'unité,  plus  de  rapidité,  plus  de  garantie  pour  l'exécution; 
mais  cette  rapidité  d'action  est  tellement  organisée,  dans 
le  système  d'administration  proposé,  qu'en  assurant  la 
prompte  exécution  de  la  loi,  il  ne  laisse  rien  ù  l'arbitraire 
du  préfet  ;  car,  à  côté  de  lui  sont  placés  des  conseils  qui 
garantissent  l'administré  de  toute  injustice,  et  veillent  es- 
sentiellement à  ses  intérêts  :  l'un  répartit  l'impôt  entre  les 
arrondissements,  statue  sur  les  demandes  en  réductions 
faites  par  les  arrondissements,  les  villes,  bourgs  et  villa- 
ges, détermine  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  le  nombre 
des  centimes  additionnels  applicables  aux  dépenses  de  dé- 
partements, discute  le  compte  du  préfet  sur  l'emploi  de  ces 
centimes,  et  fait  connaître  directement  au  ministre  l'état  et 
les  besoins  du  département  ;  l'autre  prononce  sur  les  de- 
mandes des  particuliers  en  réduction  des  contributions, 
sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  des 
dommages  causés  par  les  entrepreneurs,  sur  les  demandes 
des  communautés  pour  être  autorisées  à  plaider,  etc. 

Le  préfet,  essentiellement  occupé  de  L'exécution,  trans- 
met les  ordres  au  sous-préfet,  celui-ci  aux  maires  des  villes, 
bourgs  et  villages.  De  manière  que  la  chaîne  d'exécution 
descend  sans  interruption  du  ministre  à  l'administré  et 
transmet  la  loi  et  les  ordres  du  gouvernement  jusqu'aux 
dernières  ramifications  de  l'ordre  social  avec  la  rapidité  du 
fluide  électrique. 

Cette  «  chaîne  d'exécution  »,  ce  «  fluide  électri- 
que »,  voilà  bien  la  centralisation  napoléonienne 
telle  que  la  comprenait  Napoléon,  telle  que  la 
voyaient  les  contemporains. 

Les  libéraux  du  Tribunal,  du  Corps  législatif 
semblent  avoir  été  épouvantés  par  ce  projet  de  loi, 
par  celte  brusque  apparition,  et  sans  masque,  du 
despotisme.  Mais,  pris  au  piège  depuis  qu'ils  s'étaient 
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faits  les  complices  du  coup  d'État  de  brumaire,  ils 
se  sentaient  impuissants.  Daunou,  rapporteur  du 
projet  au  Tribunat,  n'osa  pas  faire  l'objection  essen- 
tielle, celle  qu'il  avait  sûrement  dans  l'esprit,  à  sa- 
voir la  Révolution  française  reniée,  contredite  par 
la  suppression  de  toutes  les  assemblées  élues  :  la 
Constitution  de  l'an  VIII,  adoptée  par  le  peuple, 
n'autorisait-elle  pas  cette  suppression?  Il  se  borna 
à  des  critiques  de  détail,  comme  quand  il  fit  remar- 
quer que  le  projet  de  loi  créait  trois  degrés  d'admi- 
nistration, au  lieu  de  deux  qu'annonçait  la  Consti- 
tution, ou  qu'il  n'y  avait  pas  de  recours  contre  les 
décisions  du  Conseil  d'État,  ou  encore  que  les  Con- 
seils généraux  devaient  se  borner  à  entendre  les 
comptes  des  préfets.  Il  conclut  à  l'adoption  du  pro- 
jet, parce  qu'il  serait  dangereux,  dit-il,  d'en  attendre 
trop  longtemps  le  perfectionnement. 

Il  fut  facile  à  un  des  orateurs  du  gouvernement, 
Rœderer,  de  lui  répondre,  mais  en  lui  faisant  des 
concessions  :  il  y  aurait  appel  des  décisions  des  Con- 
seils de  préfecture  devant  le  Conseil  d'État  ;  les  Con- 
seils généraux  pourraient  discuter  les  comptes  du 
préfet.  Il  alla  même  plus  loin,  et,  pour  rassurer 
ceux  qui  s'effrayaient  de  ce  que  le  préfet  allait,  lui 
seul,  nommer  les  jurés,  il  n'hésita  pas  à  contredire 
la  thèse  centralisatrice  de  Cliaptal  et  assurer  «  que 
les  préfets  ne  seraient  pas  plus  les  hommes  du  gou- 
vernement que  les  administrateurs  chargés  aujour- 
d'hui de  la  nomination  ».  Enfin,  il  insista  sur  l'argu- 
ment cher  au  premier  Consul  :  l'économie  à  faire. 
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Sous  la  Constitution  de  Tan  III,  le  traitement  des 
administrateurs  coûtait  cinq  millions  :  celui  des  pré- 
fets et  des  sous-préfets  ne  coûtera  pas  la  moitié.  Les 
frais  de  bureau  des  administrations  s'élevaient  à 
24  millions,  on  espère  les  réduire  à  10  millions.  En 
somme,  on  économisera  les  deux  tiers. 

Devant  le  Corps  législatif,  le  tribun  Delpierre 
n'hésita  pas  à  justifier  la  suppression  des  élections, 
et  il  présenta  le  rétablissement  des  anciennes  muni- 
cipalités comme  un  don  dû  et  fait  au  peuple  fran- 
çais. 

Mais  on  eut  beau  dorer  la  pilule  aux  libéraux,  il  se 
produisit  une  forte  opposition.  La  loi  fut  volée  au 
Tribunal  par  71  voix  contre  25,  au  Corps  législatif 
par  217  voix  contre  63.  C'est  cependant  l'époque  où 
Bonaparte  n'avait  encore  rien  fait  qui  pût  le  rendre 
odieux  à  ces  libéraux  qui  l'avaient  aidé  à  perpétrer 
son  coup  d'État. 


III 


Comment  fut  choisi  le  personnel  des  préfets? 

Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  avaient 
été  des  hommes  du  pays,  des  habitants  du  départe- 
ment. Il  n'en  fut  pas  de  môme  des  préfets,  qui  furent 
tous,  sauf  erreur,  choisis  hors  du  département  qu'ils 
administraient,  tout  comme  jadis  les  intendants. 
Mais  ils  devinrent  presque  des  hommes  du  pays.  On 
les  changea  très  peu.  Plusieurs  préfets,  beaucoup 
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de  sous- préfets,  restèrent  en  place  pendant  le  Con- 
sulat et  l'Empire.  D'autre  part,  les  sous-préfets 
furent  souvent  originaires  du  département  ou  même 
de  l'arrondissement. 

Quant  aux  vues  politiques  qui  inspirèrent  les  pre- 
mières nominations,  quant  à  la  méthode  qui  fut  sui- 
vie pour  ces  premiers  choix,  nous  avons  divers  ren- 
seignements d'inégale  valeur,  d'inégale  précision. 

A  en  croire  les  Mémoires  du  baron  de  Barante, 
dont  le  père  fut  alors  nommé  préfet  de  l'Aude,  et 
qui  lui-même  exerça  tour  à  tour  les  fonctions  d'au- 
diteur au  Conseil  d'État,  de  sous-préfet  de  Bressuire, 
de  préfet  de  la  Vendée,  Bonaparte  comptait  sur  le 
troisième  Consul  Lebrun  pour  servir  d'intermédiaire 
entre  le  gouvernement  et  les  hommes  d'ancien 
régime  modérés.  «  Ce  fut  dans  ces  idées  qu'il  de- 
manda au  troisième  Consul  une  liste  pour  les  pré- 
fectures. Mais  Lucien  Bonaparte,  ministre  de  l'in- 
térieur, en  établit  une  de  son  côté,  composée  de 
conventionnels  et  de  jacobins  ralliés,  car  il  n'avait 
pas  d'autres  relations.  Il  semblait  qu'il  appartenait 
au  ministre,  chef  de  l'administration  à  créer,  de  pré- 
senter les  candidats  qu'il  croyait  digne  de  sa  con- 
fiance. Lucien  Bonaparte  n'était  point  encore  accou- 
tumé à  obéir  passivement  à  son  frère.  11  y  eut  une 
lutte  de  quelques  jours,  qui  se  termina  par  une  tran- 
saction :  la  part  accordée  à  la  liste  du  troisième  Con- 
sul resta  de  beaucoup  la  plus  large  (1).  » 

(1)  Souvenirs  du  baron  de  Durante,  t.  I,  pp.  47-48.  Bibl. 
nat.,Ln  27/39184,  in-8. 
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C'est  par  Creusé  de  Lesser,  familier  de  Lebrun, 
que  de  Barante  fils,  auteur  des  Mémoires,  connut 
ces  détails.  D'ailleurs,  c'est  Creusé  de  Lesser  qui 
proposa  de  Barante  père  à  Lebrun  pour  une  préfec- 
ture. Il  fut  nommé  dans  l'Aude.  Quand  le  nouveau 
préfet  alla  saluer  le  premier  Consul,  celui-ci  lui 
aurait  dit  :  «  J'ai  fait,  monsieur,  une  chose  un  peu 
légère  :  j'ai  désigné  pour  un  poste  important  un 
homme  que  je  ne  connais  pas.  Tout  ce  que  j'ai 
appris  de  vous  me  persuade  que  j'ai  bien  fait.  Il  est 
possible  que  vous  soyez  quelque  peu  aristocrate.  Il 
n'y  a  pas  de  mal,  quand  on  l'est  dans  une  juste  me- 
sure. Vous  ne  trouverez  sans  doute  pas  mauvais  que 
les  jeunes  filles  aiment  mieux  danser  le  dimanche 
que  le  décadi.  Vous  mettrez  dans  tout  cela  de  la 
prudence  et  du  discernement  (1).  » 

Faut-il  croire  absolument  à  ces  assertions  ?  Le 
baron  de  Barante  n'avait  alors,  quand  furent  nom- 
més les  premiers  préfets,  que  dix-huit  ans,  étant  né 
en  1782.  Sans  doute  il  prenait  des  notes  que  sa 
famille  possède.  Mais  il  ne  rédigea  ces  notes,  qu'à 
l'âge  de  quatre-vingts  ans,  quand  ses  souvenirs 
s'étaient  probablement  déformés. 

Nous  avons  d'autres  témoignages,  d'autres  docu- 
ments, plus  sûrs  et  en  partie  officiels,  que  M. 
Etienne  Dejean  a  extrait  des  papiers  de  Beugnot  et 
publiés  dans  son  livre,  si  instructif,  sur  ce  préfet  (2). 

(1)  Souvenirs  du  baron  de  Barante,  t.  I. 

(2)  Un  préfet  du  Consulat,  Jacques-Claude  Beugnot,  Paris, 
1907,  in-8. 
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On  y  voit  qu'en  cette  affaire  il  s'en  fallut  de  beau- 
coup que  l'influence  de  Lebrun  ait  eu  la  pré- 
pondérance dont  parle  le  baron  de  Barante.  Au 
contraire  :  c'est  à  Lucien  Bonaparte,  ministre  de  l'in- 
térieur, que  le  premier  Consul  demanda  tout  d'abord 
de  dresser  une  liste  des  candidats  aux  préfectures. 
Dressée  avec  l'aide  de  Beugnot,  cette  liste  fut  sou- 
mise à  la  critique  de  divers  personnages,  principale- 
ment de  Cambacérès,  de  Lebrun,  de  Talleyrand,  de 
Clarke,  de  Carnot.  Toutes  ces  propositions  et  contre- 
propositions  furent  formulées  en  des  sortes  de  ta- 
bleaux synoptiques,  dont  M.  Dejean  a  publié  le 
fac-similé.  Les  choix  de  Lucien  Bonaparte  furent  gé- 
néralement ratifiés  par  le  premier  Consul  :  «  Sur 
97  préfectures,  dit  M.  Dejean,  auxquelles  pourvoit  le 
décret  du  11  ventôse  [an  VIII],  je  note  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  ayant  fait  91  propositions,  a  vu 
ratifier  65  de  ses  choix,  et  le  plus  souvent  pour  le 
département  indiqué  par  lui.  » 

Si  donc  c'est  l'influence  de  Lucien  Bonaparte, 
homme  de  la  Révolution,  qui  fut  prépondérante  en 
ce  cas,  et  non  l'influence  de  Lebrun,  homme  d'ancien 
régime,  on  voit  aussi  combien  on  aurait  tort  de 
s'imaginer  que  la  liste  des  premiers  préfets  sortit 
tout  entière,  et  comme  d'un  coup  de  pensée,  du  cer- 
veau de  Bonaparte.  Au  contraire,  en  une  affaire  si 
importante  pour  son  pouvoir,  Bonaparte  se  laissa  en 
somme  guider  par  les  conseils  de  son  entourage,  et 
ne  s'en  rapporta  nullement  à  lui-même,  pour  le  choix 
des  premiers  agents  de  son  gouvernement  centralisé. 
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Dans  quelle  opinion  politique  fut  choisi  ce  per- 
sonnel de  préfets  ? 

Les  historiens  conservateurs  ont  beaucoup  parlé 
de  ces  préfets  montagnards,  qui  servirent  le  «  tyran  » 
avec  d'autant  plus  de  souplesse  qu'ils  s'étaient  mon- 
trés eux-mêmes  durs  comme  terroristes. 

C'est  une  légende,  qu'un  historien  bonapartiste 
loyal,  M.  Vandal,  a  démentie  lui-même  (1).  Dans  le 
personnel  préfectoral  du  premier  Empire,  les  ex- 
montagnards ne  figurent  qu'à  l'état  d'exception 
C'est,  par  exemple,  l'ex-conventionnel  Musset,  c'est 
l'ex -conventionnel  Jeanbon  Saint-André.  Je  ne  sais 
pas  quelle  fut  l'attitude  de  Musset,  n'ayant  pas  étu- 
dié les  papiers  de  sa  préfecture  ;  mais  l'ex-monta- 
gnard  Jeanbon  Saint-André  fut  de  tous  les  préfets  le 
moins  souple,  et  sa  vertu,  même  sous  l'uniforme 
préfectoral,  resta  rude.  Ce  n'est  pas  des  républicains 
démocrates,  mais  des  ex-nobles,  des  monarchistes, 
que  Napoléon  Bonaparte  a  dit  :  «  Il  n'y  a  que  ces 
gens-là  qui  sachent  servir  (2).  »  Ce  sont  les  républi- 
cains de  l'an  II,  qui  résistèrent  le  plus  au  charme  de 
son  despotisme,  et  qui,  à  tout  prendre,  et  dans  l'en- 
semble, se  tinrent  le  plus  droit  sous  le  Consulat  et 

(1)  L'Avènement  de  Bonaparte,  t.  Il,  p.  231. 

(2)  Ce  mot  a  été  souvent  cité,  mais  je  ne  sais  qui  l'a  rap- 
porté le  premier.  II  est  reproduit  en  ces  termes  par  Sten- 
dhal, Vie  de  Napoléon,  p.  284  :  «  Le  parti  royaliste  était 
aimé  par  Napoléon  :  Ces  gens-là  sont  les  seuls  qui  sachent 
servir,  dit-il,  lorsque  M.  le  comte  de  Narbonne,  chargé  de 
lui  remettre  une  lettre,  la  lui  présenta  sur  le  revers  de  son 
chapeau  à  trois  cornes.  » 
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l'Empire,  au  point  que  Napoléon  ne  cessa  de  les 
haïr  et  de  les  redouter  (1). 

Les  complices  du  coup  d'État  du  18  brumaire 
n'avaient  pas  été  les  montagnards,  mais  les  modé- 
rés, les  libéraux,  les  hommes  de  89.  De  même  les 
préfets  ne  furent  pas  choisis,  sauf  une  ou  deux 
exceptions,  parmi  les  républicains  démocrates, 
parmi  les  «  jacobins  »  :  ils  furent  choisis  parmi  les 
modérés,  non  de  l'ancien  régime  (à  l'exception  d'un 
ou  deux,  comme  de  Barante),  mais  de  la  Révolution. 

Les  premiers  préfets  avaient  été  formés  aux 
affaires  par  la  pratique  de  l'administration  ou  par 
l'exercice  d'un  mandat  de  député.  Ainsi,  dans  le 
personnel  préfectoral  de  l'an  VIII,  je  vois  i5  an- 
ciens constituants:  Boullé,  Cochon  de  Lapparenl. 
Dauchy,  d'Eymar,  Frochot,  Garnier  (J.-B.-E.), 
Giraud-Duplessix,  Guinebaud  de  Saint-Mesme,  Har- 
mand  (N.-F.),  Huguet,  Joubert,  Marquis,  Pérès, 
Pougeart-Dulimbert,  Ricard  de  Séalt  ;  8  anciens  dé- 
putés à  la  Législative  :  Beugnot  (2),  Dieudonné, 
Français  (de  Nantes),  Rabusson-Lamothe,  Rougier- 
la-Bergerie,  Rudler,  Texier-Olivier,  Verneilh-Puy- 
raseau  ;  16  anciens  conventionnels  :  Bailly,  Jean 
de  Bry,  Charles  Delacroix,  Doulcetde  Pontécoulant, 

(1)  «Napoléon  avait  peur  des  Jacobins...  Les  Jacobins  sont 
peut-être  les  seuls  êtres  que  Napoléon  ait  jamais  haïs.  » 
(Stendhal,  Vie  de  Napoléon,  p.  282). 

(2)  Dans  mon  recueil,  VEtat  de  la  France  en  Van  VIII  et  en 
Van  IX,  Avertissement,  p.  111,  la  liste  des  préfets  que  j'ai 
donnée  ne  porte  pas  le  nom  de  Beugnot,  par  suite  dune 
faute  d'impression  que  je  ne  puis  m'expliquer. 
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Guillemardet,  Harmand  (J.-B.),  Lacoste  (J.-B.), 
Laraarque,  Le  Tourneur  (de  la  Manche),  Musset, 
Pelet  (de  la  Lozère),  Quinetle,  Richard,  et  les  trois 
préfets  qui  avaient  siégé  et  à  la  Constituante  et  à  la 
Convention,  à  savoir  ;  Cochon  de  Lapparent,  Mar- 
quis et  Pérès  ;  6  anciens  membres  des  Conseils  : 
Borie,  Dalphonsc,  Desaincthorent,  Dubois  (des 
Vosges),  Hubert,  Français  (de  Nantes),  qui  avait 
siégé  à  la  Législative  et  aux  Cinq-Cents. 

Les  sous-préfets  furent  choisis  de  môme  dans  le 
personnel  administratif  et  politique  de  la  Révolu- 
tion. J'y  vois  quantité  d'anciens  administrateurs  de 
département  et  de  district.  En  l'an  VIII,  il  y  avait 
aussi  parmi  eux  beaucoup  d'anciens  députés,  à  sa- 
voir 11  anciens  constituants  :  Augier  de  la  Sauzaye, 
Bourdon,  Gagon,  Geoffroy,  Grenier,  Lacoste-Messe- 
lière,  Le  Golias,  Mollien,  Pelauque-Beraud,  Roger, 
Vergue t  (1);  8  anciens  députés  à  la  Législative: 
Cirez,  Creslin,Dunez,  Frémin-Beaumont,  Lemaistre, 
Maignen,  Philibert  (de  St-Julien),  Turquet-Mayerne  ; 
10  anciens  conventionnels  :  Bertrand,  Blanqui,  Gha- 
banon,  Drouet,  André  Dumont,  Garnier  (C.-L.-A.-E), 
Poultier,  Rabaut-Pomier,  Ruelle,  Serres  ;  9  anciens 
membres  des  Conseils  :  Bénard-Lagrave,  Boyer, 
Golzart,  Guilbert,  Isoz,  Labbé,  Noblet,  Sauzéas, 
Scrive. 

Ce  personnel  fut,  nous  l'avons  dit,  très  stable.  Il  y 
eut,  relativement  à  d'autres  époques,  peu  de  chan- 

(1)  Dans  la  même  liste  (voir  page  précédente), j'avais  omis 
Verguet. 
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céments.  Certains  préfets,  comme  Thibaudeau  dans 
les  Bouches-du-Rhône,  Jean  de  Bry,  dans  le  Doubs, 
restèrent  en  fonction  pendant  presque  tout  le  temps 
du  Consulat  et  de  l'Empire. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que,  sous  l'Empire,  les 
préfets,  quand  il  yen  avait  de  nouveaux  à  nommer, 
aient  été  choisis  autrement  que  sous  le  Consulat, 
par  exemple  que  l'Empereur  ait  fait  des  choix  plus 
conservateurs  que  le  premier  Consul.  Si  on  étudie, 
entre  autres,  le  «  mouvement  »  du  12  février  1810, 
qui  amena  la  nomination  ou  le  changement  de 
i3  préfets,  on  ne  voit  dans  le  choix  aucune  tendance 
politique  nouvelle  (1). 

Quoique  modéré,  ce  personnel  des  préfets  et  des 
sous-préfets  était  imbu  de  l'esprit  philosophique  de 
la  Révolution,  nullement  clérical,  ou  plutôt  anticlé- 
rical, ou  même,  parfois,  anticatholique.  La  politique 
équivoque  de  grand  maître  de  l'Université,  Fontanes, 
ses  complaisances  pour  l'Église  irritèrent  en  général 
les  préfets  de  Napoléon,  et  ils  défendirent  autant 
qu'ils  le  purent  (sauf  exception)  ce  que  nous  appe- 
lons aujourd'hui  les  idées  laïques  contre  le  clergé 
catholique. 

(1)  Dans  une  lettre  de  Napoléon  du  1"  février  1810  (Cor- 
respondance, t.  XX,  n*  16195),  il  est  question  d'un  rapport  du 
ministre  de  Montalivet  sur  la  préparation  de  ce  mouvement. 
Nous  n'avons  malheureusement  pas  retrouvé  ce  rapport. 
Cependant  il  semble  qu'il  y  en  ait  un  fragment  (Arch.  nat., 
AFiv,  3270,  pièce  20)  en  forme  de  tableau  en  trois  colonnes, 
donnant  des  listes  de  candidats  avec  appréciations,  en  an- 
nexe au  décret  du  12  février  1810. 
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Formé  aux  affaires  par  la  Révolution,  c'était  un 
personnel  capable,  intelligent,  laborieux.  La  nouvelle 
administration  parut  simple,  rapide,  juste  (sauf  dans 
les  cas  politiques).  On  fut  très  sensible  à  l'uniformité 
des  procédés  :  plus  de  ces  diversités  de  l'ancien  ré- 
gime, plus  de  ces  lenteurs  et  de  ces  contradictions, 
dont  les  Français  avaient  tant  souffert.  Les  préfets 
ne  furent  pas  impopulaires,  comme  l'avaient  été  les 
intendants.  Aucun  pays  n'offrait  alors  un  personnel 
administratif  aussi  remarquable,  et  c'est  celte  admi- 
nistration qu'alors,  selon  un  mot  souvent  répété, 
l'Europe  nous  «  envia  ». 


IV 


Jusqu'à  quel  point  les  préfets  furent-ils  des  instru- 
ments dans  la  main  du  maître,  obéissant  uniformé- 
ment, simultanément,  au  doigt  et  à  l'œil  (1)  ?  La 
réponse  à  cette  question  dira  le  degré  de  centrali- 
sation. 

Si,  par  le  meilleur  état  des  communications,  les 
préfets  étaient  des  agents  moins  indépendants, 
mieux  en  main,  que  ne  l'avaient  été  les  intendants, 

(1)  Quand,  dans  mon  Histoire  politique  de  la  Révolution,  j'ai 
dit,  p.  346,  que  le  Comité  du  salut  public  n'obtenait  pas  des 
représentants  en  mission  «cette  obéissance  passive  effrayée 
et  uniforme  que  Napoléon  finit  par  obtenir  de  ses  préfets  », 
j'ai  eu  le  tort  d'exprimer  une  opinion  courante  ;  je  n'avais 
pas  alors  étudié  avec  quelque  détail  l'administration  des 
préfets. 
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quelle  différence  néanmoins  avec  ce  qu'on  voit  au- 
jourd'hui ! 

Par  exemple  (Almanach  impérial  de  1812),  il  fallait 
huit  jours  pour  aller  de  Paris  à  Toulouse,  et  il  n'y 
avait  que  trois  courriers  par  semaine.  Le  télégraphe 
aérien,  dont  nous  avons  parlé  comme  d'un  moyen 
de  centralisation,  ne  servait  que  dans  de  rares  et 
graves  circonstances,  et  il  semble  que  le  pouvoir 
central  fût  seul  à  s'en  servir.  Que  faisait  un  préfet 
éloigné  de  Paris,  quand  les  circonstances  exigeaient 
de  sa  part  une  décision  immédiate  ou  rapide  ?  On 
nous  dit  bien  que,  dans  les  Bouches-du-Rhône,  à 
l'opposé  de  l'intendant,  le  préfet  Thibaudeau  ne  pre- 
nait aucune  mesure  grave  sans  en  avoir  référé  au 
ministre  (1).  Mais,  graves  ou  non,  il  était  bien  obligé 
de  prendre  seul,  à  deux  cents  lieues  de  Paris,  toutes 
les  mesures  urgentes,  toutes  les  mesures  qui  ne 
souffraient  aucun  retard. 

Les  préfets  moins  éloignés  avaient  le  temps  d'en 
référer  au  ministre.  Ainsi  le  préfet  de  l'Eure  faisait 
prendre  la  diligence  à  son  secrétaire  particulier, 
qui,  en  vingt-quatre  heures,  était  de  retour  avec  la 
solution  de  la  difficulté  dans  sa  poche  (2). 

Aux  autres,  l'éloignement  imposait  des  initiatives, 
leur  donnait  quelque  indépendance.  D'où  la  boutade 
de  Napoléon  à  Gastellane,  ex-constituant,  ex-noble, 

(1)  Saint- Yves  et  J.  Fournieb,  le  Déparlement  des  Bouches- 
du-Rhône  de  1800  à  1810,  Paris  et  Marseille,  18»9,  in-8, 
p.  71. 

(2)  Communication  de  M.  Anchel,  archiviste  de  l'Eure. 
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préfet  des  Basses-Pyrénées  :  «  Castellane,  vous  êtes 
un  pacha  ici.  Les  préfets,  une  fois  à  cent  lieues  de 
la  capitale,  ont  plus  de  pouvoir  que  moi  (1).  » 

Au  début,  les  préfets  prenaient  l'attitude  de  re- 
présentants en  mission,  malgré  la  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  Lucien  Bonaparte,  qui  leur  di- 
sait (ventôse  an  VIII):  «  Soyez  toujours  le  premier 
magistrat  du  département,  jamais  l'homme  de  la 
Révolution  (2).  »  Plusieurs  firent  des  proclamations 
politiques  ou  philosophiques.  Lucien  Bonaparte 
leur  écrivit,  le  24  germinal  an  VIII  : 

Les  préfets  sont  chargés  par  le  gouvernement  d'admi- 
nistrer, sous  ses  ordres,  dans  l'étendue  de  leur  départe- 
ment ;  ils  sont  les  organes  de  la  loi  et  les  instruments  de- 
son  exécution. 

Quand  son  application  locale  exige  des  ordres  de  détail, 
ils  doivent  les  transmettre  à  leurs  administrés  ;  mais  là  se 
bornent  leurs  devoirs  et  leurs  fonctions  ;  ils  n'ont  le  droit 
de  proclamer  ni  leur  propre  volonté,  ni  leurs  opinions  ; 
tout  acte  émane  d'eux  doit  avoir  un  objet  précis  et  déter- 
miné. 

Plusieurs  préfets  ont  méconnu  cette  règle  ;  ils  ont  publié 

(1)  Journal  du  maréchal  de  Castellane,  t.  1,  p.  21,  cité  par 
M.  Dejean,  Un  préfet  du  Consulat,  p.  225. 

(2)  Recueil  de  circulaires  du  ministre  de  l'intérieur,  t.  111, 
p.  132.  Bibl.  nat.,  Lf  132/6,  in-4.  Cependant  la  môme  circu- 
laire leur  recommandait  vivement  l'instruction  publique. 
Les  préfets  devaient  «  rendre  l'essor  »  aux  «  idées  libé- 
rales »,  qui  étaient  comprimées.  Il  faut,  disait  encore  Lucien 
Bonaparte,  que  «  dans  tous  les  départements  de  France,  on 
reconnaisse  la  patrie  des  Pascal,  des  Corneille,  des  Mo- 
lière, des  Buffon,  des  Voltaire,  des  Montesquieu,  des  Ma- 
bly  ». 

Aulàrd.  Études.  —  VII.  8 
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des  écrits,  dans  lesquels  ils  exposent,  soit  la  théorie  de 
leur  administration,  soit  leurs  principes,  soit  leurs  senti- 
ments. Je  ne  puis  approuver  cette  conduite,  et  je  rappelle 
dans  le  cercle  de  leurs  fonctions  ceux  qui  en  sont  sortis. 
Vous  voudrez  donc  bien,  dans  la  suite,  ne  publier  goe 
les  lois,  les  actes  du  gouvernement,  ou  les  ordres  particu- 
liers et  locaux  qu'exigera  leur  exécution,  et  vous  abstenir 
de  toute  proclamation. 


Je  vous  salue. 


Lucien  Bonaparte  (1). 


Il  revient  sur  ce  sujet  par  une  autre  circulaire, 
du  6  floréal  an  VIII  : 

...  Toute  idée  d'administration  et  d'ensemble  serait  dé- 
truite, si  chaque  préfet  pouvait  prendre  pour  règle  de  con- 
duite son  opinion  personnelle  sur  une  loi  ou  sur  un  acte 
du  gouvernement.  Il  devient  simple  citoyen,  quand,  au 
lieu  de  se  borner  à  exécuter,  il  a  une  pensée  qui  n'est  pas 
celle  du  gouvernement,  et  surtout  quand  il  la  manifeste. 

Les  idées  générales  doivent  partir  du  centre  ;  c'est  de  là 
que  doit  venir  l'impulsion  uniforme  et  commune  ;  et  je 
vois  avec  peine  que  quelques-uns  de  vous,  dans  des  in- 
tentions louables  sans  doute,  s'occupent  du  soin  d'inter- 
préter les  lois,  qu'ils  parlent  aux  administrés  par  des  cir- 
culaires, des  placards,  qu'ils  remplissent  les  journaux  du 
récit  de  leurs  œuvres.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  le  gouverne- 
ment désire  qu'on  administre  ;  il  connaîtra,  par  des  résul- 
tats positifs  et  réels,  ceux  d'entre  vous  qui  sont  les  plus 
dignes  de  sa  confiance.  Imitez  l'exemple  qu'il  vous  donne  : 
il  fait  des  actes, et  non  des  écrits  ;  il  gouverne,  mais  il  parle 
peu. 

J'aurais  désiré  ne  pas  vous  répéter  ces  idées  :  mais  dans 

(1)  Recueil  de  cireulairet,l.  III,  p.  174. 
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une  administration  nouvelle,  qui  succède  à  tant  d'erreurs, 
il  faut  bien  tracer  des  règles  de  conduite.  J'insiste  sur 
celle  que  je  viens  de  vous  donner,  et  je  vous  préviens  que 
le  gouvernement  est  disposé  à  ne  voir  l'administration  que 
dans  les  actes,  et  dans  les  proclamations,  placards,  etc., 
qu'un  reste  des  errements  révolutionnaires. 

Vous  voudrez  bien  aussi,  à  l'avenir,  n'adresser  aucune 
lettre  aux  Consuls  :  vous  les  ferez  passer  directement  aux 
ministres. 


Le  surlendemain  8  floréal,  il  leur  défendit  de 
prendre  ou  de  garder  ce  titre  de  «  préfet  général  », 
que  Beugnot,  chargé  de  préparer  les  premières  no- 
minations, s'était  attribué  comme  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure,  et  avait  attribué  aux  autres  titulaires  des 
grandes  préfectures  (1). 

Sur  ce  point,  le  ministre  se  fit  obéir.  Mais  la  lec- 
ture de  ses  circulaires  nous  fait  voir  combien  d'actes 
d'indépendance,  d'initiative  ou  de  fantaisie  se  per- 
mettaient les  préfets. 

Ainsi  le  ministre  de  l'intérieur  leur  avait  demandé, 
par  circulaire  du  5  germinal  an  VIII,  des  comptes 
mensuels.  Ils  ne  les  envoyèrent  pas,  ou  les  envoyèrent 
irrégulièrement.  On  les  leur  réclama,  21  ventôse 
an  X,  sans  pouvoir  les  mieux  obtenir.  Le  i5  vendé- 
miaire an  XII,  le  ministre  de  l'intérieur  (Chaptal) 
renonça  à  cette  exigence  et  ne  demanda  plus  aux 
préfets  que  des  comptes  trimestriels  :  «  Plus,  dit-il, 
l'époque  de  l'organisation  des  préfectures  s'éloigne, 

(1)  Cf.  Dejean,  p.  tS» 
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plus  je  vois,  par  les  comptes  mis  sous  mes  yeux,  que 
la  marche  administrative  acquiert  de  la  régularité  et 
de  l'aplomb.  11  suffira  donc  maintenant,  citoyen  pré- 
fet, que  vous  m'adressiez,  à  compter  du  ier  vendé- 
miaire de  cette  année,  tous  les  trois  mois,  et  avant 
la  fin  de  celui  qui  suivra  le  trimestre  précédent,  un 
résultat  analytique  de  vos  travaux  et  de  ceux  du 
Conseil  de  préfecture,  sous  les  différents  rapports  de 
l'administration  dont  vous  êtes  chargé  (1).  » 

Dansune  circulaire  du  5  prairial  an  XII,  le  ministre 
de  l'intérieur  se  plaint  que  «  plusieurs  préfets  com- 
muniquent à  leurs  collègues  les  arrêtés  qu'ils  ont 
pris  sur  des  objets  d'administration  générale,  et  les 
invitent  à  en  prendre  de  semblables  :  souvent  même, 
ils  n'attendent  pas,  pour  le  faire,  que  ces  arrêtés 
aient  été  approuvés  par  le  ministre  compétent  ».  Ils 
ne  doivent  correspondre  entre  eux  quo  dans  cer- 
taines circonstances,  pour  la  police  de  sûreté,  et 
pour  la  liquidation  des  domaines  nationaux  (2). 

Ces  correspondances  abusives  entre  préfets  ces- 
sèrent peut-être.  Mais  les  préfets  continuèrent  à 
prendre  des  «  arrêtés  généraux  »,  puisque  le  21  dé- 

(1)  Recueil  de  circulaires  du  ministre  de  l'intérieur,  t.  V, 
p.  70.  Chaptal  ajoutait:  «  Ce  compte  succinct  exprimera  seu- 
lement le  nombre  des  affaires  de  chaque  nature  qui  auront 
été  présentées  et  traitées  pendant  le  trimestre,  le  nombre  de 
celles  qui  n'auront  pu  être  terminées,  avec  les  motifs  du 
retard,  et  les  décisions,  données  par  arrêtés  ou  par  lettres, 
qui  n'auraient  pas  été  référées  à  l'approbation  des  ministres, 
conformément  à  une  circulaire  du  13  nivôse  an  IX.  »  (Cette 
dernière  circulaire  manque  au  Recueil.) 

(2)  Recueil  de  circulaires,  t.  V,  p.  172. 
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cembre  1811,  le  ministre  de  l'intérieur,  Montalivet, 
leur  écrivit  : 

J'ai  remarqué  que  quelques-uns  de  MM.  les  préfets  ont 
pris  des  arrêtés  généraux  et  les  ont  fait  imprimer  sans 
'  m'en  donner  connaissance.  Tous  arrêtés  généraux  qui  con- 
cernent mon  déparlement  doivent  être  soumis  à  mon  ap- 
probation avant  d'être  mis  à  exécution;  et,  lorsqu'ils  sont 
de  nature  à  être  imprimés,  il  est  nécessaire  que  mon  auto- 
risation spéciale  ait  été  demandée  et  obtenue,  soit  pour 
l'impression,  soit  pour  l'insertion  dans  le  journal  du  dé- 
partement: car  il  y  a  une  grande  différence  dans  les 
communications  officielles,  même  par  la  voie  de  l'impres- 
sion, et  dans  les  publications  que  l'on  fait  dans  un  journal 
qui  se  répand  au  loin  et  qui  est  lu  par  beaucoup  de  per- 
sonnes autres  que  les  fonctionnaires  administratifs.  C'est 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  subsistances  que  j'ai  eu  à 
désapprouver,  non  seulement  des  arrêtés  généraux  hors  de 
toute  convenance,  mais  encore  leur  publication,  dans  les 
journaux  de  département,  sans  que  j'en  aie  été  officielle- 
ment et  préalablement  informé  (1). 

Les  préfets  auraient  aimé  à  avoir  un  journal  pour 
y  publier  leurs  actes,  décisions  ou  instructions.  Le 
ministre  de  l'intérieur,  Chaptal,  dut  restreindre  leur 
liberté  à  cet  égard,  et  s'opposer  à  leur  ambition  de 
jouer  un  rôle  devant  l'opinion,  par  cette  circulaire  du 
6  frimaire  an  X  : 

Plusieurs  préfets  ont,  citoyen  préfet,  établi  sous  divers 
noms  ou  se  proposent  d'établir  un  journal  de  préfecture. 
J'ai  plusieurs  fois  improuvé  cette  mesure  ;  je  crois  devoir 
aujourd'hui  vous  en  faire  sentir  les  inconvénients. 

(1)  Recueil  de  circulaires,  t.  XI,  à  la  date. 

8. 
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La  correspondance  des  préfets  avec  les  administrateur! 
inférieurs  a  pour  objet,  soit  la  transmission  et  l'exécution 
des  lois  ou  actes  du  gouvernement  et  arrêtés  de  lu  pn -fri- 
ture, soit  l'envoi  d'instructions  destinées  à  guider  les  fonc- 
tionnaires publics  dans  les  opérations  qui  leur  sont  con- 
fiées, ou  à  éclairer  les  administrés  sur  leurs  intérêts  ou 
leurs  devoirs. 

Ces  objets  ne  doivent  pas  être  transmis  dans  la  même 
forme.  Les  lois  et  arrêtés  des  Consuls,  les  arrêtés  du  préfet 
sont  obligatoires  :  la  communication  qui  en  est  donnée  par 
un  journal,  quelques  précautions  que  l'on  prenne  pour 
éviter  les  erreurs,  ne  peut  jamais  être  considérée  comme 
suffisamment  authentique.  Ce  n'est  point  sans  motif  qu'on 
a  exigé  que  les  actes  de  l'autorité  fussent  expédiés  sur  un 
papier  officiel,  marqué  d'un  timbre  particulier,  et  qu'on  y 
apposât  un  sceau  et  des  signatures  qui  en  garantissent  l'au- 
thenticité. Je  vous  ai  soigneusement  donné  l'exemple  du 
respect  pour  cette  règle,  en  ne  vous  adressant  aucun  ar- 
rêté, aucune  décision,  qui  ne  fussent  revêtus  de  ces  carac- 
tères. Vos  subordonnés  ont  droit  d'attendre  de  vous  la 
même  attention,  et  l'administration  générale  ne  peut  re- 
connaître comme  officiels  des  actes  dont  vous  lui  donne- 
riez connaissance  dans  une  autre  forme. 

L'analogie  qu'on  pourrait  tirer,  à  cet  égard,  du  Bulletin 
des  lois  ne  serait  pas  concluante.  D'une  part,  cette  forme 
de  publication  a  été  consacrée  par  des  lois  expresses,  qui 
ne  sont  applicables  qu'au  cas  pour  lequel  elles  sont  faites  ; 
de  l'autre,  vous  avez  pu  remarquer  que  les  arrêtés  du 
gouvernement  vous  sont  habituellement  notifiés  par  am- 
pliation,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  un  objet  particulier,  ou 
qu'ils  concernent  privativement,  soit  un  seul,  soit  plusieurs 
départements. 

Le  mélange  des  actes  de  l'autorité,  publiés  comme  offi- 
ciels et  obligatoires,  confusément  avec  des  nouvelles,  des 
anecdotes  ou  des  productions  littéraires,  a  d'ailleurs  quel- 
que chose  d'inconvenant  qui  altère  la  dignité  de  l'ordre  et 
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en  diminue  le  poids.  Les  archives  des  mairies  se  trouvent 
ainsi  surchargées  de  feuilles  inutiles,  où  les  décisions 
éparses  ne  peuvent  être  classées  par  ordre,  ni  rangées  avec 
les  pièces  auxquelles  elles  sont  relatives.  Ce  mode  de  cor- 
respondance a  de  plus  cet  inconvénient  particulier,  qu'il 
est  facile  à  la  malveillance  d'en  abuser,  de  faire  imprimer 
et  circuler  un  numéro  contrefait,  et  d'induire  ainsi  dans 
les  plus  funestes  erreurs  les  fonctionnaires  publics  de  tout 
un  département. 

Quant  aux  instructions  que  le  préfet  peut  juger  à  propos 
d'adresser,  soit  aux  fonctionnaires  publics,  soit  aux  admi- 
nistrés, s'il  parait  utile  ou  économique  qu'elles  soient  ré- 
pandues au  moyen  d'un  journal,  les  préfets  peuvent  don- 
ner la  préférence  à  ce  genre  de  publicité,  mais  ils  doivent 
ou  en  prendre  les  frais  sur  le  fonds  des  dépenses  variables 
ou  y  pourvoir  par  des  abonnements  particuliers.  Ils  n'ont 
point  le  droit  d'exiger  qu'aucun  maire  souscrive  pour  ce 
journal,  et,  s'ils  peuvent  autoriser  cet  abonnement,  ils  ne 
doivent,  dans  aucun  cas,  le  commander.  Quand  à  ces  ins- 
tructions seraient  quelquefois  jointes  des  pièces  qu'il  est 
ordonné  ou  nécessaire  de  publier,  ce  ne  serait  pas  une 
raison  pour  que  les  maires  dussent  en  acheter  la  connais- 
sance. Le  gouvernement  alloue  des  fonds  pour  l'impression 
des  actes  publics  ;  il  ne  peut  donc  approuver  qu'on  fasse 
supporter  aux  communes  les  frais  auxquels  il  a  pourvu. 

J'observe  au  reste  que  les  préfets  doivent  être  très  ré- 
servés sur  les  publications  qu'ils  autorisent.  Le  gouverne- 
ment a  eu  souvent  occasion  de  se  plaindre  de  ce  qu'on  in- 
sérait indiscrètement  dans  les  journaux  de  préfecture,  ou 
dans  des  journaux  non  officiels  de  département,  des  déci- 
sions, des  circulaires  et  d'autres  communications  de  l'au- 
torité supérieure,  que  son  intention  n'avait  pas  été  de 
rendre  publiques. 

Ces  réflexions,  citoyen  préfet,  vous  mettront  à  même  de 
juger  du  caractère  et  de  l'objet  que  doit  avojr  un  journal 
de  préfecture.  Vous  concevrez  qu'en  réduisant  cette  insli- 
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tution  à  ce  quelle  a  de  légal  et  d'utile,  elle  présente  peu 
d'intérêt.  Si,  cependant,  vous  jugiez  à  propos  d'en  établir 
ou  d'en  continuer  l'usage,  vous  voudriez  bien  le  renfermée 
dans  les  limites  que  je  viens  de  vous  tracer,  et  rapporter 
toutes  les  dispositions  contraires  que  vous  auriez  précé 
dominent  prises. 
Je  vous  salue. 

Chaptal  (\). 


Les  préfets  se  plièrent  peu  à  peu  à  ces  prescrip- 
tions, et  la  presse  départementale  devint  aussi  nulle 
que  possible,  au  point  qu'il  n'y  eut  presque  plus  de 
journaux  ;  mais,  en  dépit  des  ordres  du  ministre, 
beaucoup  de  préfets  continuèrent  à  faire  imprimer 
des  adresses  à  leurs  administrés,  comme  on  le  voit 
par  les  constatations  et  reproches  que  contiennent, 
à  cet  égard,  diverses  circulaires  du  Recueil  (2). 

Comme  exemples  d'actes  d'initiative  un  peu  har- 
dis, nous  voyons  que  des  préfets  prirent  sur  eux  de 
défendre  ou  de  permettre  le  port  d'armes.  Napoléon 
les  en  blâma,  le  6  mars  1808,  en  disant  qu'ils  ne 
devaient  pas  être  de  «  petits  ministres  »  (3).  D'autres 
se  permirent  de  procéder  à  des  expropriations.  Na- 
poléon s'en  indigna,  le  7  septembre  1809,  en  disant 
qu'ils  n'étaient  pas  des  «  intendants  ».  Il  en  est 
même  qui,  de  leur  propre  autorité,  firent  enfermer 
des  gens  dans  des  maisons  de  fous  (4),  suivant  d'ail- 


(1)  Recueil  de  circulaires,  t.  IV,  p.  46. 

(2)  Voir  t.  V  à  XII,  passim. 

(3)  Corre$pondance,  t.  XIV,  n»  11944. 

(4)  Recueil  de  circulaires,  t.  V,  p.  269. 
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leurs  l'exemple  de  Napoléon,  qui  ne  se  faisait  pas 
faute  de  traiter  ainsi  ses  adversaires  politiques.  Plus 
d'un  préfet  se  prit,  dans  son  département,  pour  un 
Napoléon  au  petit  pied,  et,  à  la  manière  des  inten- 
dants, se  crut  parfois,  mais  sans  néanmoins  que  ce 
fût  jamais  vrai,  plus  vice-roi  qu'agent  d'exécution. 

Bien  plus  dirigés,  bien  plus  obéissants,  et  avec 
plus  d'uniformité,  que  ne  l'avaient  été  les  intendants, 
les  préfets  n'en  avaient  pas  moins  parfois  une  liberté 
d'allure  et  se  permettaient  des  écarts  à  la  règle 
d'unité,  écarts  qui  s'expliquent  par  la  survivance 
partielle  des  mœurs  et  habitudes  de  l'ancien  régime. 

Les  mailles  de  cette  centralisation  napoléonienne, 
plus  serrées  que  celles  de  la  centralisation  d'ancien 
régime,  n'étaient  pas  sans  défaut,  ou  plutôt  les 
esprits  n'étaient  pas  encore  hiérarchisés  comme  ils 
le  devinrent  plus  tard. 

Quoique  formant  le  dernier  anneau  de  celte  chaîne 
administrative  que  Chaptal  avait  définie,  les  maires 
n'hésitaient  point  parfois  à  passer  par-dessus  leurs 
supérieurs  hiérarchiques.  On  lit  dans  une  circulaire 
du  conseiller  d'État,  directeur  général  de  la  compta- 
bilité des  communes  et  des  hospices,  à  la  date  du 
25  septembre  1812  :  «  Des  maires  s'adressent  direc- 
tement à  S.  E.  le  ministre  du  Trésor  pour  être  auto- 
risés à  payer  des  dépenses  hors  des  termes  des  bud- 
gets. Plusieurs  de  ces  fonctionnaires  écrivent  aussi, 
tant  à  S.  E.  le  ministre  de  l'intérieur  qu'à  moi, 
soit  pour  cet  objet,  soit  relativement  à  d'autres  cir- 
constances. »  Or,  leur  correspondance  doit  suivre 
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l'ordre  hiérarchique  et  passer  par  le  sous-préfelet  le 
préfet,  sauf  quand  ils  auraient  à  réclamer  contre 
leurs  décisions  (1). 

D'autre  part,  les  administrations  forestières  étaient 
tout  à  fait  indépendantes  du  préfet  et  le  prenaient 
de  haut  avec  lui.  Napoléon  constata  le  fait  et  s'en 
plaignit  dans  une  lettre  du  19  prairial  an  XIII  (a). 

La  création  de  l'Université,  qui  changea  les  con- 
ditions de  la  centralisation  impériale  en  plaçant  un 
corps  nouveau,  presque  autonome,  en  dehors  de  la 
hiérarchie,  diminua  sur  un  point  important  les  pou- 
voirs des  préfets  et  contraria  leur  action  politique. 
En  effet  les  établissements  d'instruction  publique 
furent  tous  soustraits  à  leur  surveillance.  Ces  éta- 
blissements furent  replacés  sous  cette  surveillance 
par  le  décret  du  i5  novembre  1811,  qui  aggravait  le 
monopole  universitaire,  mais  sans  que  le  grand 
maître  cessât  d'en  être  le  chef  direct  ;  si  bien  que  ce 
fut,  pour  les  préfets,  plutôt  une  occasion  de  conflits 
qu'une  reprise  de  pouvoirs. 


Si  appliqué  que  fût  Napoléon  à  gouverner  par  lui- 
même,  ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'il  ait  cons- 
tamment, et  dans  le  détail,  dirigé,  surveillé  les  pré- 
fets. Dans  sa  correspondance,  il  s'occupe  assez  peu 

(1)  Recueil  de  circulaires,  t.  XII,  p.  265. 
(8)  Correspondance,  t.  X,  n°  8556. 
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de  leur  administration,  et,  quand  il  s'en  occupe, 
c'est  plutôt  avec  le  ministre  de  la  police  qu'avec  le 
ministre  de  l'intérieur  (1),  c'est-à-dire  au  point  de  vue 
politique,  pour  la  conscription,  pour  l'esprit  public. 
Le  succès  de  la  conscription,  il  semble  que  ce  soit 
pour  lui  la  grande  affaire,  le  principal  office  des 
préfets,  et  c'est  par  ce  succès  qu'il  les  juge.  Le 
4  floréal  an  XIII,  il  écrit  à  Fouché  de  blâmer  le  pré- 
fet du  Puy-de-Dôme,  dont  le  département  est  celui 
qui  a  le  plus  de  déserteurs  (2),  et  de  blâmer  de 
même  les  sept  ou  huit  préfets  les  plus  en  retard  : 
«  Un  préfet,  dit-il,  qui  ne  fait  pas  marcher  la  con- 
scription, ou  qui  tolère  des  déserteurs,  les  laisse  en 
repos,  et  désorganise  ainsi  l'armée,  ne  peut  conser- 
ver ma  confiance  (3).  »  Le  19  thermidor  an  XIII,  il 
écrit  à  Champagny,  ministre  de  l'intérieur  :  «  Je  dé- 
sire que  vous  témoigniez  mon  mécontentement  aux 
préfets  de  la  Gironde,  de  l'Hérault,  de  la  Loire,  de 
la  Haute -Loire,  du  Cantal,  du  Lot  et  des  Deux- 
Nèlhes.  Faites-leur  connaître  que  ce  sont  les  sept 
préfets  de  l'Empire  qui  ont  le  plus  négligé  la  con- 
scription, qui  tolèrent  le  plus  de  déserteurs,  et  qui 
sont  le  plus  en.  retard.  Prescrivez  à  ces  préfets  de 

|l)  C'est  par  exception  que,  premier  consul  ou  empereur, 
il  écrit  directement  à  un  préfet.  (A  la  date  du  6  prairial 
an  XII.il  y  a  une  lettre  de  lui  à  Belleville,  préfet  de  la  Loire- 
Inférieure,  pour  le  charger  d'aller  inspecter  la  frégate  le 
Président.  Voir  la  Correspondance,  t.  IX,  n°  7781). 

(2)  Il  dit  la  même  chose  du  préfet  de  la  Gironde  (t.  XI, 
n*9080). 

(3)  Correspondance,  t.  X,  n°  8623. 


l44  UKVOLUTION    FRANÇAISE 

prendre  des  mesures  efficaces  pour  ôter  cette  tache 
à  leur  département  et  à  leur  administration.  Dites- 
leur  que  c'est  mal  servir  l'Etat  que  d'apporter  la 
moindre  négligence  à  un  objet  aussi  important  (1).  » 
Le  1 5  décembre  1806,  il  écrit  à  Fouché:  «  Répétez 
aux  préfets  que  c'est  par  là  (par  le  succès  de  la  con- 
scription) que  je  juger  ai  de  la  bonté  de  leur  adminis- 
tration (2).  » 

Napoléon  voulait  que  ses  préfets  lui  donnassent 
des  soldats,  mais  sans  mécontenter  les  populations, 
ce  qui  n'était  pas  facile.  Un  de  ces  préfets,  de  Ba- 
rante,  dit  dans  ses  Souvenirs  que  Lacuée,  comte  de 
Cessac,  qui  fut  longtemps  directeur  général  de  la 
conscription,  divisait  à  ce  point  de  vue  les  préfets  en 
quatre  catégories  :  i°  efforts  et  succès  ;  9°  efforts 
sans  succès  ;  3°  succès  sans  efforts  ;  4°  m  succès  ni 
efforts.  «  La  plupart  des  préfets,  dit  encore  de  Ba- 
rante,  non  seulement  par  justice  et  compassion, 
mais  pour  ne  pas  exciter  contre  eux  l'opinion  et  la 
haine,  procédaient  tranquillement  et  avec  douceur; 
ils  n'aggravaient  rien,  et  surtout  évitaient  la  préfé- 
rence et  les  faveurs  ;  ils  écoutaient  patiemment  les 
réclamations  et  les  plaintes,  témoignaient  enfin  leur 
désir  d'alléger  autant  que  possible  l'impôt  du  sang. 
On  leur  était  reconnaissant  de  leur  bonne  volonté  : 
leur  administration  devenait  plus  facile,  aidée  de  la 
sympathie  publique.  » 


(1)  Lecestre,  t.  I,  p.  54. 

(2)  Correspondance,  t.  XIII,  n»  11475. 
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«  M.  Fiévée,  alors  préfet  de  Never s  (1),  médisait 
un  jour,  ce  que  je  ne  garantis  pas  : 

«  On  m'adorait  dans  mon  département,  et  cela  est 
«  bien  simple  :  j'ai  eu  trois  conscriptions  à  lever  en 
«  un  an.  » 

«  Outre  les  ménagements  que  l'on  autorisait  par- 
fois les  préfets  à  garder,  sous  la  condition  de  réussir, 
l'Empereur  agissait  dans  l'occasion  avec  précaution 
et  discernement,  surtout  à  petit  bruit  et  sans  rien 
d'officiel.  Sa  volonté  absolue  n'était  pas  aveugle.  On 
demandait  aux  départements  de  l'Ouest  un  contin- 
gent proportionnellement  moindre  que  dans  les 
autres  départements  ;  moins  sévère  qu'ailleurs,  on 
donnait  de  grandes  facilités  pour  le  remplace- 
ment (2).  » 

Nous  savons  que  Beugnot,  préfet  de  la  Seine-In- 
férieure, s'occupa  de  la  conscription  avec  habileté 
et  douceur  (3). 

Le  mot  d'ordre  aux  préfets  était  de  ménager  l'es- 
prit public,  non  seulement  pour  la  conscription, 
mais  en  toutes  choses. 

Tant  que  Napoléon  est  en  bonnes  relations  avec  le 
pape,  il  recommande  aux  préfets  de  ne  pas  choquer 
les  sentiments  religieux  des  populations  et  de  traiter 
amicalement  le  clergé.  Ainsi,  le  16  ventôse  an  XIII, 
il  ordonne  au  ministre  de  l'intérieur,  Champaguy, 
de  faire  des  représentations  à  Belleville,  préfet  de  la 

(1)  Fiévée  fut  préfet  de  la  Nièvre  de  1813  à  1815. 

(2)  De  Barante,  Souvenirs,  t.  I,  pp.  206-367. 

(3)  Etienne  Dbjean,  Un  préfet  du  Consulat,  p.  3S2. 

Aulard.  Études.  —  VII.  y 
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Seine-Inférieure,  qui  affiche  avec  trop  peu  de  mesure 
des  principes  antireligieux  (1).  Le  i4  thermidor 
an  XIII,  il  fait  dire  au  préfet  de  la  Nièvre  d'éviter 
toute  mesquinerie  tracassière  à  l'égard  du  clergé  (2). 
Le  19  février  1806,  il  blâme  le  préfet  de  la  Meurthe, 
qui  a  voulu  astreindre  au  service  militaire  le  procu- 
reur général  et  l'évêque(3).  Le  i5  juin  1806,  il  blâme 
le  préfet  du  Pô,  qui  n'a  pas  assisté  à  la  procession 
delà  Fête-Dieu  (4). 

Napoléon  voudrait  que  sa  dictature  fût  une  dicta- 
ture de  la  persuasion  fondée  sur  la  popularité.  Ses 
préfets  doivent  donc  éviter  à  tout  prix  de  faire  haïr 
le  gouvernement,  de  se  faire  haïr  eux-mêmes.  Le 
préfet  des  Alpes-Maritimes,  pour  empêcher  le  tapage 
au  théâtre,  avait  défendu  au  public  de  faire  répéter 
une  ariette.  Napoléon  le  blâme  :  «  Je  veux,  écrit-il, 
le  1"  janvier  1809,  qu'on  jouisse  en  France  d'autant 
de  liberté  qu'il  est  possible...  »  «  Veillez  à  ce  que 
l'autorité  se  fasse  sentir  le  moins  possible  et  ne  pèse 
pas  inutilement  sur  les  peuples  (5).  »  Ayant  lu  dans 
le  Journal  de  Paris  que  le  préfet  du  Bas-Rhin  vou- 
lait forcer  les  gens  à  se  faire  vacciner,  il  le  blâme 
par  une  lettre  du  10  mai  1811  (6). 

Si  on  veut  voir  à  quel  point  il  recommandait  aux 


(1)  Correspondance,  t.  X,  n*  83i)6. 

(2)  Ibid.,  t.  XI,  n°  9052. 

(3)  Ibid.,  t.  XII,  n°  9849. 
(4)/6id.,t.  XII,  n°  10411. 

(5)  Ibid.,t.  XVIII,  n'  4635. 

(6)  Ibid.,  t.  XXII,  n8  17707, 
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préfets  la  modestie  et  les  égards,  dans  les  rapports 
avec  leurs  administrés,  même  avec  certains  subor- 
donnés, la  mésaventure  de  Riouffe,  préfet  de  la  Gôte- 
d'Or,  est  significative. 

Par  décret  du  12  mars  1806,  M.  Durande,  méde- 
cin, avait  été  nommé  maire  de  Dijon.  Le  préfet, 
chargé  d'exécuter  ce  décret,  invita  M.  Durande  à 
venir  piêter  serment  à  la  préfecture.  M.  Durande 
répondit  qu'il  préférait  prêter  ce  serment  à  la  mai- 
son commune,  au  moment  où  il  y  serait  installé.  Le 
préfet  y  consentit,  et  chargea  le  conseiller  de  préfec- 
ture Piette  de  se  rendre  à  la  maison  commune,  pour 
y  recevoir  ce  serment.  Mais  un  des  adjoints, 
M.  Miellé,  crut  que  c'était  à  lui  à  installer  le  maire  et 
à  lui  faire  prêter  serment  ;  et,  dans  cette  vue;  il  prit, 
le  !•'  avril,  un  arrêté  qu'il  fit  afficher. 

Irrité, le  préfet  prit,  le  lendemain  2  avril,  un  arrêté 
qu'il  fit  afficher,  et  par  lequel  il  annula  celui  de  l'ad- 
joint, considérant  que  «  l'arrêlé  de  l'adjoint,  dans 
cette  circonstance,  est  évidemment  un  acte  d'insu- 
bordination, puisqu'en  effet  il  n'a  pu  conclure  d'au- 
cune des  dispositions  de  notre  arrêté  qu'il  fût  chargé 
de  faire  ladite  installation  ».  L'adjoint  afficha  une 
protestation.  Le  préfet  ne  céda  pas,  et,  le  7  avril,  Je 
conseiller  Piette  installa  le  maire  et  reçut  son  ser- 
ment. 

Saisi  du  différend,  le  ministre  de  l'intérieur  Cham- 
pugny,  dans  un  rapport  à  l'Empereur  du  23  avril  1806, 
donna  raison  au  préfet  et  proposa  de  destituer  l'ad- 
joint, offrant  à  la  signature  de  l'Empereur  un  décret 
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tout  préparé  (1).  Non  seulement  Napoléon  ne  si^na 
pas  ce  décret,  mais  il  écrivit  à  Champagny,  le 
26  avril  1806,  une  lettre  qu'il  faut  reproduire  tout 
entière,  parce  que  toutes  les  parties  en  sont  impor- 
tantes pour  notre  sujet  (2)  : 

A  M.  de  Champagny . 

Saint-Cloud,  26  avril  1806. 

M.  Champagny,  l'affaire  de  l'adjoint  de  la  mairie  de 
Dijon  a  fixé  mon  attention.  Le  préfet  n'avait  pas  le  droit 
de  nommer  un  commissaire  pour  recevoir  le  serment  du 
maire;  il  n'avait  pas  le  droit,  pour  une  simple  difficulté 
d'attributions,  de  prendre  un  arrêté  et  de  le  rendre  pu- 
blic, et  de  placer  ainsi  un  magistrat  respectable  dans  l'al- 
ternative ou  de  subir  le  déshonneur  ou  de  faire  un  coup 
de  tête.  Par  la  publicité  donnée  à  son  arrêté,  le  préfet  a 
fait  un  appel  au  public,  qui  n'avait  point  à  se  mêler  de 
cette  discussion.  Il  ne  s'est  point  cotaporté,  dans  cette  cir- 
constance, avec  cet  esprit  de  conciliation  dont  il  est  dans 
mon  intention  que  mes  agents  usent  entre  eux.  La  subor- 
dination civile  n'est  point  aveugle  et  absolue  ;  elle  admet 
des  raisonnements  et  des  observations,  quelle  que  puisse 
être  la  hiérarchie  des  autorités.  Ici,  l'autorité  qui  a  im- 
primé la  première  est  celle  qui  a  tort.  Quelle  opinion  le 
préfet  a-t-il  donc  des  égards  qu'il  doit  à  la  capitale  du  dé- 
partement qu'il  administre,  puisqu'il  a  dédaigné  de,  se 
rendre  à  l'Hôtel  de  Ville  pour  installer  son  maire  ?  Si  je 
m'étais  trouvé  à  Dijon  dans  cette  circonstance,  je  mo  se- 
rais fait  un  plaisir  de  cette  installation.  Le  préfet  est  un 

(1)  On  trouvera  le  dossier  de  cette  affaire  aux  Arch.  tut., 

Al'  îv,  1288,  pièces  156  à  167. 
{2)  Correspondance,  t.  XII,  n°  10143. 
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magistrat  populaire,  mais  le  maire  est  plus  particulière- 
ment le  magistrat  de  la  ville.  Les  honneurs  qu'on  accorde 
à  ce  dernier,  lors  d'une  Installation  solennelle,  sont  une 
marque  de  considération  pour  la  ville  et  une  fête  commu- 
nale. Je  n'exige  d'obéissance  aveugle  que  dans  le  militaire. 
L'adjoint  a,  par  son  arrêté  du  1er  avril,  déclaré  que  M.  Du- 
rande  était  maire  ;  il  l'a  déclaré  parce  que  mon  décret  le 
portait,  et  mon  décret  a  force  d'exécution  du  moment  qu'il 
est  contresigné  par  un  ministre.  L'affiche  du  préfet  deve- 
nait non  seulement  inutile,  mais  elle  pouvait  être  dange- 
reuse. Dans  l'ordre  militaire,  qui  est  sans  application  pour 
les  choses  civiles,  un  ordre  de  moi  n'est  rien,  s'il  n'est 
transmis  en  suivant  les  degrés  de  la  hiérarchie  ;  mais  un 
décret  contresigné  par  mon  ministre  s'exécute  de  lui- 
même  dans  l'ordre  civil.  Les  préfets  ne  sont  que  trop  en- 
clins à  un  gouvernement  tranchant,  contraire  à  mes  prin- 
cipes et  à  l'esprit  de  l'organisation  administrative.  Par 
l'arrêté  du  29  mars,  le  préfet  ordonne  à  un  conseiller  de 
préfecture  de  recevoir  le  serment  du  maire  ;  mais  l'ad- 
joint, par  son  arrêté  du  1er  avril,  ne  prescrit  rien  de  con- 
traire ;  il  reconnaît  sur-le-champ  le  maire,  sauf  la  pres- 
tation de  serment,  et  sans  prescrire  le  Heu  où  ce  serment 
doit  être  prêté.  Tout  pouvait  encore  se  concilier  ;  il  fallait 
faire  prêter  serment  le  °2  avril  à  M.  Dnrande  :  tout  était 
alors  terminé.  L'arrêté  du  préfet  et  l'espèce  de  proclama- 
tion du  maire  se  trouvaient  d'accord.  L'arrêté  de  proteslu- 
tion  pris  par  l'adjoint  le  5  a  en  effet  quelque  chose  do  cou- 
pable et  d'inconséquent,  puisque,  d'après  sa  déclaration,  il 
n'cxorçait  plus  les  fonctions  de  maire.  Mais  cette  protesta- 
tion a-t-elle  été  ou  n'a-t-elle  pas  été  imprimée?  Si  elle  ne 
l'a  pas  été,  ce  n'est  qu'un  appel  à  l'autorité  supérieure,  et 
il  est  bien  évident  que  ce  n'est  qu'une  protestation,  puis- 
qu'il y  est  dit  qu'elle  sera  remise  à  M.  Piette,  en  l'invitant 
à  la  joindre  au  procès- verbal,  lorsqu'il  viendra  pour  rece- 
voir le  serment  du  maire,  en  exécution  de  l'arrêté  du  pré- 
fet. L'insubordination  serait  caractérisée,  si  l'adjoint  s'était 
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opposé  à  l'exécution  do  cet  arrêté,  et  encore  il  l'aurait  fait 
sous  sa  responsabilité  et  sauf  à  justifier  sa  conduite  ;  et 
assurément  je  ne  lui  donnerais  pas  torl  sans  avoir  pe 
observations,  car  je  ne  reconnais  pu  d'obéissance  aveugle 
dans  l'ordre  civil.  Quel  est  le  résultai  do  tout  ceci  | 
que,  d'après  la  proclamation  de  l'adjoint,  qui  se  rapportait 
à  mon  décret  et  à  l'arrêté  du  préfet,  ma  volouté  aurait  été 
exécutée  au  4er  avril,  tandis  que  par  l'acte  du  préfet,  elle 
ne  l'était  pas  encore  le  5.  11  y  a  dans  tout  cela  défaut  de 
tact  et  de  véritable  esprit  d'administration.  Je  désire  floue 
que  vous  témoigniez  mon  mécontentement  au  préfet  de  ce 
qu'il  a  apporté  du  relard  dans  l'exécution  de  ma  volonté  ; 
de  ce  qu'il  n'a  pas  usé.  envers  la  ville  de  Dijon,  de  la  con- 
sidération et  de  l'aménité  qu'il  est  dans  mon  intention  que 
les  préfets  manifestent  dans  leurs  rapports  avec  les  com- 
munes ;  de  ce  que,  sans  en  avoir  le  droit,  il  a  délégué 
l'obligation  de  recevoir  le  serment  du  maire  ;  de  ce  qu'il  a 
dédaigné  une  de  ses  plus  belles  et  de  ses  plus  douces 
fonctions,  tandis  qu'un  administrateur  habile  aurait  pro- 
fité de  cette  occasion  pour  parler  aux  notables  d'une  ville, 
exciter  leur  attachement  à  l'Etat,  et  donner  de  la  considé- 
ration à  des  places  si  importantes.  Vous  témoignerez  mon 
mécontentement  à  l'adjoint  de  ce  que  sa  protestation  a  été 
imprimée,  si  elle  l'a  été  en  effet  ;  car  c'est  là  son  tort  le 
plus  réel.  S'il  ne  l'a  pas  imprimée,  vous  lui  témoignerez 
encore  mon  mécontentement  de  ce  que,  par  son  arrêté  du 
1er  avril,  il  a  indirectement  rendu  inutile  la  prestation  de 
serment  telle  que  le  préfet  l'avait  prescrite,  et  montré  peu 
d'égards  pour  ce  magistrat.  Le  préfet  est  trop  coupable  ad* 
ministrativement,  il  s'est  conduit  d'une  manière  trop  con- 
traire à  mes  intentions  pour  que  je  puisse  aller  plus  loin. 
L'autorité  des  préfets  est  trop  considérable  ;  il  y  a  à  en 
craindre  plus  l'abus  que  le  relâchement,  et,  à  cette  occasion, 
vous  ferez  une  circulaire  aux  préfets  pour  leur  faire  con- 
naître que  je  n'entends  pas  qu'ils  impriment  aucun  arrêté 
contre  les  officiers  municipaux  et  leurs  subordonnés.  C'est 
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vous  qui  êtes  juge  des  faits  d'administration,  et  non  la 
ville  ou  le  département,  à  moins  qu'on  ne  veuille  que  le 
peuple  délibère  et  qu'il  prononce  entre  le  préfet  elles  mu- 
nicipalités. Je  sais  fort  bien  que,  dans  l'ancien  ordre  de 
choses,  des  constatations  de  cette  nature  avaient  souvent 
lieu,  et  cet  inconvénient  résultait  de  la  trop  grande  com- 
plication des  autorités  et  de  cet  esprit  d'indécision  qui  em- 
pêchait le  gouvernement  de  les  classer  d'une  manière  pré- 
cise. Mais  alors  ces  constatations  étaient  constamment  un 
objet  de  désordre  et  de  scandale.  Au  sujet  du  cas  particu- 
lier dont  il  s'agit,  il  doit  être  établi  en  règle  qu'un  maire 
nommé  par  moi  doit  être  installé  avec  solennité  dans  la 
maison  commune,  et  que  son  serment  doit  être  prêté  entre 
les  mains  du  préfet  ou  entre  celles  de  celui  qui,  par  une 
distinction  honorable,  aurait  été  chargé  de  le  recevoir  par 
mon  décret. 

Napoléon. 

Cet  incident  provoqua  une  circulaire  du  ministère 
de  l'intérieur  du  10  mai  1806,  qui  invita  les  préfets  à 
ne  pas  faire  le  public  juge  de  leurs  actes,  surtout  de 
leurs  dissentiments  avec  leurs  subordonnés  (1). 


VI 


Il  faut  (ou  plutôt  il  faudrait)  voir  maintenant  les 
préfets  à  l'oeuvre,  chacun  dans  son  département, 
chacun  dans  toutes  les  parties  de  son  administra- 
tion. 

Sur  ce  sujet,  il  y  a  peu  de  monographies  étendues 

II)  Recueil  de  circulaires,  t.  VI,  p.  192. 
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et  détaillées.  La  meilleure,  et  nos  lecteurs  la  con- 
naissent bien,  c'est  celle  que  M.  Etienne  Dejean  a 
consacrée  à  Beugnot,  à  l'aide  des  papiers  de  ce  pré- 
fet de  la  Seine-Inférieure,  conservés  aux  Archives 
nationales.  Mais,  ne  se  plaçant  pas  tout  à  fait  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  et  voulant  surtout 
faire  connaître,  tant  la  physionomie  propre  de  Bcu- 
gnot  que  ce  premier  mouvement  préfectoral  dont 
Beugnot  fut  le  principal  rédacteur,  il  ne  semble  pas 
avoir  cru  devoir  faire  un  dépouillement  complet,  aux 
archives  de  la  Seine-Inférieure,  des  fonds  relatifs  à 
l'administration  préfectorale  sous  Napoléon.  D'autre 
part,  Beugnot  ayant  quitté  sa  préfecture  en  mars  1 806 
pour  entrer  au  Conseil  d'État,  ce  livre  ne  se  rapporte 
qu'à  une  partie  de  la  période  qui  nous  intéresse. 

Beugnot  était  un  modéré,  à  demi  monarchiste, 
«  homme  de  bureau  »,  comme  il  le  dit  lui-même  (1), 
plein  d'esprit,  fabricateur  de  mots  historiques,  peu 
propre  à  l'action. 

Sous  l'ancien  régime,  d'abord  attaché  au  cabinet 
de  Loménie  de  Brienne,  contrôleur  général  des 
finances,  il  était  devenu  procureur-syndic  de  l'as- 
semblée de  l'élection  de  Bar-sur  Aube  ;  sous  la  Ré- 
volution, procureur-général-syndic  du  département 
de  l'Aube,  il  avait  été  élu  par  ce  département  à  la 
Législative,  où  il  siégea  parmi  les  constitutionnels. 
Incarcéré  en  1793  comme  girondin,  il  se  rallia  à  la 
République  au  temps  du  Directoire  et  fut  prési- 

(1)  Et.  Dejean,  Un  préfet  du  Consulat,  p.  5. 
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dent  de  l'administration  municipale  de  Bar-sur-Aube. 

En  l'an  VII,  Lucien  Bonaparte  l'attacha  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  en  des  fonctions  mal  définies, 
mais  on  a  vu  qu'il  eut  une  pari  importante  dans  l'éla- 
boration de  la  liste  des  premiers  préfets.  Il  obtint  le 
département  de  la  Seine-Inférieure.  On  se  rappelle 
que,  vaniteux,  il  s'adjugea  le  titre  de  préfet  général, 
que  le  gouvernement  lui  ôta  ensuite.  Dans  son  dis- 
cours d'installation,  il  se  montra  bon  et  fin  courti- 
san du  premier  Consul  (1).  Très  sociable,  il  fut  aidé 
par  sa  femme  à  rallier  la  bourgeoisie  au  régime  (2). 
Quanta  son  administration  môme,  nous  voyons  qu'il 
réduisit  le  nombre  des  employés  de  l'administration 
départementale,  prenant  modèle  sur  les  bureaux  de 
l'intendance  en  1787  (3).  Son  secrétaire  général, 
Galli,  était  un  ancien  employé  de  ces  bureaux. 

Beugnot  détruisit  le  brigandage  dans  la  Seine-In- 
férieure, y  rétablit  l'ordre,  fit  force  tournées.  Il  s'oc- 
cupa avec  soin  de  l'instruction  publique,  et,  désir 
rare  alors,  il  aurait  voulu  établir  une  bonne  instruc- 
tion primaire. 

Comment  composa-t-il  le  Conseil  général,  dont  le 
premier  Consul  nomma  les  membres  sur  sa  proposi- 
tion? Il  choisit  des  hommes  de  1789,  dont  la  moitié 
avait  fait  partie  du  Conseil  de  département  en 
1790  (4).  Il  les  engagea  à  prendre  modèle  sur  les  ex- 

(1)  Et.  Dejean,  Un  préfet  du  Consulat,  pp.  188-184. 
(2)Ibid.,  pp.  137  et  139. 
(J)  Jbid.,  p.  H5. 
(4)  Ibid.,  p.  193. 

9. 
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assemblées  provinciales  pour  la  répartition  des  im- 
pôts (1). 

Dans  le  choix  des  maires,  il  se  montra  éclectique. 
S'il  laissa  en  place  la  plupart  des  agents  municipaux 
du  régime  directorial,  il  prit  aussi  des  royalistes  et 
des  «  jacobins  »,  soit  vingt-quatre  agents  révoqués 
en  prairial  an  VII  comme  contre-révolutionnaires, 
et  «  six  jacobins  notoires,  de  l'ancien  district  de 
Montivilliers,  et  frappés  comme  tels  après  le  9  ther- 
midor ».  Ces  choix  ne  furent  pas  tous  heureux, 
comme  on  le  voit  par  les  arrêtés  de  suspension  que 
Beugnot  dut  prendre  contre  plusieurs  de  ces  maires 
et  par  les  motifs  de  ces  arrêtés  (2). 

Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  exerça  sur  les 
communes  une  sévère  tutelle  administrative.  Sur 
l'ordre  du  gouvernement,  il  poursuivit  la  diminution 
de  la  dette  des  villes  (3).  Il  arriva  à  éteindre  presque 
le  passif  de  la  ville  de  Rouen.  Mais,  et  cela  au  fond 
déplaisait  à  Beugnot,  qui  suivait  un  peu  malgré  lui 
les  ordres  du  premier  Consul,  ces  économies  se 
firent  sur  les  dépenses  productives  ou  nécessaires, 
par  exemple  par  la  suppression  des  travaux  d'édi- 
lité  (4). 

Beugnot  prépara  la  statistique  départementale. 

Sous  son  administration,  il  y  eut  une  amélioration 
économique,  un  progrès  de  l'agriculture  —  Beugnot 

(1)  Et.  Dejean,  Un  préfet  du  Consulat,  p.  223. 
(3)  Ibid.,  p.  229. 

(3)  Ibid.,  p.  241. 

(4)  Ibid.,  pp.  244,  245. 
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était  à  demi  physiocrate  (1)  —  et  de  l'industrie,  une 
organisation  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Quand  il  eut  à  appliquer  le  Concordat,  Beugnot  se 
montra  plutôt  favorable  aux  ex-constitutionnels  (2). 

Quant  à  la  conscription,  on  a  vu  qu'il  y  mit  de 
l'habileté  et  de  la  douceur  (3). 

Voilà,  dans  le  livre  de  M.  Dejean  sur  Beugnot,  les 
quelques  traits  qui  se  rapportent  à  notre  sujet.  Le 
plus  notable  peut-être,  c'est  le  soin  que  le  préfet  de 
la  Seine-Inférieure  eut  de  reprendre  dans  ses  bu- 
reaux, sinon  la  tradition,  du  moins  le  personnel  de 
l'ancien  régime,  et,  quant  aux  administrateurs  sous 
ses  ordres,  de  choisir  à  la  fois  des  monarchistes  ou 
modérés  et  des  démocrates,  mais  moins  de  démo- 
crates que  de  modérés, se  conformant  ainsi,  non  seu- 
lement à  la  politique  du  premier  Consul,  mais  à  l'état 
réel  de  l'opinion  dans  le  département. 


VII 


Un  autre  préfet  modéré,  mais  qui  n'avait  pas  tou- 
jours été  tel,  ce  fut  l'ancien  «  tyrannicide  »  Jean  de 
Bry,  préfet  du  Doubs,  dont  M.  Léonce  Pingaud  a 
raconté  la  vie  en  un  livre  dont  l'objet  est  plutôt  de 


(1)  Et.  Dejean,  Un  préfet  du  Consulat,  pp.  417-419. 

(2)  Ibid.,  p.  346. 

(3)  Ibid.,  p.  382. 
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faire  connaître  le  caractère  de  ce  législateur,  de  ce 
conventionnel,  de  ce  représentant  en  mission,  de  ce 
préfet,  que  d'étudier  méthodiquement  l'administra- 
tion préfectorale  du  Doubs,  et  de  montrer  la  place, 
le  rôle  de  cette  administration  dans  la  centralisation 
napoléonienne. 

Jean  de  Bry,  qu'on  avait  vu  violent  contre  les  rois 
et  qui  avait  volé  la  mort  de  Louis  XVI,  s'était  «  gi- 
rondinisé  »  peu  à  peu.  Il  était  devenu  un  ennemi  des 
montagnards,  des  «  jacobins  ».  Préfet  du  Doubs 
(pendant  tout  le  Consulat  et  l'Empire),  il  renia  son 
passé  révolutionnaire,  et  alla  même,  dans  un  dis- 
cours public,  jusqu'à  désavouer  la  journée  du  i>J  juil- 
let (1).  Affectant  une  sorte  de  «  nihilisme  philoso- 
phique», on  l'entendit  parler  avec  malveillance  de 
l'instruction  populaire  considérée  comme  un  droit 
de  l'homme  ou  s'élever  contre  un  professeur  voltai- 
rien  (2).  On  le  vit  en  môme  temps  premier  orateur 
de  la  loge  maçonnique  de  Besançon  «  Sincère  et 
Parfaite  Union  »  (3).  Ce  n'était  ni  contradiction,  ni 
jeu  de  bascule,  la  maçonnerie  n'étant,  alors,  ni  répu- 
blicaine, ni  anticatholique.  Il  ne  garda  pas,  dans  ses 
manières,  la  simplicité  républicaine.  Son  costume 
était  recherché;  à  ses  réceptions,  en  sa  préfecture, 
il  établit  une  étiquette  (4).  Tout  le  temps,  il  fut  bien 
en  cour.  Napoléon  le  fit  baron  de  l'Empire,  lui  ac- 

(1)  L.  PiNtiAUD,  Jean  de  Bry,  p.  316. 

(2)  Ibid.,  pp.  185, 199,  286. 

(3)  Ibid.,  p.  299. 

(4)  Ibid.,  p.  313. 
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corda  des  accroissements  de  traitement  en  sus  des 
prévisions  légales  (1). 

Ex-représentant  en  mission,  il  semble  que  Jean  de 
Bry  ait  pris  plaisir  à  d'incessantes  tournées.  Mais  on 
a  vu  que  Beugnot,  tout  homme  de  bureau  qu'il  fût, 
visitait  sans  cesse  son  département. 

Quoique  M.  L.  Pingaud  ne  nous  ait  fait  connaître 
l'administration  de  Jean  de  Bry  qu'à  un  point  de  vue 
plutôt  anecdotique,  nous  voyons  cependant  qu'il  eut 
plus  d'initiative,  soit  que  par  caractère  il  fût  moins 
exactement  docile,  soit  parce  que  Besançon  est  plus 
éloigné  de  Paris  que  ne  l'est  Rouen.  Ainsi  son  bio- 
graphe nous  le  montre  «  promulguant,  sous  sa  seule 
signature,  un  arrêté  touchant  l'organisation  provi- 
soire des  fabriques  »  (2),  rétablissant,  de  sa  seule 
autorité,  les  religieuses  dans  l'hôpital  de  Besançon 
en  l'an  IX  (3),  prenant  sur  lui  de  dissoudre  des 
groupements  religieux  avant  le  décret  du  3  messidor 
an  XII,  qui  les  supprima  en  général  (4),  imposant 
une  contribution  forcée  à  la  fin  de  i8o5  (5),  restau- 
rant à  demi  l'ancienne  Faculté  de  médecine  en 
1806(6).  Ce  n'est  pas  le  timide  Beugnot.  En  i8i3  et 
lors  de  l'invasion,  en  1814,  il  redevint  vraiment  le 
conventionnel  en  mission  qu'il  avait  été  vingt  ans 

(1)  L.  Pingaud,  Jean  de  Bry,  p.  308. 

(2)  Ibid.,  p.  188.  M.  Pingaud  ne  donne  pas  la  date  de  cet 
arrêté. 

(3)  Ibid.,  p.  195. 

(4)  Ibid.,  p.  1G0. 

(5)  Ibid.,  p.  229. 

(6)  Ibid.,  p.  284. 
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auparavant  ;  il  montra  une  ingénieuse  hardiesse,  un 
ardent  esprit  d'organisation.  Préfet  du  Bas-Rhin  aux 
Cent-Jours,  il  déploya  de  môme,  pour  la  défense  de 
l'Alsace,  l'activité  d'un  patriote  de  l'an  II. 

Cet  ex-représentant  en  mission  était  le  neveu  d'un 
subdélégué,  qui  avait  exercé  à  Saint-Quentin.  Lui 
aussi,  comme  Beugnot,  il  renoua,  par  les  hommes, 
l'administration  napoléonienne  à  l'administration  de 
l'ancien  régime  et  aussi  à  l'administration  révolu- 
tionnaire ;  son  secrétaire  général,  Hannier,  avait  été 
pendant  quarante  ans  secrétaire  général  de  l'inten- 
dance et  du  département. 

M.  Pingaud  ne  nous  dit  pas  comment  fut  choisi, 
sous  Jean  de  Bry,  le  personnel  des  conseillers  géné- 
raux et  des  maires. 

Un  des  plus  célèbres  préfets  de  Napoléon  fut  le 
préfet  du  département  du  Mont-Tonnerre,  Jeanbon 
Saint-André,  ex-pasteur  protestant,  ex-convention- 
nel, ex-montagnard,  qui,  représentant  en  mission  et 
membre  du  Comité  de  salut  public,  avait  réorganisé 
la  marine.  M.  Lévy-Schneider,  dans  sa  thèse  de  doc- 
torat, a  raconté  la  vie  publique  de  Jeanbon  Saint- 
André,  mais  surtout  pour  l'époque  de  la  Révolution. 
Ce  qu'il  dit  de  la  préfecture  de  Jeanbon  n'est  qu'une 
esquisse,  comme  un  appendice,  et  surtout  pour  re- 
chercher jusqu'à  quel  point  ce  montagnard,  en  ac- 
ceptant et  en  exerçant  les  fonctions  de  préfet,  resta 
républicain.  Il  ne  faut  donc  pas  demander  à  ce  livre 
un  aperçu  général,  même  sommaire,  de  l'adminis- 
tration préfectorale  dans  le  Mont-Tonnerre,  mais  on 
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y  trouvera  de  précises  et  utiles  notions  sur  la  ques- 
tion de  savoir  jusqu'à  quel  point  un  préfet  de  Napo- 
léon pouvait  garder  son  indépendance  d'homme,  par- 
ticulièrement ses  idées  ou  habitudes  de  républicain 
montagnard. 

Sous  le  Directoire,  Jeanbon  Saint-André  avait  été 
consul  à  Alger,  puis  à  Smyrne,  où  les  Turcs,  en  vio- 
lation du  droit  des  gens,  s'emparèrent  de  sa  per- 
sonne, l'enfermèrent  à  Kérasonde.  Délivré  sous  le 
Consulat,  et  rentré  en  France,  il  fut,  par  arrêté  con- 
sulaire du  11  frimaire  an  X  (ier  décembre  1801), 
nommé  préfet  de  Mont-Tonnerre  et,  en  outre,  com- 
missaire général  dans  les  quatre  départements  de  la 
rive  gauche  du  Rhin,  qui  étaient:  la  Roër,  chef-lieu 
Aix-la-Chapelle  ;  le  Rhin-et-Moselle,  chef-lieu  Co- 
blentz  ;  la  Sarre,  chef-lieu  Trêves;  le  Mont-Tonnerre, 
chef-lieu  Mayence.  Un  arrêté  du  11  messidor  an  X 
mit  fin  au  régime  provisoire  de  ces  quatre  départe- 
ments, les  assimila  aux  autres  départements  fran- 
çais, et,  à  partir  du  1"  vendémiaire  an  XI,  Jeanbon 
Saint-André  ne  fut  plus  préfet  que  du  Mont-Ton- 
nerre, formé  de  ces  quatre  arrondissements:  Mayence, 
Deux-Ponts,  Kaiserslautern  et  Spire. 

Si  Jeanbon^ Saint-André  accepta  cette  préfecture, 
c'est  qu'il  crut  sincèrement  y  servir  la  Révolution, 
la  France,  la  République,  et  non  pas  un  homme. 
Personne  ou  presque  personne  alors,  en  l'an  X,  ne 
voyait  en  Napoléon  Bonaparte  un  tyran  contre-révo- 
lutionnaire. Rien  n'indique  qu'il  y  eut  en  Jeanbon. 
quand  ce  poste  lui  fut  offert,  une  crise  de  conscience, 
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une  lutte  intérieure,  ou  un  déchirement.  Je  crois 
qu'il  n'hésita  môme  pas. 

L'homme  était  complexe,  avec  de  ridicules  vanités 
d'enfant  et  la  simplicité  fière  d'un  héros. 

Si,  dans  son  attitude  comme  préfet,  on  ne  voyait 
que  ses  vanités,  on  le  prendrait  pour  un  fonction- 
naire domestiqué. 

Ainsi  son  biographe  nous  le  montre  plié  aux  for- 
mules impériales,  célébrant  la  Saint-Napoléon,  heu- 
reux d'être  fait  baron  de  l'Empire  (9  janvier  1810), 
soignant  avec  plaisir  la  composition  de  ses  armes  de 
noblesse  (1),  signant  dès  lors:  baron  de  Saint-André. 
Sur  sa  tombe,  à  Mayence,  ce  n'est  pas  le  glorieux 
nom  du  conventionnel  qui  est  inscrit,  mais  ceci  : 
J.  B.,  baron  de  Saint- André. 

Ce  fut  son  seul  enfantillage.  Le  fond  de  son  cœur 
et  de  son  esprit  ne  changea  pas.  Il  resta,  préfet  et 
baron,  l'homme  de  l'an  II,  fidèle  à  lui-même,  fidèle 
à  la  Révolution,  simple  en  ses  mœurs,  simple  en  son 
costume  (2),  et  si  des  courtisans  souriaient  à  le 
voir,  il  avait  de  terribles  boutades  en  riposte  (3). 
Comme  Napoléon  passa  souvent  à  Mayence,  il  l'y  vit 
souvent,  mais  ne  devint  pas  plus  courtisan  par  ces 
rencontres,  lui  donna  des  conseils,  des  renseigne- 

(1)  Lévy-Schneider,  Jeanbon  Saint-André,  p.  1103.  —  Il 
eut  en  outre  un  majorât  de  4.000  francs  de  revenu. 

(2)  Lévy-Schneider,  p.  1113.  —  A  Rouen,  on  l'a  vu,  la 
femme  du  préfet  collaborait  à  l'œuvre  de  son  mari  par  son 
salon.  La  femme  de  Jeanbon  Saint-André  était  restée  à 
Montauban. 

(3)  Ibid.,  p.  1116. 
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raents,  avec  une  franchise  dont  l'Empereur,  alors 
tout-puissant  et  encensé,  ne  s'offusqua  pas. 

Son  indépendance  était  spirituelle  et  malicieuse  à 
l'occasion.  Il  se  permit  des  boutades  épigramma- 
tiques.  D'accord  avec  Beugnot,  qui  le  vit  à  Mayence, 
—  ce  Beugnot  si  courtisan,  mais  fin  et  railleur  —  il 
lui  arriva  môme  de  se  moquer  un  peu  de  Napo- 
léon (1). 

La  folle  ambition  conquérante  de  Napoléon,  les 
désastres  de  l'année  1812  exaspérèrent  Jeanbon 
Saint-André.  Il  contiuua  à  exercer  fidèlement  ses 
fonctions  de  préfet,  mais  avec  des  grondements  de 
colère.  Se  promenant  en  barque  avec  l'Empereur,  en 
i8i3,  l'idée  de  le  jeter  à  l'eau  lui  aurait,  d'après  les 
Mémoires  de  Beugnot,  qui  était  présent,  traversé 
l'esprit  (2). 

Très  indépendant  avec  les  plus  hauts  serviteurs  de 
Napoléon,  il  résista,  en  i8o5,  au  maréchal  Lefebvre. 
qui  voulait  le  forcer  à  habiller  les  gardes  nationaux 
aux  frais  du  département,  et,  en  1809,  il  lui  arriva  de 
le  prendre  de  très  haut  avec  le  maréchal  Victor,  duc 
de  Bellune  (3). 

Ce  n'est  pas  lui  qui,  comme  Jean  de  Bry,  reniait 
son  passé.  Il  n'hésita  pas,  en  l'an  XII,  à  glorifier  pu- 
bliquement la  Révolution  et  le  rôle  qu'il  y  avait 
joué  (4).  Dans  sa  préfecture  on  le  vit  constamment 

(1)  Lévy-Schneider,  Jeanbon  Saint- André,  p.  1104. 
[2)Ibid.,  p.  1115. 

(3)  Ibid.,  p.  1105. 

(4)  Ibid.,  p.   1106. 
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ami  du   pauvre,   passionné  pour  l'instruction   pu 
blique,  et,  comme  nous  dirions  aujourd'hui,  anti- 
clérical (i). 

Dans  une  situation  délicate,  au  milieu  de  popula- 
tions allemandes  de  langue  et  de  cœur,  il  se  montra 
aussi  habile  que  ferme,  se  gardant  de  heurter  les 
anciens  usages,  se  faisant  aimer.  Il  eut  la  réputation 
d'un  grand  administrateur.  On  voit  subsister,  au- 
jourd'hui encore,  de  belles  traces  de  son  activité,  de 
remarquables  travaux  d'utilité  publique  (2).  Quand 
il  mourut,  à  Mayence,  le  10  décembre  i8i3,  du 
typhus  causé  par  les  agglomérations  des  troupes  de 
Napoléon  battant  en  retraite ,  ses  administrés, 
quoique  heureux  de  redevenir  Allemands,  le  regret- 
tèrent. En  1816,  à  propos  du  terrain  accordé  pour  sa 
sépulture,  le  Conseil  municipal  de  Mayence  rendit 
un  hommage  flatteur  à  la  mémoire  du  préfet  fran- 
çais (3). 

Bien  que  M.  Lévy-Schneider  n'ait  pas  tracé  un 
tableau  de  l'administration  de  Jeanbon  Saint-André, 
il  nous  le  montre  prenant  des  initiatives,  et  très 
hardies,  construisant  des  routes,  engageant  des  dé- 
penses (4). 

(1)  Lévy-Schneider,  Jeonbon  Saint-André,  p.  1107. 

(2)  Ibid.,  p.  1111  à  1113. 

(3)  lbid.,  p.  1119. 

(4)  Ibid.,  p.  1008, 


LA    CENTRALISATION    NAPOLÉONIENNE  l63 


VIII 

Dans  l'exemple  que  nous  venons  d'étudier,  excep- 
tionnel est  le  préfet,  par  l'âpreté  de  son  caractère 
exceptionnel  est  le  département,  peuplé  d'Allemands 
nullement  francisés.  Revenons  à  des  préfets  inoins 
singuliers,  à  des  départements  purement  français. 

Voilà  le  département  des  Bouches-du-Rhône,  qui, 
de  i8o3  à  1814,  eut  pour  préfet  Thibaudeau,  ancien 
conventionnel,  régicide,  mais  qui  n'avait  point  siégé 
à  la  Montagne.  Nommé  au  début  préfet  de  la  Gi- 
ronde (8  ventôse  an  VIII),  il  fut  bientôt  appelé  au 
Conseil  d'État  (5e  jour  complémentaire  an  VIII).  Il  y 
resta  un  an  et  demi,  s'y  plut  beaucoup,  et  fut  désolé 
quand  un  arrêté  du  5e  jour  complémentaire  an  XI 
le  nomma  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  en  rempla- 
cement de  Charles  Delacroix.  A  l'entendre,  cette 
disgrâce  lui  venait  de  son  indépendance,  de  sa  répu- 
tation de  «  frondeur  »,  de  «  révolutiounaire  incor- 
rigible »  (î).  Est-ce  bien  vrai?  En  tout  cas,  dans  sa 
préfecture,  il  tâcha  de  faire  oublier  cette  réputation. 
Mais  c'est  en  vain  qu'il  demanda  à  rentrer  au  Con- 
seil d'Etat  (2). 

(1)  Tbibaudeau,  Biographie,  Mémoires,  pp.  20  et  21. 

(2)  Le  4  février  1810,  il  écrivit  à  l'Kmpereur,  de  Paris  : 
h  Sire,  depuis  sept  ans,  je  suis  préfet  à  Marseille.  Je  crois  y 
avoir  fait  tout  le  bien  qui  dépendait  de  moi.  Mes  services 
ne  peuvent  plus  y  être  aussi  utiles  à  Votre  Majesté.  Elle  a 
eu  la  liberté  d'accueillir  le  désir  que  je  lui  ai  exprimé  de 
rentrer   au    Conseil  d'État  ;  je  la  prie  de  me   remettre  en 
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MM.  Saint-Yves  et  J.  Fournier  ont  raconté  en  par- 
tie l'administration  de  Thibeaudeau  dans  leur  livre: 
le  Département  des  Bouches-du- Rhône  de  1800  à 
1810  (1).  C'est  là  qu'on  voit  le  préfet  «  demander 
sans  cesse  l'avis  des  ministres  compétents  avanl  de 
prendre  une  décision  un  peu  grave  ».  Ce  li\i 
surtout  la  démonstration  de  cette  théorie,  que,  de 
1790  à  181/1,  il  n'y  a  pas  eu  généralement  de  solution 
de  continuité,  que  le  régime  napoléonien  est  essen- 
tiellement la  suite  de  la  Révolution.  Mais,  dans  le 
personnel  des  Bouches-du-Rhône,  les  auteurs  ne 
trouvent  pas  la  même  suite  :  «  Nous  avons  pu  con- 
stater, disent-ils,  deux  périodes  bien  distinctes  dans 
l'histoire  de  ce  personnel.  De  1800  à  i8o5,  on  s'at- 
tache à  nommer  de  préférence  des  hommes  ayant 
donné  des  gages  à  la  Révolution,  surtout  des 
hommes  ayant  occupé  des  fonctions  publiques  en 
1790,  en  1791  et  en  1792,  des  hommes  possédant  des 
biens  nationaux,  pour  lesquels  par  conséquent  la 
restauration  de  la  monarchie  était  un  véritable  péril. 
A  partir  de  i8o5  au  contraire,  ministres,  préfets  ne 


service  ordinaire.  Il  n'y  a  point  de  sacrifices  qui  me  coûtent 
pour  obtenir  l'honneur  d'être  rapproché  de  Votre  Majesté 
et  l'avantage  de  travailler  sous  ses  yeux;  mais  j'ose  espé- 
rer qu'en  lui  consacrant  tous  mes  moyens,  elle  daignera 
apprécier  et  mon  dévouement  et  mes  services.  Je  suis  avec 
le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté  impériale 
et  royale  le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur  et  très 
fidèle  sujet.  A.-C.  Thibaudeau.  »  (Arch.  nat.,  AF  iv,  3270.  — 
De  la  main  de  Thibaudeau.) 
(1)  Paris  et  Marseille,  1899,  in-8. 
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songent  qu'à  éliminer  des  postes  administratifs  ou 
judiciaires,  des  fonctions  représentatives,  ces  mêmes 
hommes  et  à  les  remplacer  par  des  riches  proprié- 
taires, des  membres  de  l'ancienne  noblesse,  des  ma- 
gistrats du  parlement  de  Provence.  Nombreux  sont 
les  faits  qui  démontrent  cette  transformation  et  lui 
donnent  son  véritable  caractère.  Les  institutions  sont 
d'origine  révolutionnaire  :  les  hommes  chargés  de 
les  appliquer  ont  d'abord  eu  la  même  origine,  puis 
on  leur  substitue  des  ennemis  nés  de  la  Révolution. 
Lorsque  se  produiront  les  événements  de  1814  et 
i8i5,  sous-préfets,  conseillers  généraux,  conseillers 
d'arrondissement,  municipalités,  magistrats,  curés 
et  desservants,  tous  ou  à  peu  près  seront  disposés  à 
accueillir  avec  enthousiasme  les  Bourbons  et  la  res- 
tauration monarchique,  car  leur  faible  impérialisme 
masque  bien  peu  la  réalité  de  leurs  sentiments  roya- 
listes (1).  » 

Si  on  prend  pour  exemple,  dans  les  Bouches-du- 
Rhône,  le  personnel  du  Conseil  général  (nommé,  on 
se  le  rappelle,  par  le  pouvoir  central),  on  le  voit,  au 
début,  en  l'an  VIII,  composé,  ou  à  peu  près, 
d'hommes  de  la  Révolution.  En  l'an  XII,  sept  con- 
seillers généraux  sont  à  remplacer.  Sur  les  sept  can- 
didats proposés  par  Thibaudeau,  deux  seulement 
ont  servi  la  Révolution,  cl  il  y  a  trois  nobles.  En 
1806,  il  propose  la  révocation  de  huit  conseillers  gé- 
néraux,  comme  révolutionnaires.    Le    ministre  de 

(1)  Saint- Yves  t;lJ.  Foukniek,  p.  398. 


l66  REVOLUTION   FRANÇAIS. 

l'intérieur,  Champagny,  s'y  refuse,  par  lettre  du 
•>/t  avril  1806.  Deux  de  ces  huit  ayant  disparu,  l'un 
révoqué  pour  affaires  privées,  l'autre  mort,  Thibau- 
deau  les  fait  remplacer  par  .J.-A.  Jourdan,  ex-député 
des  Bouches-du-Rhône  au  Corps  législatif,  qui  avait 
été  fructidorisé  comme  royaliste,  et  par  un  noble, 
Benault-Lubières.  A  d'autres  vacances,  il  fait  nom- 
mer, outre  deux  riches  propriétaires,  Fauris  de  Saint- 
Vincent,  ancien  président  au  parlement  de  Pro- 
vence. En  1809,  renouvellement  partiel  :  le  préfet  y 
procède  dans  le  même  esprit.  On  dirait  que  le  régi- 
cide Thibeaudeau  veut  etîacer  sa  tache. 

Ce  changement  de  politique  dans  le  choix  du  per- 
sonnel semble  particulier  au  préfet  des  Bouches-du- 
Rhône.  En  tout  cas  MM.  Chavanon  et  Saint-Yves, 
qui  ont  étudié  l'administration  du  département  du 
Pas-de-Calais  (1),  ont  trouvé  que  le  préfet,  Poitevin 
de  Messimy,  ex-maître  des  requêtes  sous  Louis  XVI, 
n'avait  pas  cessé  de  proposer  au  gouvernement, 
pour  les  places  de  maire  et  de  conseiller  général,  des 
hommes  de  la  Révolution  :  «  Si,  disent-ils,  dans  ce 
département,  la  transmission  de  la  première  période 
du  régime  napoléonien  à  la  seconde,  c'est-à-dire  du 
Consulat  et  de  l'empire  républicain  à  l'empire  dynas- 
tique, fut  particulièrement  insensible,  c'est  parce 
que  le  personnel  des  services  publics  y  changea  peu. 
Les  anciens  serviteurs  du  Directoire  acceptent  les 

(1)  J.  Chavanon  et  G.  Saint-Yves,  le  Pas-de-Calais  de  1800 
à  1810;  étude  sur  le  système  administratif  institué  par  Napo- 
léon I",  Paris,  1907,  in-S. 
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conditions  de  l'Empire  dans  sa  dernière  forme  sans 
plus  d'effort  qu'il  ne  leur  en  a  fallu  pour  se  plier  aux 
institutions  du  Consulat.  Et  lorsque  Napoléon  dis- 
paraît, la  plupart  d'entre  eux  se  donnent  sans  réserve 
à  la  Restauration,  qu'ils  auraient  accueillie  dès  1799 
sans  le  18  brumaire  (1).  » 

Dans  ces  deux  ouvrages,  l'un  sur  les  Bouches-du- 
Rhône,  l'autre  sur  le  Pas-de-Calais,  ce  qu'on  nous 
montre  surtout,  c'est  la  conformité  ou  la  non-con- 
formité des  actes  et  du  personnel  avecla  Révolution 
française.  Nous  n'avons  pas  encore  là,  pour  un  dé- 
partement, ce  tableau  d'ensemble  qui  serait  si  utile 
pour  comprendre  et  voir,  dans  la  pratique,  la  cen- 
tralisation napoléonienne. 

Sur  une  question  particulière,  et  qui  n'est  pas  sans 
importance,  celle  desavoir  si  les  départements  furent 
administrés,  en  sous-ordre,  par  des  hommes  du 
pays,  nous  avons,  pour  un  département,  un  ouvrage 
rempli  de  statistiques  utiles,  c'est  celui  de  M.  Georges 
Bonnefoy,  Histoire  de  l'administration  civile  dans  le 
Puy-de-Dôme. 

Nous  y  voyons  que,  dans  le  Puy-de-Dôme,  les  pré- 
fets furent,  comme  partout,  choisis  horsdu  pays  (2); 
le  secrétaire  général,  Jean  Moulin,  un  des  membres 
de  l'administration  centrale  du  département  sous  le 
Directoire,  était  né  dans  le  département,  à  La  Tour- 

(1)  J.  Chavanon  et  G.  Saint-Yves,  p.  266.  Cette  dernière 
vue  me  semble  peu  justifiée  par  les  faits. 

(2)  Ce  furent  tour  à  tour  Ramey-Sugny,  La  Tourette  et 
Ramonrt, 
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d'Auvergne.  Or,  il  resta  en  fonctions  de  l'an  VIII  a 
i8i5.  Ainsi,  pendant  tout  le  Consulat  et  pendant 
tout  l'Empire,  le  second  du  préfet,  si  je  puis  dire, 
fut,  dans  le  Puy-de-Dôme,  un  homme  du  pays. 

Les  sous-préfets  aussi  furent,  dans  le  Puy-de- 
Dôme,  des  hommes  du  pays. 

Ainsi  Pourrat-Mathias,  sous-préfet  d'Amhert  de 
l'an  VIII  à  i8i5,  était  né  à  Ambert,  et,  au  moment 
de  sa  nomination,  exerçait  les  fonctions  de  commis- 
saire du  Directoire  exécutif  près  l'administration 
municipale  d'Amhert. 

Desribes,  sous-préfet  d'Issoire  de  Tan  VII  à 
l'an  XI,  était  né  à  Saint-Flour  (Puy-de-Dôme).  Il 
avait  été  avocat  à  Issoire,  membre  de  l'administration 
centrale  du  département,  de  l'an  V  à  l'an  VIII.  En 
Tan  XI,  il  devint  membre  du  Corps  législatif.  Son 
successeur  fut  l'ex-conventionnel  Girot-Pouzol,  qui 
était  né,  lui  aussi,  dans  le  Puy-de-Dôme,  à  Vo- 
dable. 

Feydit,  sous-préfet  de  Riom  de  l'an  VIII  à  18 1\, 
était  né  à  Riom. 

Brugière  de  la  Verchère,  sous-préfet  de  Thiers  de 
l'an  VIII  à  1808,  était  né  à  Riom.  C'était  un  ancien 
administrateur  du  département.  Il  fut  remplacé  par 
son  fils,  né  aussi  à  Riom,  et  qui  resta  en  fonctions 
de  1808  à  i8i5. 

Les  conseillers  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme 
étaient  tous  nés  dans  le  département,  et  pour  la  plu- 
part (4  sur  5)  anciens  membres  de  l'administration 
centrale. 
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De  même,  les  24  membres  du  Conseil  général,  qui, 
à  la  première  formation,  furent  nommés  par  arrêté 
consulaire  du  2/J  floréal  an  VIII,  étaient  tous  nés 
dans  le  département.  La  plupart  avaient  été  admi- 
nistrateurs, soit  du  département,  soit  d'un  district. 
Je  ne  vois  pas  que  les  renouvellements  partiels  aient 
fait  entrer  au  Conseil  général  aucun  membre  qui  ne 
fût  né  dans  le  Puy-de-Dôme. 

Comme  les  maires  étaient  tous  nés  dans  le  dépar- 
tement, on  voit  que  les  habitants  du  Puy-de-Dôme 
n'eurent  pour  administrateurs,  sauf  le  préfet,  que 
des  compatriotes  ;  que  ces  Auvergnats  ne  furent  ad- 
ministrés que  par  des  Auvergnats,  par  leurs  anciens 
élus,  qui  les  avaient  déjà  administrés  au  temps  de 
la  Révolution.  Les  lois  napoléoniennes  furent  donc 
appliquées,  dans  cette  partie  de  la  France,  par 
les  mêmes  personnes  qui  avaient  appliqué  les  lois 
de  la  Révolution.  Dans  presque  tous  les  postes 
administratifs,  on  voit  les  mêmes  figures  que  par  le 
passé. 

Un  préfet  ainsi  entouré  et  servi  ne  put  pas  appli- 
quer la  centralisation  avec  une  rigueur  blessante' 
ou  même  exacte.  Ce  fut  une  centralisation  mitigée, 
contre  laquelle,  jusqu'à  un  certain  point,  réagirent 
des  gens  du  pays. 

Tels  sont  les  principaux  traits  que  les  trop  rares 
ouvrages  relatifs  à  l'administration  des  préfets  nous 
fournissent  sur  l'application  de  la  centralisation  na- 
poléonienne. Parlons  maintenant  des  quelques  re- 
cherches que  nous  avons  pu  faire  nous-même  ou 
Aulard.  tludcb.  —  VII.  10 
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faire  faire  çà  et  là,  comme  par  des  coups  de  sonde, 
dans  les  archives  départementales. 


IX 


Quels  documents  faudrait-il  donc  consulter  dans 
ces  archives  pour  voir  comment  les  préfets  ont  ap- 
pliqué la  centralisation  napoléonienne  ? 

Mon  attention  ayant  fléjà  été  souvent  attirée  sur 
l'histoire  du  déparlement  du  Doubs,  soit  par  le  livre 
de  M.  Sauzay,  pour  la  période  révolutionnaire,  soit 
par  le  livre  de  M.  Pingaud  sur  Jean  de  Bry,  je  con- 
sultai M.  Pigallet,  archiviste  du  Doubs  ;  il  eut  l'obli- 
geance de  me  répondre  qu'il  faudrait  dépouiller  les 
séries  K  et  M. 

i°  Série  K,  nos  3o-io,  :  arrêtés  généraux  du  préfet 
(registres).  Les  numéros  suivants  renferment  des  ar- 
rêtés sur  pétitions,  classés  par  arrondissement.  Les 
nos  104-106  (registres)  sont  consacrés  à  l'enregistre- 
ment de  la  correspondance  reçue  du  ministre  de 
l'intérieur.  Les  nos  43i-438  (liasses)  renferment  les 
minutes  de  la  correspondance  du  préfet  avec  les 
sous-préfets  et  les  administrations  locales. 

20  Série  M,  nos  2^1-252  (liasses)  :  administration  et 
police  générale  (libelles  contre  l'État,  amnistie,  at- 
tentat contre  Bonaparte,  maintien  de  l'ordre  moral, 
délits  de  presse,  surveillance  des  Piémontais,  écrits 
contre  le  Concordat,  rapport  sur  la  situation  morale 
et  politique  du  département,  etc.,  etc.). 
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Tous  ces  documents  sont  compris  entre  les  années 
1800  et  1814. 

Je  ne  voyais  pas  là  le  document  essentiel,  à  savoir 
l'ensemble  de  la  correspondance  du  préfet  avec  le 
pouvoir  central.  Je  résolus  de  m'adresser  à  d'autres 
archives  départementales,  et  je  choisis,  à  cet  effet, 
le  département  où  je  suis  né,  la  Charente.  M.  de  la 
Martinière, archiviste  départemental,  mesignala  deux 
registres  contenant  toute  la  correspondance,  tant 
active  que  passive,  avec  les  ministres  (1).  J'obtins  de 
faire  venir  ces  registres  aux  Archives  nationales,  où 
je  pus  les  lire  à  loisir. 

Cette  correspondance  n'est  pas  très  développée  : 
on  voit  qu'elle  tient  tout  entière  en  deux  registres, 
et  j'ajoute  que  ces  registres  ne  sont  pas  très  gros.  On 
est  loin  de  la  prolixité  d'aujourd'hui.  Napoléon  n'ai- 
mait pas  la  paperasserie.  D'ailleurs,  cotte  sobriété 
dans  les  écritures  était  conforme  aux  habitudes,  non 
seulement  des  hommes  de  la  Révolution,  mais  des 
ministres  et  intendants  de  l'ancien  régime. 

La  Charente,  dans  cette  générale  stabilité  admi- 

(1)  Il  y  a  aussi,  aux  Archives  de  la  Charente,  des  regis- 
tres de  correspondance  active  du  préfet  sur  des  objets 
spéciaux,  et  sous  diverses  rubrique*  :  6  registres  intitulés 
Bureau  des  finances,  11  germinal  an  XI-22  décembre  1814  ; 
1  registre  intitulé  Domaines,  14  nivôse  an  Xl-20  août  1807  ; 
1  registre  intitulé  Bienfaisance  et  répression,  germinal  an  IX- 
janvier  1806;  1  registre  intitulé  Secrétariat,  18  nivôse  an  X- 
30  frimaire  an  XIV,  et  28  septeinbre-30  décembre  1814. 
M.  de  la  Martinière  me  signale  aussi  18  registres,  les  uns 
petits,  les  autres  gros,  contenant  les  arrêtés  du  préfet  de 
1800  à  18H. 
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nistralive  du  régime  napoléonien,  forme  presque  une 
exception  ;  c'est  un  des  rares  déparlements  où  il  y 
ait  eu  successivement  jusqu'à  quatre  préfets.  Ce  fut 
d'abord  Delaistre,  ex-commissaire  central  de  la 
Seine-Inférieure.  En  germinal  an  X,  il  entra  au  Tri- 
hunat.  Député  de  la  Seine-Inférieure  à  la  Chambre 
de  i8i5,  il  se  rallia  ensuite  à  la  Restauration,  qui  le 
plaça  à  la  Cour  des  Comptes.  Son  successeur  fut 
Bonnaire,  préfet  des  Hautes-Alpes,  ex-oratorien, 
ex-membre  du  Conseil  des  Anciens,  où  il  s'était 
montré  fort  anticlérical,  ami  des  théophilanthropes. 
A  Bonnaire  succéda  (i8o5-i8io)  Rudler,  ex-député  à 
l'Assemblée  législative.  Le  dernier  préfet  de  la  Cha- 
rente (i8io-i8i5)  fut  Boissy  d'Anglas,  sous-préfet  des 
Andelys,  fils  aîné  du  sénateur:  il  devint  pair  de 
France  sous  la  Restauration. 

Dans  les  deux  registres  de  correspondance,  où 
d'ailleurs  les  lettres  ne  se  trouvent  qu'à  l'état  de  mi- 
nutes ou  de  copies  non  signées,  la  transition  d'un 
préfet  à  un  autre  est  insensible,  je  veux  dire  qu'il  n'y 
a  pas  moyen  de  saisir  aucune  différence  d'esprit  ou 
de  méthode  entre  l'administration  de  Delaislre  et 
celle  de  Bonnaire,  de  Rudler  ou  de  Boissy  d'Anglas. 

C'est,  tout  le  temps,  une  politique  sans  origina- 
lité, ni  personnalité,  un  peu  décousue  ou  négligée. 
Ces  préfets  opèrent,  d'ailleurs,  dans  un  déparlement 
facile  à  administrer,  nullement  frondeur,  nullement 
royaliste,  très  dévoué  à  Napoléon,  tout  comme  il 
avait  été  très  dévoué  à  la  Révolution.  Voisins  des 
Poitevins  insurgés,  les  Charenlais   sont  des  bleus, 
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qui  ont  horreur  de  l'ancien  régime,  et  Napoléon 
leur  semble  être  leur  meilleur  défenseur  contre 
Louis  XVIII. 

Si  on  considère  le  préfet  de  la  Charente  à  notre 
principal  point  de  vue,  c'est-à-dire  comme  agent  de 
la  centralisation  napoléonienne,  sa  correspondance 
avec  le  pouvoir  central  le  présente  comme  un  exécu- 
teur prudent  et  exact  des  ordres  ministériels,  mais 
sans  zèle  d'obéissance.  Il  ne  prend  guère  d'initiative, 
sauf  contre  la  liberté  individuelle  ;  mais  ces  empié- 
tements des  préfets  sur  lepouvoirjudiciaire  semblent 
avoir  été  autorisés  par  des  conversations  avec  les 
ministres  ou  par  l'exemple  de  Napoléon  lui-même. 

Ainsi  le  préfet  Boissy  d'Anglas,  en  1811,  ne  se  gêne 
pas  pour  se  substituer  aux  tribunaux  et  faire  arrêter 
des  ouvriers  grévistes.  'Le  24  février  de  cette  année- 
là,  il  écrit  «  à  M.  le  conseiller  d'État,  comte  de  l'Em- 
pire, chargé  du  IIe  arrondissement  de  la  police  géné- 
rale »  (1)  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  le  20  de  ce  mois, 
Due  cinquantaine  d'ouvriers  se  sont  rassemblés  autour  de 
l'Hôtel  de  la  Mairie,  en  demandant  de  l'ouvrage  ou  du  pain. 
L'excessive  cherté  des  grains  paraît  avoir  provoqué  cette 
réunion,  qui,  d'abord  peu  nombreuse,  se  grossit  bientôt 
après  d'une  foule  de  personnes  attirées  par  le  seul  motif 
de  connaître  la  cause  de  cette  affluence,  et  qui  n'ont  pris 
aucune  part  à  cet  esprit  d'inquiétude  dont  semblaient 
agités  quelques-uns  des  ouvriers.  Ce  rassemblement  n'avait 
point  le  caractère  <le  la  sédition;  car,  aux  premiers  mots 

(1)  C'était  Pelet  (de  la  Lozère). 

10. 
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que  prononça  le  maire,  il  fut  dissipé.  Cependant  six  ou 

vriers  ont  fixé  particulièrement  l'aUention  :  ce  sont  les 
nommés  Couturier,  Delage,  Bourrelet,  Latouche,  Bouchot 
et  Avril. 

Ces  individus  sont  d'autant  plus  réprébensiblei  que, 
tous  les  six,  ils  avaient  de  l'occupation,  el  qu'ils  a'onl 
évidemment  été  mus  que  par  la  coupable  intention  d'ex- 
citer  du  trouble. 

Pour  prévenir,  par  un  exemple,  de  pareils  rassemble- 
ments, j'ai  donné  ordre  de  conduire  en  prison  les  nommés 
Couturier,  Delage,  Bourrelot,  Latouche  et  Avril  pour  huit 
jours. 

J'ai  pensé  qu'il  était  préférable d'adopter cette  mesure  de 
haute  police  à  traduire  les  coupables  devant  les  tribunaux  : 
à  l'avantage  d'atteindre  plus  promptement  le  but,  elle 
réunit  celui,  non  moins  utile,  d'éviter  l'éclat.  J'ose  croire, 
monsieur  le  comte,  que  les  considérations  qui  l'ont  motivée 
la  rendront  digne  de  votre  approbation  (4;. 

Des  jeunes  gens  ayant  fait  du  bruit  au  spectacle 
de  Confolens,  le  préfet,  sûr  que  le  tribunal  les  ac- 
quitterait, n'hésita  pas  à  les  faire  mettre  en  prison, 
et  il  écrivit,  le  3o  mars  1811,  au  même  Pelet  (de  la 
Lozère)  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que,  le  27  du  mois  der- 
nier, au  spectacle  de  Confolens,  l'ordre  et  la  tranquillité 
publique  ont  été  momentanément  troublés  par  quelques 
jeunes  gens,  qui  ont  exigé  qu'un  officier  de  police  ne  gar- 
dât plus  son  chapeau  sur  la  tête. 

Certain  que  les  auteurs  du  tumulte  seraient  acquittés  par 
le  tribunal  de  police,  je  n'ai  point  voulu  les  traduire  devant 
ce  tribunal,  et  j'ai  ordonné  que  les  huit  jeunes  gens  ci- 

(1)  Arch.  de  la  Charente,  N,  166. 
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ap  rès  dénommés,  qui  avaient  excité  le  désordre,  seraient 
enfermés  pendant  quarante-huit  heures.  Cet  exemple, 
quoique  peu  sévère,  sera  suffisant  pour  servir  de  leçon  à 
n.e  jeunesse  qui  se  porte  trop  souvent  à  de  pareils  excès. 
Je  désire  vivement,  monsieur  le  comte,  que  vous  don- 
niez votre  approbation  à  cette  mesure,  dont  je  n'ai  pu  vous 
instruire  sur-le-champ,  eu  égard  à  mon  absence  du  chef- 
lieu  du  département  pour  les  opérations  de  la  conscrip- 
tion (4). 

Les  jeunes  gens  arbitrairement  incarcérés  se  plai- 
gnirent au  ministre  de  la  police  générale,  qui  trans- 
mit leur  plainte  à  Real,  chargé  par  intérim  du  II'  ar- 
rondissement. Real  demanda  des  explications  au 
préfet  de  la  Charente,  qui  lui  répondit,  le  25  oc- 
tobre 1811  : 

Vous  me  faites  l'honneur  de  me  demander  quels  motifs 
m'ont  déterminé  à  faire  incarcérer,  pendant  quarante- 
huit  heures,  plusieurs  habitants  de  la  commune  de  Con- 
folens  qui  ont  adressé  des  plaintes  contre  cette  juste  rigueur 
à  S.  E.  le  ministre  de  la  police  générale. 

Le  30  mars  dernier,  j'en  instruisis  M.  le  comte  Pelet, 
ainsi  que  vous  le  verrez  par  la  lettre  dont,  je  joins  ici  copie. 
J'osais  ne  pas  douter  qu'il  voulût  bien  sanctionner  de  son 
approbation  une  mesure  commandée  par  l'ordre  public.  Le 
procès-verbal  du  maire  de  Confolens  (que  je  vous  transmets 
avec  cette  pièce)  vous  convaincra,  Monsieur  le  comte,  de 
la  nécessité  de  cette  punition,  et  pourra  même  vous  per- 
suader que  cet  exemple  n'était  pas  assez  sévère  dans  une 
ville  enhardie  par  l'impunité  à  dédaigner  le  règlement  de 
police  et  trop  accoutumée  à  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique. 

(1)  Arch.  de  la  Charente,  N,  156. 
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Pour  me  rendre  compte  des  objets  dont  le  préfet 
de  la  Charente  avait  à  traiter,  j'avais  pris  des  notes 
en  dépouillant  ces  deux  registres  :  je  crois  devoir 
transcrire  ici  ces  notes,  pour  faire  voir  à  quelles 
questions  principales  se  rapportent  les  lettres  de  ce 
préfet  au  pouvoir  central. 

11  nivôse  an  IX.  Le  préfet  envoie  au  ministre  de  l'inté- 
rieur sa  statistique  départementale.  Détails  intéressante, 
qu'on  pourrait  publier.  Cf.  les  lettres  des  24  germinal  et 
14  thermidor  an  X,  1er  messidor  an  XI,  21  messidor  an  XII, 
46  fructidor  an  XIII. 

8  floréal  an  IX.  Renseignements  statistiques  sur  les  hô- 
pitaux. 

12  floréal.  Renseignements  sur  les  carrières  de  granit, 
marbres,  grès,  chaux,  etc.,  avec  des  indications  sur  le 
salaire  des  ouvriers. 

15  thermidor.  Sur  l'introduction  des  nouvelles  mesures. 
Cf.  27  vendémiaire,  4  ventôse,  23  messidor  an  X,  3  vendé- 
miaire an  XI  (intéressant),  30  ventôse  an  XIII  (intéressant), 
2  juin  1806,  29  avril  1808. 

5e  jour  complémentaire  an  IX.  Réponse  à  la  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur  du  25  ventôse  an  IX,  sur  les  an- 
ciens établissements  d'instruction  publique.  Le  préfet  ne 
parle  guère  que  de  l'École  centrale  de  la  Charente,  mais  ce 
qu'il  en  dit  est  intéressant. 

12  brumaire  an  X.  Même  sujet. 

6  frimaire.  Réponse  à  la  circulaire  sur  les  bourses  de 
commerce.  Cf.  25  nivôse  an  X. 

20  fructidor.  Au  conseiller  d'État  chargé  de  l'instruction 
publique  :  sur  les  établissements  d'instruction  publique 
existants  ou  à  former. 

21  fructidor.  Au  même  :  sur  l'École  centrale. 

3  frimaire  an  XL  Sollicite  un  lycée  pour  la  ville  d'An- 
goulême.  Cf.  4  germinal,  20  prairial,  20  messidor  an  XL 
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21  floréal.  Transmet  la  délibération  du  Conseil  munici- 
pal de  Confolens  demandant  l'ancien  bâtiment  des  Récol- 
lets pour  y  établir  une  école  secondaire.  Cf.  7  fructidor 
an  XI,  9  frimaire  an  XII. 

8  fructidor.  Renseignements  sur  l'état  des  récoltes. (Pas- 
sim,  nombreuses  lettres  sur  le  môme  sujet.) 

22  frimaire  an  XII.  Préparatifs  pour  organiser  une  école 
secondaire  à  Angoulême.  Cf.  15  pluviôse  an  XII. 

13  germinal.  Mômes  préparatifs,  pour  le  môme  objet,  à 
Barbezieux. 

10  floréal.  Survivance  de  l'École  centrale  au  delà  du 
terme  fixe  :  le  lycée  de  Limoges  n'étant  pas  encore  prêt, 
les  professeurs  offrent  de  continuer  leurs  leçons  jusqu'à  la 
fin  de  l'année. 

24  messidor.  Formation  de  l'École  secondaire  d'Angou- 
tême.  Cf.  11  tbermidor  et  30  fructidor  an  XII,  16  brumaire 
an  XIII. 

25  nivôse  an  XIV.  Population  du  département  pendant 
l'an  XII  (assez  intéressant  sur  la  conscription). 

17  floréal.  Sur  les  délits  champêtres  (assez  curieux). 

8  prairial.  Envoi  de  deux  états  sur  l'instruction  pu- 
blique. 

5  messidor.  Envoi  d'un  état  des  établissements  particu- 
liers d'instruction  publique. 

20  thermidor.  Réponse  à  la  circulaire  sur  les  incendies. 

1er  mars  1806.  Sur  les  assemblées  consultatives  des  arts 
et  manufactures. 

19  février.  Réponse  à  la  circulaire  sur  les  filatures  de 
coton. 

9  septembre  1806.  Demande  d'une  école  secondaire  pour 
Ruffec. 

20  septembre  1806.  Réponse  à  la  circulaire  du  28  juillet 
1806  sur  les  théâtres. 

20  mars  1807.  Sur  les  manufactures. 
19  septembre  1807  et  passim.   Sur  le  budget  de  la  ville 
d'Angoulème,  que  le  ministre  de  l'intérieur  a  critiqué. 
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21  novembre.  Réponse  2  une  circulaire  sur  les  journaux: 
il  n'y  en  ;i  pas  dans  la  Charente  (assez curieux).  Cf.  2.;>  jan- 
vier 1808. 

13  mai  1808.  École  secondaire  à  établir  à  Cognée. 

2!»  décembre  1808.  An  grand  maître  de  l'Université  :  le 
préfet  lui  transmel  des  déclarations  d'instituteurs  et  mat- 

1res  de  pension,  en  verln  dn  décrel  (In  17  septembre;  ré- 
ception (le  la  circulaire  <ln  grand  maître  du  13  courant  et 
de  l'arrêté  y  joint  <(  pour  continuer  provisoirement  dans 
leurs  fonctions  les  agents  actuels del'instruction  publique  ». 

Pax.ùm,  à  diverses  dalcs,  le  préfet  transmet  des  pétitions, 
des  mercuriales,  etc.,  des  statistiques  de  Loups  tués,  des 
propositions  pour  les  bourses  dans  les  lycées. 

5  mai  1809.  Au  grand  maître  :  conformément  à  la  lettre 
du  grand  maître  du  41  avril,  le  préfet  a  prévenu  les  chefs 
d'institution  et  maîtres  de  pension  qu'ils  aient  à  verser 
dans  la  caisse  du  receveur  de  l'arrondissement  le  montant 
des  rétributions  dues  par  leurs  élèves  ;  plusieurs  disent 
qu'ils  ne  donnent  qu'un  enseignement  primaire  et  ne  doi- 
vent donc  rien. 

20  juillet  1809.  Au  grand  maître  :  conformément  à  sa 
lettre  du  16  mars  dernier,  le  préfet  envoie  l'état  des  insti- 
tuteurs du  département. 

16  octobre  1809.  Établissement  d'une  école  secondaire  à 
La  Rochefoucault  (assez  intéressant). 

30  octobre  1800.  Au  grand  maître  de  l'Université,  sur  le 
collège  de  Cognac.  Voici  cette  lettre,  à  titre  d'exemple  : 
«  Monseigneur,  je  viens  d'être  informé  que  l'école  commu- 
nale de  Cognac  (1),  chef-lieu  du  ;je  arrondissement  com- 
munal de  mon  département,  vient  d'être  entièrement  réor- 
ganisée, et  cette  connaissance  ne  m'a  été  donnée  que  par 
la  transmission  qui  m'a  été  faite  d'un  imprimé  qui  l'annonce 
an  public.  11  paraît  que  la  présentation  des  sujets  qui  com- 
posent cette  école  a  été  faite  directement  à  Votre  Excellence, 

il)  C'est-à-dire  le  collège, 
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et  sans  intermédiaire,  par  le  bureau  d'administration  que 
l'arrêté  du  gouvernement  du  19  vendémiaire!  an  XII  avait 
créé  auprès  <le  chaque  école  communale.  Je  ne  sais  si  les 
dispositions  de  cei  arrêté  subsistent  encore  indépendam- 
ment de  l'Université  impériale,  mais  j'ai  lieu  de  croire  que, 
dans  tout  état  de  cause,  il  paraîtrait  convenable  que  les 
préfets  eussenl  quelque  pari  dans  les  mesures  qui  ont  pour 
objet  la  composition  des  écoles  que  l'on  établit  dans  les 
communes,  soit  sous  le  rapport  de  la  surveillance  qu'ils  ont 
à  exercer  pour  l'observation  des  règlements,  soit  sous  celui 
de  la  dépense  qu'ils  déterminent  d'après  la  loi,  surtout 
lorsque  ces  dépenses  doivent  être  acquittées  sur  les  revenus 
d<s  communes.  D'après  toutes  ces  considérations,  je  prie 
Votre  Excellence  de  vouloir  bien  m'indiquer  la  marebe  que 
je  devrai  tenir  désormais  lorsqu'il  s'agira  de  la  formation 
ou  du  renouvellement  de  quelques  écoles  de  mon  dépar- 
tement. Le  silence  a  cet  égard  des  décrets  des  17  mars  et 
17  septembre  1808  laisse  l'administration  dans  une  incer- 
titude qui  pourrait  nuire  à  l'assemble  (sic)  et  aux  progrès 
de  l'institution  que  le  gouvernement  a  voulu  favoriser. 
D'ailleurs,  il  me  semble  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à 
rompre  les  liens  que  la  hiérarchie  a  établis  entre  les  diverses 
autorités,  et  tel  sérail  le  résultai,  si  quelques-uns  pouvaient 
agir  indépendamment  du  concours  de  celles  que  la  loi  a 
placées  dans  un  ordre  supérieur  et  dont  les  autres  émanent 
essentiellement.  La  situation  où  se  trouve  actuellement 
l'école  communale  d'Angonlème  nécessite  également  quel- 
ques observations.  M.  de  Villebrune  (1),  l'un  îles  profes- 
seurs attachés  à  l'école,  vient  de  mourir:  de  quelle  manière 

(1)  Dans  une  précédente  lettre,  du  20  octobre  1309,  le  pré- 
fet avait  annoncé  le  décès  (survenu  le  7  octobre)  de  M.  Le- 
febvre  de  Villebrune,  «  ancien  professeur  de  langues  orien- 
tales au  Collège  de  France,  el  depuis  professeur  d'histoire 
naturelle  à  l'Lcole  centrale  de  la  Charente,  et  ensuite  pro- 
fesseur d'humanité  au  collège  d'Angouléme  », 
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doit  se  faire  son  remplacement?  Est-ce  par  l'intermédiare 
du  bureau  d'administration,  sur  une;  liste  simple  de  candi- 
dats ou  sur  une  liste  double?  On  bien  le  professeur  rem- 
plaçant sera-t-il  désigné  par  Votre  Excellence  sans  <]u"il 
soit  l'ait  aucune  présentation?  Telles  sont,  Monseigneur, 
les  diverses  questions  que  je  crois  devoir  vous  soumettre. 
11  serait  à  désirer  qu'une  instruction  bien  claire  et  bien 
précise  pût  diriger  l'autorité  administrative  dans  tout  ce 
qu'elle  a  à  faire  pour  concourir  au  bien  de  l'instruction. 
C'est  une  mesure  que  je  sollicite  vivement  de  Votre  Excel- 
lence, et  qui  fera  cesser  toutes  les  incertitudes  qui,  jus- 
qu'à présent,  ont  entravé  l'exécution  de  la  loi  relative  à 
l'organisation  des  écoles  (1).  » 

25  novembre  1809.  Au  grand  maître  :  nomination  d'un 
professeur  au  collège  d'Angoulême.  Cf.  8  février  1810. 

1er  février  1810.  Le  préfet  envoie  le  manuscrit  d'une 
histoire  de  l'Angoumois  par  Desbrandes.  11  voudrait  qu'on 
l'imprimât. 

17  mai  1810.  Dépôt  de  mendicité.  Cf.  passim. 

A  partir  de  1806,  il  y  a  beaucoup  de  lettres  adressées  au 
conseiller  d'état  chargé  des  ponts  et  chaussées. 

17  décembre  1810.  Le  préfet  envoie  «  les  états  des  pau- 
vres et  des  mendiants,  des  fabriques  et  manufactures  qui 
existent  dans  chaque  commune  de  ce  département  ». 

13  décembre  1810.  Il  envoie  au  ministre  de  l'intérieur, 
l'état  des  maisons  d'éducation  de  la  Charente,  conformé- 
ment à  sa  circulaire  «  reçue  par  le  courrier  du  Ier  de  ce 
mois  ». 

15  décembre.  11  n'y  a  pas  de  journal  dans  la  Charente, 
sauf  un  Recueil  des  actes  de  la  préfecture. 

30  mars  1811.  Sur  les  troubles  au  spectacle  de  Confolens. 
Voir  plus  haut,  p.  174. 

(1)  Comme  on  le  voit,  cette  lettre  est  fort  importante  pour 
l'histoire  de  la  centralisation  napoléonienne,  où  l'Université 
impériale  formait  comme  exception  ou  rupture. 


LA    CENTRALISATION    NAPOLÉONIENNE  l8l 

12  mai.  Au  ministre  des  cultes  :  le  préfet  prépare  le 
rapport  que  le  ministre  des  cultes  lui  a  demandé  sur  la 
situation  religieuse  de  la  Charente. 

3  mai.  Il  n'y  a  pas  de  Pères  de  la  Foi  dans  le  départe- 
mont. 

30  avril  (1).  Rapport  sur  les  papeteries  de  la  Charente. 

7  mai.  Succès  de  la  vaccine 

21  juin.  Restauration  du  bâtiment  du  collège  d'Angou- 
lème. 

27  juin.  Le  préfet,  au  sujet  de  l'envoi  de  ses  comptes 
trimestriels,  demande  des  instructions,  son  prédécesseur 
n'ayant  pas  laissé  celles  qu'il  a  reçues. 

12  juillet.  Culture  de  la  betterave.  Cf.  23  septembre  1811. 

5  août.  Pas  de  journal  dans  le  département.  Cf.  29  no- 
vembre 1811  (rien  qu'un  bulletin)  et  22  avril  1812  (impor- 
tant). 

7  août.  S'excuse  de  ne  pas  avoir  encore  envoyé  le  compte 
rendu  de  la  situation  morale  et  politique  du  1er  semestre. 
11  n'a  pas  pu  «  remplir  l'article  12  de  l'instruction  qui  doit 
le  guider  dans  ce  travail  :  il  exige  le  tableau  des  actes 
passés  devant  notaire  ». 

20  août.  Résultat  des  récoltes.  Cf.  passim. 

20  août.  Rapport  sur  la  culture  du  lin  et  du  chanvre. 
Cf.  29  octobre  1811  et  1er  août  1812. 

23  août.  Sur  la  vaccine. 

27  août.  Sur  la  Société  maternelle,  d'après  le  décret  du 
25  juillet  1812.  Une  seule  dame  a  souscrit.  Cf.  10  janvier 
1812. 

12  septembre.  Sur  la  garde  nationale. 
29  septembre.  Au  grand  maître  :  sur  les  «  collèges  et 
écoles  publiques  de  ce  département  ». 

Voici  cette  lettre  :  «  Vous  avez  fait  savoir  à  mon  prédé- 
cesseur que  l'enseignement  public  dans  tout  l'Empire  appar- 
tient exclusivement  à  l'Université,  qu'aucune  école,  aucun 

(l)  Ces  dates  sont  ainsi  interverties  dans  l'original. 
AtLAKD.  Éludes.  —  VII.  11 
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établissement  quelconque  d'instruction  ne  peut  s'ouvrir  ; 
que  nul  enfin  ne  petit  enseigner  publiquement  sans  votre 
autorisation  expresse  ;  qu'à  compter  du  1er  janvier  1809, 
vous  remplaceriez  les  préfets  dans  tous  les  droits  qui  leur 
étaient  précédemment   attribués  pour  l'organisation  des 
écoles  primaires,  et  que  les  dispositions  contraires  des  lois 
et  décrets  antérieurs  aux  décrets  impériaux  des  17  mars  et 
17  septembre  sont  abolies  de  plein  droit,  et  particulière- 
ment celles  de  la  loi  du  11   floréal  an  X.  Ces  divers  pas- 
sages, que  je  viens  d'extraire  de  la  lettre  que  vous  avez 
écrite  le  16  mars  18U9  à  mon  prédécesseur,  ne  donnent  pas 
à  croire  sans  doute  que  toute  action  sur  les  écoles  primaires 
soit  enlevée  à  l'autorité  administrative.  Mais,  en  annonçant 
de  grands  changements  dans  cette  branche  de  l'adminis- 
tration publique,  ils  laissent  ignorer  en  quoi  consisteront 
précisément  ces  changements  et  quelles  sont,  parmi  les 
attributions  qui  appartenaient  précédemment  aux  préfets, 
celles  qui  pourront  leur  rester.  —  L'absence  de  décisions 
précises  à  cet  égard,  en  laissant  dans  l'incertitude  le  point 
important  de  savoir  à  qui   est  dévolu  l'établissement  et  la 
surveillance  des  écoles  primaires  et  la  destitution  ou  le 
déplacement  des  instituteurs,  et  plus  encore  peut-être  les 
retards  que  ces  derniers  éprouvent  dans  la  délivrance  de 
leur  diplôme,  attendu  depuis  près  de  trois  ans,  a  singuliè- 
rement nui  aux  écoles  primaires  de  ce  département.  —  Il 
devient  pressant  de  faire  cesser  un  état  de  choses  si  préju- 
diciable à  l'instruction  de  la  classe  la  plus  nombreuse  de 
la  société,  et  qui,  s'il  durait  plus  longtemps,  rendrait  nuls 
les  sacrifices  que  les  communes  s'imposent  pour  soutenir 
les  écoles  primaires.  Afin  que  je  puisse,  autant  qu'il  est  en 
moi,  améliorer  la  situation   des  écoles  primaires  de  mon 
département,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Comte,  de  vouloir 
bien  me  faire  connaître  quelles  sont,   relativement  à  ces 
écoles,  les  attributions  que  les  préfets  ont  conservées  de 
celles  qu'ils  avaient  antérieurement  à  l'Université  impé- 
riale. » 
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25  octobre  1811.  Au  comte  Real  :  sur  le  spectacle  de 
Confolens  (1). 

29  novembre.  Sollicite  un  lycée  pour  Angoulème. 

6  décembre.  Fait  part  au  ministre  de  l'intérieur  de  la 
pénurie  du  collège  d'Angoulème.  Voici  cette  lettre  :  «  Le 
21  juin  dernier,  j'eus  l'honneur  de  supplier  Votre  Excel- 
lence de  vouloir  bien  m'autoriser  à  affecter  au  rétablisse- 
ment du  collège  d'Angoulèmc  la  somme  de  19.780  fr.  40, 
provenant  de  l'estampillage  des  roues  de  charrettes  ordonné 
par  mon  prédécesseur,  et  qui  sont  restés  sans  destination 
dans  la  caisse  du  receveur  général  de  mon  département. 
Depuis  cette  époque,  Votre  Excellence  n'a  pas  daigné  me 
répondre,  et  les  besoins  du  collège  allaient  toujours  crois- 
sant. Le  bureau  d'administration,  guidé  par  le  zèle  bien 
louable  de  conserver  au  chef-lieu  un  asile  à  l'instruction 
publique,  n'a  cessé  de  me  prier  de  soutenir,  autant  qu'il 
serait  en  moi,  cet  établissement.  D'après  la  nécessité  où  ils 
se  trouvaient  de  refuser  des  élèves  qui  demandaient  à  y 
être  admis  et  la  crainte  que  ce  refus  n'entraînât  la  ruine 
de  cette  maison,  j'ai  cédé  à  leurs  instances,  et,  d'après  la 
demande  qu'ils  m'ont  faite  de  leur  avancer,  sur  la  somme 
de  19.780  fr.  40,  la  somme  de  3.000  francs,  je  les  ai  mis  à 
leur  disposition  ;  mais,  avec  cette  restriction  que  si,  par 
hasard,  Votre  Excellence  ne  voulait  pas,  contre  mon 
attente,  autoriser  l'emploi  de  cette  somme  aux  réparations 
du  collège  ou  à  l'élévation  d'un  lycée  (si,  toutefois,  Angou- 
lème  est  appelé  à  en  avoir  un),  cette  somme  de  3.000  francs 
serait  remboursée  sas  les  fonds  alloués  au  collège  par  la 
commune.  J'ose  me  flatter,  Monseigneur,  qu'une  démarche- 
faite  dans  l'unique  intention  de  préserver  la  chute  du  col- 
lage du  chef-lieu  du  départenvul  de  la  Charente  ne  pourra 
obtenir  que  l'approbation  de  Votre  Excellence.  » 

17  janvier  1812.  Projet  de  gardes  champêtres  généraux. 
Cf.  1er  septembre  1812. 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  174. 
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24  janvier.  11  n'a  pas  publié  encore  d'annuaire  statis- 
tique. 

Février  1812,  sans  date  du  jour.  Rapport  sur  les  tan- 
neries. 

24  février.  Essai  de  grève. 

14  mars.  Conscription.  Cf.  25  mars. 

22  mars.  Soupes  économiques.  Cf.  30  avril,  23  juin,  24 
et  25  août  1812. 

12  avril.  L'annuaire  du  département  vient  de  paraître. 
Envoi  d'un  exemplaire. 
Avril,  sans  date  de  jour.  État  des  cultures. 

23  avril.  Séminaire.  Bâtiments. 

27  mai.  Approvisionnements,  d'après  les  décrets  des  4  et 
8  mai  1812. 

3  juin.  Probabilités  sur  les  productions  du  sol,  d'après 
les  circulaires  des  15  mars  1811  et  1er  avril  1812. 

28  juillet.  Récoltes,  subsistances  :  rapport  détaillé  (im- 
portant). 

10  août  1812.  Même  sujet. 

29  octobre.  Va  exécuter  la  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur qui  supprime  les  exercices  publics  dans  les  pension- 
nats de  filles. 

9  novembre.  Agriculture. 

10  novembre.  Conscription.  Il  y  a  quelques  autres  lettres 
en  1813,  sur  ce  sujet,  qui,  on  le  voit,  ne  préoccupe  sérieu- 
sement le  préfet  qu'à  partir  de  1813,  dans  un  département 
fort  patriote,  où  les  volontaires  avaient  été  nombreux  et 
braves.  (Voir  le  livre  de  M.  Boissonnade  sur  ces  volon- 
taires.) 

19  novembre.  Grand  rapport  sur  l'agriculture. 
22  janvier  1813.  Récoltes.  Compte  mensuel. 
28  janvier.  Prisons. 
19  avril.  Gardes  nationales. 

30  avril.  Envoi  de  bulletins  sur  la  levée  et  l'organisation 
de  la  garde  nationale.  Cf.  passim. 

10  juillet.  Il  n'y  a  pas  de  journaux  dans  le  département. 
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9  juillet.  Rapport  sur  les  spectacles.  Cf.  1er  mars  1812. 
27  août.  Séminaire  :  bâtiments. 
26  septembre.  Récoltes. 

Passim,  réquisition  de  fourrages,  de  chevaux,  transport 
de  denrées. 

22  février  1814.  Garde  urbaine  selon  le  décret  du  10  dé- 
cembre 1813. 

23  février.  Depuis  le  1er  juillet  1813,  il  y  a  un  Journal  des 
affiches,  annonces,  avis  divers,  publié  par  Broquisse,  im- 
primeur. 

La  correspondance  du  préfet  de  la  Charente,  dans 
ces  registres,  ne  s'arrête  pas  au  moment  môme  de  la 
chute  de  Napoléon.  Elle  continue  sous  le  gouverne- 
ment royal  jusqu'au  19  juin  1814  inclusivement. 


Aux  archives  de  l'Eure,  où  l'archiviste,  notre  col- 
laborateur et  ami  M.  Anchel  (1),  a  bien  voulu  faire 
des  recherches  pour  moi,  il  n'y  a  point,  pour  toute 
la  période,  de  ces  registres  d'ensemble  où  soit  trans- 
crite la  correspondance  active  et  passive  du  préfet 
avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  les  autres  ministres. 
La  correspondance  est  éparse,  soit  à  l'état  de  mi- 
nutes ou  copies  dans  divers  registres  spéciaux,  soit 
à  l'état  de  minutes  sur  feuilles  volantes  dans  divers 
dossiers  fort  dispersés.  lien  résulte  qu'il  faudrait  un 

(1)  Aujourd'hui  archiviste  aux  Archives  nationales. 
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long  travail  pour  se  procurer  les  quelques  vues  gé- 
nérales, môme  sommaires,  qu'offrent  les  deux  regis- 
tres de  la  Charente. 

Le  département  de  l'Eure  fut  administré  par  trois 
préfets  successivement  :  i°  de  Tan  VIII  à  180C,  par 
Masson  de  Saint-Amand,  ex-conseiller  à  la  Cour  des 
Aides;  2°  du  26  mars  1806  au  20  mars  i8i3,  par  Rol- 
land de  Charnbaudoin,  ex-membre  du  Parlement  de 
Paris,  ex-membre  du  Corps  législatif;  3°  de  i8i3  à 
1814,  par  le  comte  de  Miramont,  chambellan  de 
I  Empereur;  c'est-à-dire  par  des  hommes  dont  la  per- 
sonnalité était  bien  pâle  et  insignifiante,  si  on  la 
compare  à  celle  d'un  Jeanbon  Saint-André,  ou  d'un 
Jean  de  Bry,  ou  même  d'un  Beugnotel  d'un  Thibau- 
deau. 

La  plus  grande  partie  des  minutes  de  leur  corres- 
pondance ministérielle  est  adressée  aux  ministres  de 
l'intérieur  et  de  la  police  générale  ou  aux  conseil- 
lers d'État  de  ces  départements.  La  correspondance 
avec  le  ministre  de  la  justice  est  assez  active.  Elle 
Test  beaucoup  moins  avec  le  ministre  de  la  guerre, 
et  encore  moins  avec  le  ministre  des  finances,  très 
rare  avec  le  ministre  de  la  marine. 

Son  caractère  essentiel,  me  dit  M.  Anchel,  est 
d'être  administrative.  Il  est  vrai  qu'il  s'agit  de  lettres 
expédiées  dans  les  bureaux  (quelques  minutes  sont 
de  la  main  du  préfet).  Et  il  est  certain,  au  moins 
pour  la  police,  qu'une  partie  de  la  correspondance 
ne  sortait  pas  des  mains  du  préfet,  du  secrétaire 
général  et  du  secrétaire  particulier  du  préfet.  Nous 
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n'avons  pas  les  minutes  de  ces  lettres  confidentielles, 
qui  pouvaient  touchera  la  politique. 

Sur  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  le 
préfet  de  l'Eure  eut  de  l'indépendance  et  de  l'initia- 
tive, M.  Anchel,  d'après  la  partie  de  cette  corres- 
pondance qu'il  a  pu  parcourir,  me  dit  qu'au  ton 
général  on  voit  que  le  préfet  obéit  le  plus  stricte- 
ment qu'il  le  peut  aux  ministres  de  l'intérieur  et  de 
la  police  (1).  Non  seulement  il  prend  le  plus  grand 
soin  h  les  informer  exactement,  mais  il  cherche 
encore  à  les  flatter.  Par  exemple:  «  L'empressement, 
dit-il,  que  je  mets,  citoyen  ministre,  à  provoquer 
l'appui  de  vos  lumières  avant  l'arrivée  de  vos  ins- 
tructions  »  (29  germ.  an  IX.) 

Dans  une  lettre  du  12  brumaire  an  XI,  apprenant 
que  le  premier  Consul  doit  passer  à  Évreux,  le  pré- 
fet emploie  des  termes  d'adulation  à  son  égard  et  à 
l'égard  de  «  Madame  Bonaparte  ». 

Le  7  nivôse  an  XI,  au  ministre  de  l'intérieur  : 
«  Vos  invitations,  citoyen  ministre,  étant  pour  moi 
des  ordres,  et  votre  opinion  étant  mon  unique  règle 
dans  tous  les  actes  de  mon  administration,  je  me 
suis  fait  un  devoir  de  rapporter  cet  arrêté  (il  s'agit 
d'un  arrêté  sur  l'état  civil),  qui  désormais  ne  recevra 
plus  d'exécution...  (2).  » 


(1)  Tout  ce  qu'on  va  lire  sur  le  préfet  de  l'Eure  est  écrit 
d'après  les  notes  que  M.  Anchel  a  eu  l'obligeance  de  me 
communiquer,  et  dont  je  le  remercie  vivement. 

(2)  A  partir  du  4  prairial  an  XII  (sauf  erreur),  au  lieu  de  : 
Citoyen  ministre,  le  préfet  de  l'Eure  dit  au  ministre  de  l'in- 
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Le  préfet  informe  les  ministres.  Il  communique  les 
arrêtés  qu'il  prend,  rend  compte  de  ses  actes  el  de 
ses  paroles;  il  envoie  au  ministre  de  l'intérieur  un 
discours  qu'il  a  prononcé  à  la  Société  d'agriculture 
et  de  commerce  ;  il  raconte  longuement  tous  les 
actes  de  brigandage,  tous  les  crimes,  tous  les  vols, 
même  ceux  qui  ne  peuvent  être  soupçonnés  d'avoir 
un  caractère  politique;  il  ne  fait  grâce  d'aucun  in- 
cendie (parce  que,  vers  1809-1812,  il  y  eut,  semble- 
t-il,  des  incendiaires  politiques  :  ce  serait  là  la  der- 
nière manifestation  de  la  chouanneriej.  Il  ne  s'ab- 
sente pas  d'Evreux  sans  prévenir  le  gouvernement, 
il  annonce  (12  prairial  an  IX)  qu'il  va  faire  imprimer 
«  une  feuille  officielle  sous  le  titre  d'Éphémérides 
des  actes  administratifs  de  l'Eure.  » 

Par  contre,  le  gouvernement  laisse  parfois  le  pré- 
fet dans  l'ignorance.  En  l'an  IX,  on  fait  vers  les  An- 
delys  une  expédition  armée  contre  les  brigands  dont 
le  préfet  n'est  pas  avisé,  et  à  la  suite  de  laquelle  il 
écrit  au  consul  Lebrun,  le  24  brumaire,  pour  le 
«  supplier  »  de  lui  faire  toujours  connaître  les  pro- 
jets du  gouvernement. 

Ses  désirs  à  cet  égard  ne  vont  d'ailleurs  pas  loin; 
s'il  demande  au  ministre  de  la  police  générale  de 
lui  faire  connaître  les  agents  d'espionnage  employés 
dans  le  département,  il  se  hâte  d'ajouter  :  Sans  pré- 
tendre vous  demander  une  confiance  exclusive. 

térieur:  Monseigneur  ;  il  remplace  citoyen  conseiller  d  Etal, 
par  M.  le  conseiller  d'Etal.  D'ailleurs,  tous  ses?  collègues 
les  uns  plus  tôt,  les  autres  plus  tard,  firent  de  même. 
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L'initiative  du  préfet  parait  limitée,  même  sur  des 
points  de  détail.  En  l'an  XII,  il  n'osa  pas,  sans  appro- 
bation, disposer  en  faveur  de  l'évêque  d'un  certain 
nombre  de  livres  provenant  des  dépôts  publics. 
Ayant  attribué,  en  l'an  X,  à  une  justice  de  paix  nou- 
vellement créée  à  Évreux,  une  collection  du  Bulletin 
des  lois  prise  à  une  justice  de  paix  supprimée,  il  sol- 
licite longuement  l'approbation  du  ministre  de  la 
ra  justice.  Quand  des  circonstances  délicatesse  pré- 
sentent, il  envoie  son  secrétaire  particulier  à  Paris 
pour  y  prendre  des  instructions  verbales;  il  agit 
ainsi  même  avec  le  ministre  des  finances;  il  demande 
des  ordres  officiels  pour  envoyer  à  la  Commission 
militaire  de  Rouen  des  brigands  arrêtés  ;  il  lui  faut 
une  autorisation  écrite  du  ministre  de  la  police  pour 
qu'il  puisse  promettre  à  un  individu  arrêté  qu'il  sera 
gracié  en  récompense  de  révélations  sur  le  brigan- 
dage; tant  que  le  calendrier  révolutionnaire  subsiste, 
le  préfet  n'ose  pas  fixer  dans  l'ordre  des  semaines  les 
jours  de  marché. 

Au  début,  le  préfet  a  des  scrupules  au  sujet  de  la 
liberté  individuelle. 

Ainsi,  en  l'an  X,  voulant  garder  en  prison  un  pré- 
venu qui  a  été  acquitté,  il  demande  au  ministre  la 
marche  à  suivre;  à  la  vérité,  il  détient  des  indivi- 
dus acquittés,  mais  il  demande  au  ministre  de  sta- 
tuer sur  leur  cas. 

Puis,  peu  à  peu,  comprenant  que  ces  scrupules 
ne  sont  pas  de  mise,  il  sollicite  des  mesures  spé- 
ciales. En  1807,  un  homme  a  été  condamné  pour 

11, 
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sévices  envers  sa  mère,  el  le  tribunal  a  regretté  de 
n'avoir  pu  appliquer  une  peine  plus  forte  :  «  Mais, 
écrit  le  préfet  au  conseiller  d'État  chargé  de  la 
police,  ce  que  les  formes  judiciaires  n'ont  pas  per- 
mis peut  être  suppléé  par  la  police  générale.  »  Et  il 
demande  1'  «  exportation  »  de  cet  homme.  En  1808, 
il  voudrait  que  le  ministre  envoyât  aux  îles  un  pri- 
sonnier de  Bernay,  qui  est  sur  le  point  d'avoir  purgé 
sa  peine,  que  les  parents  craignent  de  voir  mettre 
en  liberté,  et  dont,  en  attendant  la  décision  du  mi- 
nistre, il  prolonge  la  détention  «  par  mesure  de 
police  administrative  provoquée  par  tous  les 
parents  ».  En  1810,  il  maintient  quinze  jours  en  pri- 
son, «  par  forme  de  correction  administrative  »,  un 
escroc  qui,  en  1807,  a  enfreint  la  défense  d'aller  à 
Paris. 

On  voit  môme  le  préfet  tout  disposé  à  interrompre 
le  cours  de  la  justice.  En  1807,  l'instituteur  d'Hac- 
queville  est  accusé  par  le  maire  d'attentats  aux 
mœurs  :  le  préfet  écrit  qu'il  laissera  aller  l'enquête 
judiciaire,  et  que,  si  l'instituteur  est  coupable,  il 
prendra  des  mesures  de  police,  parce  qu'il  est  préfé- 
rable de  ne  pas  ébruiter  ces  affaires. 

Mais,  en  l'an  IX,  il  hésite  à  mettre  la  justice  en 
mouvement  contre  des  ex-fonctionnaires  (des  anciens 
membres  d'administrations  municipales)  coupables 
de  retenir  irrégulièrement  des  fonds.  De  sorte  que, 
si  le  préfet  apparaît  comme  dépendant  rigoureuse- 
ment du  gouvernement  avec  lequel  il  est  en  rela- 
tions constantes,  il  fait  preuve  de  peu  d'initiative;  il 
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est  enclin  seulement  à  des  actes  d'arbitraire  qu'il 
sait  ne  pas  devoir  déplaire  au  gouvernement. 

Cette  attitude  est  imposée  au  préfet  par  le  ministre 
de  l'intérieur.  «Je  sais,  écrit  le  préfet  en  l'an  IX,  que 
le  ministre  de  l'intérieur,  avec  lequel  je  dois  le  plus 
immédiatement  être  en  relation,  a  des  lumières  et  la 
perspicacité  de  famille  qui  ne  sont  pas  données  à 
tous  et  qui  lui  feront  sans  doute  distinguer  les  avis 
intéressants  pour  le  gouvernement  et  partant  de 
source  pure  d'avec  les  exhalaisons  malfaisantes, 
restes  impurs  de  la  lie  révolutionnaire...  » 

Aussi,  quand  un  ministre  est  en  désaccord  avec  le 
ministre  de  l'intérieur,  c'est  au  ministre  de  l'intérieur 
que  le  préfet  de  l'Eure  obéit.  Le  cas  se  présente  en 
l'an  XII,  à  propos  des  cimetières  des  églises  suppri- 
mées. Le  ministre  des  finances  a  autorisé  le  préfet  à 
vendre  ces  cimetières  :  le  ministre  de  l'intérieur  au 
contraire,  permet  que  l'on  continue  d'y  enterrer  —  et 
il  est  fait  ansi. 

L'autorité  du  préfet  est  acceptée  dans  le  départe- 
ment sans  provoquer  de  manifestations.  Les  maires 
sont  à  son  service  :  «...  Je  les  surveille  d'ailleurs  de 
très  près...  »,  écrit-il.  —  Il  n'y  a  pas  de  presse 
locale.  En  1807  seulement  le  préfet  adresse  au  mi- 
nistre le  prospectus  d'un  journal  qu'un  sieur  Cotelle 
veut  fonder  dans  l'Eure  ;  il  plaide  la  cause  de  Cotelle, 
qui  est  instruit  :  «  ...  Ses  principes  politiques  sont 
ceux  d'un  bon  Français  attaché  au  gouvernement  et 
à  la  personne  du  prince...  »  Ce  journal,  qui  s'appel- 
lera Affiches  administratives  et  judiciaires  <lu  dépar- 
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tement  de  l'Eure,  sera  utile  et  ne  fera  pas  concur- 
rence aux  journaux  de  Paris. 

Aussi,  à  part  la  chouannerie  d'un  côté,  les  comptes 
rendus  des  cérémonies  publiques  d'autre,  il  n'y 
a  guère  de  manifestations  de  l'opinion  publique. 
La  plus  énergique  a  lieu  en  1809  :  on  a  trouvé  au 
bas  d'une  inscription  placée  sur  la  place  Bonaparte, 
ville  d'Évreux,  ces  mots  diffamatoires  :  «  Scélérat, 
ennemi  de  Dieu  et  des  hommes.  »  (C'est  peut-être 
un  fait  de  chouannerie.) 

Voici  quelques  circonstances  où  il  a  paru  à  M.  An- 
chel  que  le  préfet  de  l'Eure,  sortant  un  peu  de  sa 
dépendance,  a  des  velléités  d'initiative  : 

En  l'an  XI,  ordre  a  été  donné  d'arrêter  tous  les 
Anglais  séjournant  en  France  :  en  l'an  XII,  le  préfet 
plaide  auprès  des  ministres  de  la  police  et  de  la  jus- 
tice la  cause  de  ceux  qui,  habitant  l'Eure,  sont 
employés  dans  le  commerce,  l'industrie,  bien  appré- 
ciés, et  seraient  impossibles  à  remplacer;  ils  sont 
tous  mariés  ;  le  préfet  se  porte  garant  de  leur  con- 
duite. 

La  même  année  (an  XII),  le  préfet  expose  au  mi- 
nistre de  la  guerre  que  des  maires  ont  eu  des  désa- 
gréments pour  les  fournitures  militaires  et  les  con- 
vois... «  Le  zèle  qui  les  anime  leur  a  fait  supporter 
jusqu'à  ce  jour  des  désagréments  qu'il  n'a  pas  été  en 
mon  pouvoir  de  leur  épargner;  mais  ils  m'observent 
avec  raison  qu'ils  sont  exposés  pour  l'avenir  à  de 
plus  grands  encore,  puisqu'il  est  de  fait  que  la 
désorganisation  devient  générale,  que  le  discrédit 
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est  à  son  comble  et  que,  la  confiance  étant  absolu- 
ment perdue  faute  de  paiement  jusqu'à  ce  jour  des 
fournitures  qu'ils  ont  requises,  ils  ne  peuvent  espé- 
rer de  parvenir  de  faire  celles  à  venir.  » 

En  1806,  le  préfet  regrette  d'être  obligé  d'em- 
ployer plutôt  la  gendarmerie  que  les  substituts  dans 
la  répression  du  brigandage.  Il  y  a  des  inconvé- 
nients à  cela.  Il  lui  semble  mauvais  «  de  substituer 
sans  mesure  des  magistrats  militaires  à  des  magis- 
trats civils  ;  de  sortir  la  gendarmerie  du  cercle  or- 
dinaire de  ses  fonctions,  qui  sont  d'exécuter  les 
mandats  d'arrêt  décernés  par  le  magistrat  civil;  de 
donner  par  là  à  la  justice  répressive  la  couleur 
d'un  régime  purement  militaire,  couleur  toujours 
odieuse,  quelque  précaution  qu'on  mette  à  l'em- 
ployer; il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  France,  et  sous 
les  rois,  même  les  plus  absolus,  la  justice  criminelle 
n'a  jamais  été  confiée  que  par  exception  à  des  tribu- 
naux militaires;  il  est  imprudent  de  contrarier  sans 
besoin  les  habitudes  d'un  peuple...  » 


XI 


Ces  quelques  notions,  soit  partielles,  soit  géné- 
rales, sur  deux  préfectures,  celle  de  la  Charente  et 
relie  de  l'Eure,  si  incomplètes  qu'elles  soient,  auront 
du  moins  cette  utilité  de  faire  voir  quel  parti  on  peut 
tirer  des  archives  départementales  pour  l'histoire  de 
l'administration  napoléonienne. 
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Dès  maintenant,  le  peu  que  nous  savons  de  cette 
histoire,  soit  par  ce  coup  d'oeil  jeté  dans  deux  dépôts 
d'archives,  soit  par  quelques  livres  déjà  publiés, 
nous  permet  d'affirmer  que  les  préfets  de  Napoléon 
ne  furent  ni  si  durs  ni  si  servilement  obéissants 
qu'on  se  les  représente,  que  leur  attitude  fut  beau- 
coup plus  humaine  et  conciliante  qu'on  ne  l'avait 
cru  et  dit,  et  qu'en  tâchant  d'être  des  magistrats 
aimables  ou  du  moins  tolérants  et  tolérables,  ils  sui- 
virent les  ordres  formels  de  Napoléon,  qui  eût  voulu 
être  aimé.  A  cette  règle,  il  y  eut  certes  des  excep- 
tions, surtout  quanta  la  liberté  individuelle,  dont  les 
préfets,  à  l'exemple  du  maître,  firent  parfois  bon 
marché,  mais  sans  que  les  contemporains,  qui 
avaient  été  élevés  à  l'école  de  l'ancien  régime,  s'en 
indignassent  autant  que  nous  nous  en  indignerions 
aujourd'hui,  ou  qu'on  a  été  indigné  d'actes  ana- 
logues sous  le  règne  de  Napoléon  III. 

Mais  tout  le  vrai  caractère  de  cette  centralisation 
napoléonienne,  si  inconnue  —  comme  d'ailleurs  est 
généralement  inconnue  l'histoire  intérieure  de  la 
France  sous  le  Consulat  et  l'Empire  —  ce  caractère, 
dis-je,  n'apparaîtra  sûrement  que  quand  de  bonnes 
monographies  auront  été  rédigées,  par  d'habiles  tra- 
vailleurs, à  l'aide  des  archives  départementales  et 
communales. 

Pour  se  faire  une  opinion  d'ensemble  sur  ce  sujet, 
si  on  attend  qu'il  y  ait  sur  chaque  déparlement  une 
telle  monographie,  on  attendra  indéfiniment.  Quand 
du  moins  nous  aurons  cinq  ou  six  monographies,  se 
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rapportant  à  cinq  ou  six  départements,  pris  chacun 
dans  une  grande  région  de  la  France,  au  nord,  à 
l'est,  à  l'ouest,  au  centre,  au  midi,  on  y  verra  clair, 
on  pourra  arriver  à  des  conclusions  très  vraisembla- 
bles. Je  voudrais  qu'une  demi-douzaine  de  profes- 
seurs d'histoire  se  décidassent  à  faire  leur  thèse 
principale  de  doctorat,  soit  pour  la  Sorbonne,  soit 
pour  une  des  Universités  départementales,  sur  l'his- 
toire d'un  département  de  l'ancienne  France  au 
temps  du  Consulat  et  de  l'Empire. 

(i4  août,  14  septembre  et  \\  octobre  1911). 


CARLYLE 
HISTORIEN  DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE  (4) 


Dans  la  notice  sur  Carlyle,  que  le  lecteur  va  trou- 
ver en  tête  de  cette  traduction,  MM.  Elias  Regnault 
et  Odysse  Barrot  ont  essayé  de  définir  le  génie 
étrange  de  Carlyle,  sa  pensée  si  complexe,  où  ils 
voient  un  mélange  de  puritanisme  écossais  et  de 
démocratisme  français  sous  une  couche  épaisse 
de  mysticisme  germanique.  Ils  ont  rattaché  son 
Histoire  de  la  Révolution  à  sa  philosophie,  ou  plutôt 
à  sa  vie.  Taine  a  fait  de  même,  en  de  longs  et  bril- 
lants développements.  Mais  Carlyle  s'est  commenté 
et  expliqué  lui-même,  avec  bien  plus  d'autorité  et 
d'éloquence,  dans  ce  livre.  Puisqu'on  sait  ainsi 
quelle  place  l'œuvre  qu'on  va  lire  tient  dans  l'histoire 
des  idées  d'un  penseur  étonnant,  je  me  bornerai  à 

(1)  Cette  étude  a  paru  en  tête  d'une  nouvelle  édition  de  la 
traduction  française  de  YHistoire  de  la  Révolution  fran- 
çaise de  Carlyle  (librairie  Félix  Alcan,  1912,  3  vol.  in-12). 
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dire  quelle  est  la  valeur  historique  de  cette  œuvre. 

Je  ne  dois  pas  taire  que  cette  valeur  a  paru  nulle  à 
un  juge  qualifié,  à  un  autre  historien  de  la  Révolution, 
à  notre  grand  Michelet. 

If.  Vapereau  lui  avait  envoyé  le  volume  de  son 
Année  littéraire  où,  rendant  compte  de  la  première 
édition  de  cette  traduction  et  louant  Carlyle,  il  rele- 
vait de  frappantes  analogies  littéraires  entre  l'histo- 
rien anglais  et  l'historien  français.  Michelet  lui  écri- 
vit d'Hyères,  le  11  avril  1868: 

«  Monsieur, 

«  J'ai  lu  presque  entièrement  votre  excellent  et 
judicieux  volume,  mais  je  réclame  sur  Carlyle  :  quel 
que  soit  le  mérite  de  son  Cromwell  et  d'autres 
ouvrages  que  je  n'ai  pas  lus,  c'est  un  très  léger  fan- 
taisiste dans  la  Révolution,  ouvrage  pitoyable,  nulle 
étude,  et  rien  que  de  fausses  lueurs. 

«  L'avenir  me  jugera.  On  verra  avec  quel  temps, 
quelle  peine  j'ai  écrit  en  huit  ans  l'histoire  de  la 
Révolution,  dans  quelle  précision  rigoureuse,  tenant 
compte  des  heures  et  minutes,  dans  ces  journées  où 
tout  dépendait  du  quart  d'heure  nécessaire  pour  cor- 
respondre des  Cordeliers  aux  Jacobins...  » 

Je  ne  reproduis  pas  la  fin  de  cette  lettre,  qui  a  été 
publiée  (1)  :  Michelet  y  montre,  avec  un  ton  d'amour- 
propre  blessé,  que  son  Histoire  de  France  est  origi- 

(1)  Par  M.  Maurice  Tourneux,  dans  VAmaieur  d'autogra- 
phes de  M.  Noôl  Charavay,  année  1907,  pp.  3-4. 
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nale,  tout  comme  son  Histoire  de  la  dévolution,  et 
semble  protester  contre  l'accusation  de  s'être  inspiré 
de  Carlyle. 

S'en  était-il  vraiment  inspiré?  Il  n'y  a  là  aucune 
impossibilité  chronologique,  puisque  V Histoire  de  la 
Révolution  de  Carlyle  parut  en  1887  et  que  le  pre- 
mier volume  de  Y  Histoire  de  la  Révolution  de  Mi- 
chelet  ne  parut  qu'en  1847.  Il  est  sûr  que  les  res- 
semblances, pour  la  méthode  et  la  forme,  sont 
frappantes  ;  c'est  presque  la  même  manière  de  voir, 
d'évoquer,  de  peindre,  d'émouvoir,  d'étonner.  On 
dirait  le  même  lyrisme,  et,  surtout  si  on  se  reporte 
au  texte  anglais,  trop  souvent  intraduisible  (1),  le 
même  procédé  de  style,  presque  la  même  façon  de 
couper  ou  disloquer  la  phrase,  les  mêmes  figures 
littéraires,  surtout  l'exclamation  ou  l'apostrophe. 
Cependant  M.  Gabriel  Monod,  si  renseigné  sur  Mi- 
chelet,  ne  croit  pas  qu'il  ait  lu  alors  Carlyle,  quoique 
sachant  l'anglais,  et  n'a  pas  trouvé  mention  de 
cette  lecture  dans  son  «journal  ».  Quant  à  la  traduc- 
tion française,  elle  ne  parut  que  longtemps  après 
(1865-1867).  On  n'est  donc  pas  autorisé  à  dire  que 
Carlyle  a  influé  sur  Michelet. 

Il  est  plus  à  propos  de  se  demander  si  Michelet  a 
eu  raison  de  juger  Carlyle  avec  cette  sévérité. 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  prendre  au  pied  de  la 
lettre  un  jugement  qui  n'est  qu'une  boutade,  dans 

(1)  The  French  Révolution,  a  Ilislory,  by  Thomas  Carlyle, 
London,  James  Fraser,  1837,  3  vol.  in-8.  Il  y  en  a  un  exem- 
plaire à  la  Bibliothèque  nationale,  sous  la  cote  La  32/240. 
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une  confidence  privée,  et  une  boutade  irritée,  la 
boutade  d'un  historien  original  qu'on  a  paru  rabais- 
ser au  rang  d'élève  ou  d'inférieur  d'un  autre  histo- 
rien. 

Mais  il  est  sûr  que  Michelet  a  eu  mauvaise  idée  de 
Carlyle  historien.  Il  faut  dire  aussi  qu'un  lecteur 
qui  se  bornerait  à  feuilleter  le  livre  de  Carlyle  —  et 
après  tout  Michelet  s'est  peut-être  borné  à  cela  — 
qui,  n'en  lisant  que  quelques  pages,  tomberait  sur 
quelque  fantaisie  par  trop  poétique,  sur  quelque 
comparaison  par  trop  biblique,  ou  sur  quelque 
erreur  de  détail  par  trop  criante,  sur  quelque  lapsus 
désagréable,  serait  tenté  de  fermer  le  livre  et  de  le 
jeter  comme  inutile. 

Au  contraire,  une  lecture  continue,  si  le  lecteur 
n'est  pas  un  pédant  à  courte  vue,  l'intéressera  pas- 
sionnément, l'instruira  utilement,  lui  fera  voir  en 
Carlyle,  non  seulement  un  poète,  mais  un  histo- 
rien. 

Nulle  étude,  dit  Michelet. 

En  réalité,  Carlyle  avait  beaucoup  étudié  son 
sujet.  Il  était,  comme  nous  disons,  aussi  bien  docu- 
menté, lui,  Anglais,  que  l'historien  français  le  plus 
instruit  pouvait  l'être  à  cette  époque.  Je  crois,  à  voir 
ses  nombreuses  références,  qu'il  avait  lu  tout  ce  qui 
avait  paru  de  remarquable  sur  la  Révolution  fran- 
çaise, non  seulement  les  livres  anglais,  comme  ce 
voyage  de  Moore,  dont  il  a  fait  un  si  intéressant 
usage  pour  la  fin  de  l'année  1792,  mais  les  livres 
français,  tous  les  Mémoires  (on  croyait  alors  que 
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c'était  là  le  principal  élément  de  l'histoire  de  la  Ré- 
volution), d'importants  journaux,  Moniteur,  Journal 
des  Débats,  Révolutions  de  Paris,  Bulletin  du  Tribu- 
nal révolutionnaire,  un  bon  récit  d'un  témoin  ocu- 
laire :  VHisloire  de  France  pendant  la  Révolution, 
par  Toulongeon,  si  instructive  et  que  les  Français 
ne  lisaient  guère,  le  Choix  de  /'apports  publié  par 
Lallement  (de  Metz),  enfin  l'Histoire  parlementaire 
de  la  Révolution  par  Bûchez  et  Roux,  ce  riche  ma- 
gasin de  faits  et  de  textes,  dont  presque  tous  les 
volumes  avaient  dès  lors  paru. 

Sans  doute,  cette  documentation  ne  suffirait  pas 
aujourd'hui,  d'abord  parce  que  des  archives  sont 
ouvertes  qui  étaient  alors  fermées,  et  aussi,  surtout, 
parce  que  l'historien  ne  se  borne  plus  à  étudier  l'his- 
toire politique  et  parisienne.  Mais  Carlyle  était  peut- 
être  mieux  documenté  que  ne  l'avait  été  le  principal 
de  ses  prédécesseurs  français,  je  veux  dire  Thiers. 

Carlyle  a  le  sentiment  qu'il  existe  de  bonnes 
sources  dont  il  est  privé.  Par  exemple  (II,  556),  il  se 
demande  si.  dans  le  registre  de  la  municipalité  de 
Marseille,  il  y  a  quelque  chose  sur  le  bataillon  du 
10  août.  Il  n'est  point  dupe  :  il  se  rend  compte 
(III,  i5o,)  que  les  Mémoires  des  Girondins  sont  trop 
pessimistes,  et  il  regrette  que  les  Montagnards 
n'aient  pas  laissé  de  Mémoires.  Le  livre  de  Vilate  : 
Des  causes  secrètes  de  la  révolution  du  9  thermidor, 
lui  paraît  (III,  399)  plein  de  mensonges,  «  avec 
quelques  parcelles  de  vérité,  que  l'on  ne  saurait 
trouver  ailleurs  ». 


CARLYLE  201 

Il  se  pique  de  ne  rien  avancer  que  sur  preuves  : 
«  Une  ébauche  historique,  aujourd'hui,  dit-il  (III,  4o), 
doit  être  ou  être  crue  l'exposé  d'une  vérité  ou  d'un 
fait  prouvé.  » 

Michelet  a  donc  tort  de  dire  que  Carlyle  a  com- 
posé son  livre  sans  étude.  Au  contraire  :  Carlyle  en 
a,  de  son  mieux,  approfondi  la  préparation. 

Michelet  a-t-il  raison  de  dire  que  Carlyle  fut  •<  un 
très  léger  fantaisiste  dans  la  Révolution  »  ? 

Au  vrai,  fut-il  plus  fantaisiste  que  Michelet  lui- 
même?  Comme  Michelet.  il  n'emprunte  ses  traits  les 
plus  brillants,  les  plus  merveilleux,  qu'à  la  réalité, 
ou  du  moins  à  ses  lectures.  11  excelle,  je  ne  dis  pas 
à  vivifier  le  document,  mais  à  en  extraire  ce  qui  est 
vif.  Il  n'invente  pas  :  il  choisit  et  collige.  S'il  campe 
les  orateurs  de  la  Révolution  comme  des  person- 
nages de  Shakespeare,  c'est  qu'il  y  a  des  moments 
où.  dit-il  (III,  77),  «  l'ennuyeux  Moniteur  même 
devient  plus  dramatique  en  vérité  que  Shakespeare  ». 

De  fausses  lueurs,  dit  Michelet. 

Non,  ses  lueurs  ne  sont  pas  toutes  fausses.  11  voit 
Marat  (III,  98)  à  peu  près  comme  le  verra  Michelet. 
Le  grouillement  bigarré  du  peuple,  les  brillantes 
colonnes  de  volontaires  qui  marchent  contre  Bruns- 
wick, les  uniformes  militaires,  les  carmagnoles,  la 
tenue  de  Robespierre,  les  formes,  les  figures,  les 
couleurs,  il  montre  tout  cela  comme  Michelet  le 
montrera.  Dans  Michelet,  le  cadre  est  plus  large,  le 
tableau  à  la  fois  plus  ample  et  plus  détaillé,  la  vie 
est  plus  grande,  on  voit  mieux  toute  une  nation  : 
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mais  c'est  la  môme  lumière.  Et,  pour  le  dire  en  pas- 
sant, quand  on  a  lu  Carlyle,  le  génie  de  Michelet  ne 
perd  ni  en  force,  ni  en  éclat,  mais  il  n'offre  plus 
une  originalité  aussi  singulière. 

Taine,  qui  admire  Carlyle,  lui  a  fait  un  autre 
reproche  :  celui  de  n'avoir  «  vu  que  le  mal  dans  la 
Révolution  française  »  (1).  «  Il  y  cherche  le  senti- 
ment puritain,  et,  comme  il  ne  l'y  trouve  pas,  il 
nous  condamne.  »  Taine,  qui  lui-môme  dénigrera 
plus  tard  avec  la  véhémence  que  l'on  sait  la  Révolu- 
tion, s'afflige  d'entendre  Carlyle  railler  la  philosophie 
destructive,  les  droits  de  l'homme,  l'anarchie.  Taine 
fait  à  Carlyle,  détracteur  des  hommes  de  la  Révolu- 
tion, cette  réponse  :  «  Ils  sont  dévoués  à  la  vérité 
abstraite,  comme  vos  puritains  à  la  vérité  divine;  ils 
ont  suivi  la  philosophie,  comme  vos  puritains  la  reli- 
gion; ils  ont  eu  pour  but  le  salut  universel,  comme 
vos  puritains  le  salut  personnel.  Ils  ont  combattu  le 
mal  dans  la  société,  comme  vos  puritains  dans  l'âme. 
Ils  ont  été  généreux,  comme  vos  puritains  vertueux. 
Ils  ont  eu  comme  eux  un  héroïsme,  mais  sympa- 
thique, sociable,  prompt  à  la  propagande,  et  qui  a 
réformé  l'Europe,  pendant  que  le  vôtre  ne  servait 
qu'à  vous.  » 

L'auteur  de  l'Idéalisme  anglais  ne  se  doutait  pas 
alors,  en  1864,  qu'en  parlant  ainsi  il  se  réfutait 
d'avance  lui-môme.  Mais  ce  qui  est  plus  intéressant, 


(l)  L  Idéalisme  anglais,   étude  sur  Carlyle,   par  H.  Taine, 
Paris,  Germer-Baillière,  1864,  in-18,  p.  164. 
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c'est  que  Carlyle  ne  mérite  à  aucun  degré  le  reproche 
de  partialité  que  Taine  lui  adresse.  Nul  historien  ne 
fut  plus  soucieux  d'être  impartial,  nul  peut-être  n'y 
a  mieux  réussi. 

Signale-l-il  les  violences  de  la  Révolution?  11  ne 
manque  pas  de  se  demander  (I,  285)  si  la  régénéra- 
lion  entreprise  par  les  Français  d'alors  pouvait  être 
autre  que  «  sanglante  et  convulsive  ».  Ce  sont  les 
émigrés  et  les  rois  qui  ont  rendu  la  Révolution  vio- 
lente (III,  1).  Si  les  massacres  de  septembre  furent 
affreux,  ce  qui  les  causa,  ce  fut  la  peur  de  l'étran- 
ger, l'idée  que  les  prisonniers  préparaient  une  cons- 
piration (III,  16,  29).  Alors  Danton  fut  farouche, 
peut-être  complice;  mais,  «  il  n'est  pas  un  ennemi 
personnel  de  Danton  qui  ait  péri  dans  ces  jours-là  » 
(III,  63),  et  à  ceux  qui  s'indignent,  pour  ces  mas- 
sacres, contre  le  peuple  de  Paris,  il  répond  (lïï,  57) 
que  «  les  rois  eux-mêmes,  non  en  état  de  désespoir, 
mais  de  difficultés  seulement,  ont  fait  égorger  pen- 
dant des  années  et  des  jours  ». 

S'il  est  plein  de  pitié  pour  Louis  XVI  traîné  à 
l'échafaud,  il  ne  manque  pas  de  rappeler  que  les 
Anglais  avaient  tué  Charles  Ier  et  que  leur  exemple 
influa  sur  les  Français  (III,  109).  De  même  à  l'écha- 
faud de  Charlotte  Corday  il  opposa  l'échafaud  de 
Châtier  (III,  229). 

Parlant  de  l'horrible  sentence  du  3  floréal  an  II, 
par  laquelle  le  Tribunal  révolutionnaire  envoya  à 
l'échafaud,  dans  la  même  journée,  Malesherbes,  les 
ex-constituants  Duval  d'Eprémesnil,  Le  Chapelier, 
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Thouret  el,  entre  autres  nobles,  le  marquis  et  la 
marquise  de  Chateaubriand,  il  pense  à  l'autre  Cha- 
teaubriand, il  le  voit  voyageant  en  Amérique  «  dans 
les  forêts  sans  limites  »,  et  il  s'écrie  (III,  343) 
«  Sois  bénie,  ô  toi  grande  Nature,  sauvage,  mais 
non  fausse,  non  méchante,  non  marâtre!  Tu  n'es 
pas,  toi,  une  formule,  une  lutte  furieuse  d'hypo- 
thèses, une  éloquence  parlementaire,  une  fabrique 
de  Constitution  et  de  guillotine  !  »  Oui,  mais  si  la 
guillotine  a  tué  beaucoup  de  monde,  «  détruisez-en 
dix  fois  autant,  mais  suivant  les  règles,  sur  le  champ 
de  bataille,  et  vous  aurez  une  glorieuse  victoire  avec 
un  Te  Deum  ».  L'un  dit  qu'il  y  eut  deux  mille  tués 
pendant  la  Révolution,  l'autre  qu'il  y  en  eut  quatre 
mille  Eh  bien,  «  c'est  à  peu  près  la  deux  centième 
partie  des  pertes  éprouvées  pendant  toute  la  guerre 
de  Sept  Ans  »  (III,  408). 

Le  sans-culottisme  fut  effréné  et  sanglant.  Sans 
doute;  mais,  dit  Carlyle  (III,  4<>9)i  «  quand  l'his- 
toire, portant  ses  regards  en  arrière,  les  jette  sur  la 
France  d'autrefois,  sur  l'époque  de  Turgot,  par 
exemple,  qu'elle  y  voit  le  servage  muet  s'approcher 
en  tremblant  du  palais  de  son  roi,  étaler  ses  millions 
de  visages  livides,  de  corps  hideux,  épuisés  et  cou- 
verts de  haillons,  présenter,  sous  ses  hiéroglyphes 
sinistres,  ses  suppliques  et  ses  doléances,  et  n'obte- 
nir, pour  toute  réponse,  que  de  nouveaux  gibets  de 
quarante  pieds  de  haut;  l'histoire,  alors,  avoue  avec 
douleur  qu'on  ne  peut  citer  une  période  où  les  vingt- 
cinq  millions  de  Français  aient  en  général  moins 
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souffert  que  pendant  cette  période  appelée  le  règne 
de  la  Terreur  ». 

Taine  reproche  à  Garlyle  de  ne  pas  avoir  compris 
le  sentiment  profond  qui  anima  la  Révolution. 
N'avait-il  donc  pas  lu  tout  Carlyle?  Personne  n'a 
célébré,  comme  l'historien  anglais,  la  foi  française 
de  1793  :  <•  Un  peuple  entier  s'éveillant,  pour  ainsi 
dire,  à  la  conscience,  dans  une  profonde  misère, 
croit  pouvoir  atteindre  sur  cette  terre  un  paradis  de 
fraternité.  Avec  des  bras  avides,  il  lutte  pour  saisir 
l'ineffable...  »  Tout  une  nation,  et  cela  ne  s'était  pas 
vu  depuis  les  croisades,  a  un  mouvement  de  foi  : 
«  C'est  certes,  dit  Carlyle  (III,  i58),  une  foi  de  la 
plus  singulière  espèce,  même  entre  toutes  les  fois, 
et  elle  se  traduira  en  prodiges.  C'est  l'âme  de  ce 
monde-prodige  appelé  la  Révolution  française,  que 
l'univers  regarde  encore  avec  stupeur.  »  Voici  ce 
que  cet  Anglais  dit  (III,  3 16)  de  la  France,  de  la 
Révolution  qu'on  prétend  qu'il  dénigre  :  «  C'est 
une  nation  seule  combattant  contre  tout  l'univers  : 
mais  cette  nation  a  en  elle  ce  que  le  monde  entier  ne 
pourra  pas  lui  enlever.  »  Carlyle  admire  et  envie 
(III,  409)  «  Ie  sans-culotte  français  de  y3,  qui,  sorti 
d'une  longue  léthargie  mortelle,  se  précipitait  tout 
d'un  coup  vers  les  frontières,  et  mourait  en  combat- 
tant pour  un  espoir  immortel  et  une  foi  d'affranchis- 
sement pour  lui  et  pour  les  siens  ». 

Le  but  de  Carlyle,  dans  ce  livre,  c'est  précisément 
de  démêler,  à  travers  les  textes  et  les  faits,  et  en 
fouillant  jusqu'au   fond  du  cœur  des  Français,  les 
Allabd.  Études.  —  VII.  12 
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motifs  qui  les  poussèrent  à  vivre  ainsi,  à  mourir 
ainsi.  Il  découvre  et  il  illustre  dans  notre  peuple 
d'alors,  un  sentiment  d'héroïsme,  dont  les  effets  lui 
semblent  grandioses,  aussi  effrayants  que  tou- 
chants. 

On  a  dit  que  le  peuple  était  le  héros  de  son  livre. 
C'est  la  vérité  même,  et  voilà  une  ressemblance  de 
plus  entre  Carlyle  et  Michelet,  qui  a  célébré  le  môme 
héros. 

Plus  tard,  dans  des  «  lectures  »  célèbres  sur  les 
héros,  le  culte  des  héros  et  l'héroïsme  dans  l'histoire, 
Carlyle  dira  que  l'humanité  n'est  conduite  que  par 
quelques  grands  hommes,  à  qui  on  doit  tout  ce  qui 
s'est  fait,  et  que  l'histoire  universelle,  c'est  la  bio- 
graphie des  héros. 

Rien  de  semblable  dans  celte  histoire  de  la  Révo- 
lution. On  y  voit  Mirabeau,  Danton,  Robespierre 
influer,  certes,  mais  conduire,  non.  La  force  qui 
meut  le  peuple  est,  selon  Carlyle,  dans  le  peuple. 
Au  fond,  les  «  héros  »  de  1789  et  1793  n'ont  d'auto- 
rité qu'autant  qu'ils  se  conforment  à  cette  force.  Ce 
livre  n'est  pas  systématique.  Toutes  les  idées  géné- 
rales que  l'auteur  y  exprime,  si  paradoxale  ou  bizarre 
qu'en  soit  la  forme,  Carlyle  ne  les  a  demandées 
qu'à  l'étude  des  faits  et  des  textes. 

Il  n'eut  d'autre  souci  que  d'y  voir  clair,  de  péné- 
trer, à  travers  les  costumes  et  les  corps,  jusqu'aux 
âmes  d'alors.  Il  a  regardé  et  il  a  vu.  On  ne  peut  pas 
dire  que  son  histoire  soit  une  résurrection,  en  ce 
sens  qu'il  ne  s'applique  pas  à  faire  revivre  le  passé 
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par  des  procédés.  Le  passé  s'offre  à  lui,  hommes  et 
choses,  s'impose  à  ses  yeux,  et  c'est  une  vraie  hallu- 
cination. Et  il  lui  arrive  de  ne  plus  le  voir  en  ob- 
servateur, mais  d'y  être  môle,  d'agir  avec  ces 
hommes,  d'être  entraîné  par  leur  foi,  si  étrangère  à 
un  cœur  anglais,  de  dire,  et  fort  souvent,  nous,  en 
parlant  d'eux.  Quand,  aux  dernières  lignes,  il  dit  au 
lecteur  :  «  Pénible  a  été  notre  voyage,  pénible  et 
douloureux,  mais  enfin  il  est  accompli  »,  ce  n'est  pas 
un  artifice  de  rhétorique  :  Carlyle  a  vraiment  voyagé, 
il  est  vraiment  sorti  de  lui-même,  il  a  vraiment  été 
un  Français  de  l'an  II,  il  a  connu  les  épouvantes  et 
les  enthousiasmes  de  ce  temps-là,  il  a  souffert  et  il  a 
vécu  en  «  sans-culotte  ». 

Impartial,  ai-je  dit,  mais  non  calme  ni  insensible. 
Tout  le  lait  de  la  tendresse  humaine,  comme  dit  son 
Shakespeare,  est  en  lui.  Il  sympathise  avec  ces 
hommes,  et  il  plaint  autant  les  méchants  que  les 
bons,  non  par  moralisme  chrétien,  mais  par  sympa- 
thie humaine.  Parmi  tant  d'épithètes  par  où  il 
exprime  ses  émotions,  celle  de  pauvre  lui  semble  la 
meilleure.  C'est  elle  qu'il  finit  par  appliquer  à  tous 
les  hommes  de  ce  temps-là.  Pauvre  Mirabeau!  dit-il. 
Pauvre  Roland!  Pauvre  Vergniaud!  Et,  quand  il 
remonte  aux  responsabilités  lointaines,  il  en  vient  à 
dire  :  pauvre  Louis  XV! 

Son  talent  si  original,  parfois  si  irritant,  mais  qui 
ne  lasse  jamais  l'attention,  je  n'aurai  pas  le  pédan- 
tisme  de  le  vouloir  caractériser  ou  coter.  A  quoi  bon  ? 
Le  livre  est  là,  et  le  génie  de  l'auteur  ne  s'y  cache  pas. 
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Remarquez  que  c'est  surtout  dans  le  récit  de  la 
Terreur  que  ce  talent  devient  irrésistible  et  qu'il 
nous  charme  au  point  qu'il  n'y  a  guère  moyen  d'in- 
terrompre la  lecture.  C'est  qu'alors  Carlyle  est 
devenu,  à  force  d'habiter  dans  la  Révolution,  un 
homme  delà  Révolution.  D'où  ce  ton  de  vérité  vive. 
D'où  aussi,  pour  le  lecteur  comme  pour  l'auteur,  une 
sorte  de  sensation  de  cauchemar,  par  contact  avec 
cette  hallucination  qui  a  fait  de  Carlyle  un  témoin 
et  un  acteur,  hallucination,  non  de  fantasque,  mais 
d'érudit  et  de  penseur,  comme  on  peut  en  juger  par 
l'étonnant  tableau  de  la  séance  de  la  Convention  où 
fut  volée  la  mort  du  roi  (III,  i35). 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  un  récit  continu. 
Carlyle  est  aussi  occupé  à  exprimer  son  émotion 
qu'à  conter.  Il  choisit  quelques  grands  épisodes 
significatifs,  il  les  illustre  de  son  savoir  et  de  son 
style,  il  les  dispose  dans  l'ordre  du  temps,  et  c'est 
par  ces  épisodes  qu'il  essaie  de  faire  voir  le  fond  du 
cœur  de  la  nation  française,  cette  foi  sociale  et  poli- 
tique, la  foi  de  1789  et  surtout  la  foi  de  l'an  II. 

Sympathique  aux  individus  comme  à  la  masse  — 
sympathique  et  impartial,  il  ne  s'attarde  guère  à  la 
psychologie  de  ces  héros,  plutôt  conduits  que  con- 
ducteurs. Il  les  montre  toujours  en  action,  et  con- 
fondus avec  le  peuple  héroïque. 

11  est  cependant  deux  têtes  qu'il  voit  dépasser  les 
autres  et  qu'il  regarde,  l'une  avec  répulsion,  et  c'est 
la  seule  qui  reste  impénétrable  à  sa  sympathie, 
l'autre  avec  admiration  :  c'est    Robespierre,   c'est 
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Danton.  Il  surnomme  Robespierre  la  Formule;  il 
surnomme  Danton  la  Réalité  :  «  On  conçoit  aisé- 
ment, dit-il  (III,  i33),  la  profonde  incompatibilité 
mutuelle  qui  divise  ces  deux  chefs.  Avec  quelle 
horreur  de  haine  féminine  la  pauvre  Formule,  au 
teint  verdâtre,  envisage  cette  réalité  monstrueuse  et 
colossale  et  devient  de  plus  en  plus  verte  en  la 
regardant  !  La  Réalité,  de  son  côté,  s'efforce  de  ne 
concevoir  aucun  soupçon  sur  les  principaux  produits 
de  la  Révolution;  cependant  au  fond,  elle  pense 
qu'un  tel  produit  n'était  guère  qu'une  vessie  emplie 
du  vent  de  la  popularité;  non  un  être  avec  le  cœur 
d'un  homme,  mais  un  pauvre  pédant  spasmodique 
et  incorruptible,  porteur  d'une  formule  logique  au 
lieu  d'âme,  un  naturel  de  jésuite  ou  de  ministre 
méthodiste,  un  langage  plein  de  cant  sincère,  d'in- 
corruptibilité, de  venin  et  de  poltronnerie  :  aussi 
stérile  que  le  vent  d'est  !  Deux  tels  chefs  sont  trop 
pour  une  seule  Révolution.  » 

Carlvle  hait  Robespierre,  ayant  pris  physique- 
ment contact  avec  lui  (en  sa  vision  d'halluciné),  mais 
il  voudrait  être  juste  pour  Robespierre.  Entendant 
les  acclamations,  quand  tombe  celte  tête,  il  dit 
qu'elles  sont  ■  justes  et  en  même  temps  injustes  » 
(III,  375)  :  «  0  le  plus  infortuné  des  avocats  d'Ar- 
ras,  valais-tu  moins  que  d'autres  avocats?  Nul 
homme  plus  logique,  plus  conséquent  avec  sa  for- 
mule, son  Credo  et  son  Cant  de  probité,  de  bienveil- 
lance, de  plaisirs  de  la  vertu,  et  csetera,  ne  vécut  à 
cette  époque    Cet   homme,  en  des  temps  plus  heu- 

12. 
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reux,  aurait  fourni  un  modèle  de  stérile  incorrupti- 
bilité, il  aurait  eu  des  tablettes  de  marbre  et  des 
oraisons  funèbres.  Son  malheureux  propriétaire, 
l'ébéniste  de  la  rue  Saint-Honoré,  l'aimait;  son  frère 
mourut  pour  lui.  Que  Dieu  ait  pitié  de  lui  et  de 
nous  !  » 

A  Robespierre  la  Formule,  Carlyle  oppose  Danton 
la  Réalité,  mais  réalité  énorme,  «  composé  gigan- 
tesque de  courage,  d'ostentation,  de  frénésie,  d'affec- 
tion, de  force  révolutionnaire  et  de  virilité  farouche  » 
(III,  34o).  «  11  a  fait  bien  des  fautes,  mais  il  en  est 
une  plus  grande  qu'il  n'a  pas  commise,  celle  d'un 
cant  hypocrite.  Ce  n'était  pas  un  formaliste  vide, 
trompeur  de  lui-même  et  des  autres,  un  de  ces  fan- 
tômes sophistiques  dont  la  droite  raison  s'épouvante, 
mais  un  véritable  homme;  avec  toutes  ses  scories 
c'était  un  homme,  une  ardente  réalité  sortie  du  sein 
brûlant  de  la  nature.  Il  sauva  la  France  de  Bruns- 
wick; il  poursuivit  tout  droit  sa  route  sauvage,  en 
quelque  lieu  qu'elle  le  menât.  Il  survivra  pendant 
quelques  générations  dans  la  mémoire  des  hommes.  » 
Instructif  et  émouvant  en  ces  trop  rares  portraits 
d'individus,  Carlyle  est  encore  plus  instructif  et 
émouvant,  quand  il  fait  voir  un  groupe  d'hommes, 
comme  cette  Convention  nationale,  dont  les  débals, 
en  pleine  Terreur,  lui  semblent  réglés  avec  une  poli- 
tesse d'ancien  régime  (III,  9,4),  ou  le  groupe  natio- 
nal courant  à  l'idéal,  et  cette  France  muée  en  camp 
et  en  forge  (III,  252,  309),  ou  la  juste  colère  du 
peuple  des  sans-culottes  contre  les   thermidoriens 
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(III,  4n)  :  «  0  homme  de  travail,  ta  lutte  et  ton  au- 
dace pendant  ces  six  longues  années  d'insurrection 
et  de  tourmente  ne  t'ont  donc  servi  à  rien?  Destruc- 
tions de  Bastilles,  déconfitures  de  Brunswick,  défis 
jetés  aux  principautés  et  aux  puissances,  au  monde 
et  à  l'enfer,  tout  ce  que  tu  as  osé  et  supporté,  — 
—  c'était  pour  cette  république  dansante  des  salons 
de  Cabarrus  1  » 

Si  cela  est  éloquent,  c'est  à  chaque  lecteur  à  en 
juger,  et  je  ne  veux  pas  engager  les  gens  à  être 
émus.  J'ai  voulu  seulement  dire  qu'à  mon  sentiment 
le  livre  de  Carlyle  est  le  poème  de  ce  qu'il  appelle 
«  le  sans-culottisme  »,  et  que  ce  poème  s'inspire, 
nou  d'une  fantaisie  littéraire,  mais  d'une  étude  de  la 
réalité  aussi  complète  et  aussi  sérieuse  qu'on  pouvait 
la  faire  à  l'époque  où  Carlyle  écrivit;  enfin  que  ce 
poète-historien  n'a  pour  but  ni  de  glorifier  ni  de 
maudire  la  Révolution,  mais  de  l'interpréter  en  la 
scrutant  dans  son  âme  même,  et  autant  par  la  sym- 
pathie que  par  l'intelligence. 


VI 


M.  DE  BARANTE 
HISTORIEN  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 


Étant  de  loisir  à  la  campagne  pendant  les  der- 
nières vacances,  je  me  suis  trouvé  avoir  sous  la 
main  un  ouvrage  que  je  n'avais  jamais  fait  qu'entre- 
voir ou  feuilleter  :  l'Histoire  de  la  Convention  natio- 
nale, par  M.  de  Barante,  de  l'Académie  française, 
Paris,  i85i-i853,  6  volumes  in-8,  avec  cette  épi- 
graphe :  Jusque  dalum  sceleri  (Lucain). 

Adolescent,  on  m'avait  fait  absorber  l'Histoire  des 
ducs  de  Bourgogne  par  le  même,  qui  m'était  restée 
sur  l'estomac.  Mais  depuis,  les  Souvenirs  de  cet  en- 
nuyeux historien  ne  m'avaient  pas  ennuyé;  j'en 
avais  extrait  un  intéressant  passage  dans  un  de  mes 
récents  articles  sur  les  préfets  de  Napoléon,  et  j'eus 
la  curiosité  de  savoir  ce  que  M.  de  Barante  disait  de 
la  Convention  nationale. 

L'auteur  est  un  orléaniste,  un  conservateur  plus 
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ou  moins  libéral,  qui  n'a  point  de  goût  pour  la  dé- 
mocratie de  l'an  IL  et  qui  écrit  à  la  veille  et  au  len- 
demain du  coup  d'État  du  2  décembre,  c'est-à-dire  à 
une  époque  où  l'éloge  de  la  Révolution  n'est  point 
de  mise. 

S'il  a  eu  l'idée  d'écrire  l'histoire  de  la  Convention 
nationale,  c'est  parce  qu'il  est  irrité  contre  les  «  sec- 
taires héritiers  de  passions  révolutionnaires,  qui 
ont  voulu  réhabiliter  Robespierre  et  Saint-Just  » 
[préface,  p.  vm  ).  Une  légende  favorable  à  la  Con- 
vention s'est  formée  à  la  fin  du  règne  de  Louis- 
Philippe.  Cette  légende  a  contribué  à  la  chute  de  la 
monarchie  de  juillet,  à  l'avènement  de  la  seconde 
République,  au  développement  de  la  démocratie  et 
du  socialisme.  C'est  pour  détruire  cette  légende 
que  M.  de  Barante,  orléaniste  et  conservateur,  a  pris 
la  plume. 

Il  aurait  du  la  prendre  plus  tôt,  avant  la  chute  de 
Louis-Philippe.  Mais  alors  le  public  lisant  n'était 
pas  conservateur.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  i85i. 
«  Ce  livre,  dit-il  (préface,  p.  xvi),  n'aurait  pas  été 
publié  sans  la  révolution  de  février.  »  Avant  cette 
révolution,  le  public  vivait  dans  la  sécurité,  l'indif- 
férence, ou  excusait  les  paradoxaux  éloges  des 
hommes  de  1793.  «  Maintenant,  ce  qu'il  a  vu,  ce 
qu'il  a  souffert,  ce  qu'il  redoute  l'a  préparé  peut- 
être  à  bien  accueillir  la  vérité.  » 

Cependant  M.  de  Barante  annonce  qu'il  évitera 
les  allusions  au  temps  présent,  et,  il  semble  en  effet 
qu'il  les  ait  évitées. 
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La  vérité  qu'il  entend  faire  accueillir  par  le  public 
c'est  que,  si  la  Convention  a  sauvé  la  nation  enva- 
hie, elle  n'a  pas  su  l'organiser.  «  La  gloire,  dit-il, 
qu'on  a  voulu  décerner  à  la  Convention  se  rapporte 
presque    entièrement  à   la    défense    du    territoire; 
quant  à  l'ordre  public,  à  la  législation,  à  la  liberté,  à 
la  prospérité  du  pays,  au  bien-être  de  la  population, 
il  ne  peut  pas  en   être  question.  »   Il  approuve,  il 
loue  la  génération  de   1789  et  son   œuvre.  Mais  il 
blâme  les  hommes  de  1793,  ces  hommes  «  à  qui  ces 
biens  ne  suffisaient  pas,  et  qui,  par  ambition,  par 
envie,  par  chimérique  orgueil,  ont   travaillé  à   dé- 
truire une  société  pour  en  fonder  une  autre  »  {pré- 
face, p.  vi). 

lise  propose,  non  de  tracer  un  tableau  complet, 
mais  «  d'écrire  l'histoire  des  opinions  et  des  partis  » 
{ibid.,  p.  xn),  et  aussi,  jusqu'à  un  certain  point, 
l'histoire  des  institutions. 

Il  ne  nous  renseigne  pas  sur  sa  documentation. 
C'est  par  exception  qu'il  indique  ses  sources. 
Par  exemple,  il  renvoie  à  quelques  mémoires,  sur- 
tout à  ceux  de  Mme  Roland.  Ainsi  que  tous  les  écri- 
vains de  son  temps,  il  est  crédule  aux  mémoires, 
même  à  des  mémoires  suspects,  comme  ceux  de  Lom- 
bard de  Langres,  d'après  lesquels  il  donne  (t.  IV, 
p.  176)  un  prétendu  dialogue  contre  Robespierre  et 
Danton. 

A  le  lire,  on  se  sent  à  peu  près  sûr  qu'il  n'a  fait 
aucune  recherche  aux  Archives  nationales. 

Quand  il  prit  la  plume,    Louis  Blanc  n'en  était 
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qu'aux  premiers  volumes  de  son  histoire  de  la  Révo- 
lution ;  mais  celle  de  Michelet  était  fort  avancée.  Il 
est  donc  étonnant  qu'il  ne  nomme  pas  Michelet.  Il 
est  plus  étonnant  qu'il  ne  nomme  pas  Lamartine, 
historien  des  Girondins,  dont  le  livre  (1847)  avait 
popularisé  l'apologie  de  la  Révolution.  C'est  sans 
doute  par  une  sorte  de  réserve  académique  que 
M.  de  Barante  ne  nomme  pas  les  historiens  que  son 
livre  a  pour  but  de  réfuter. 

Sa  principale  et  presque  unique  source,  que  je  ne 
crois  pas  qu'il  cite  une  seule  fois,  c'est  YHistoire 
parlementaire  de  Bûchez  et  Roux,  non  qu'il  s'ins- 
pire en  rien  des  idées  de  ces  deux  démocrates  chré- 
tiens, plus  ou  moins  robespierrisles,  puisque  son 
livre  est  antirobespierriste  et  antidémocrate,  mais  il 
a  utilisé  en  partie  de  nombreux  documents  qui  se 
trouvent  reproduits  in  extenso  dans  ces  quarante 
volumes. 

La  préparation  de  son  Histoire  de  la  Convention 
ne  lui  a  donc  pas  donné  beaucoup  de  mal.  Il  n'a  fait 
aucune  recherche  originale.  Il  a  pu,  n'étant  retardé 
par  rien,  ayant  devant  lui  tous  ses  faits  et  textes 
réunis  en  un  seul  ouvrage,  il  a  pu  publier  ces  six 
volumes  en  trois  ans,  n'ayant  qu'à  les  écrire. 

Le  style  ne  lui  a  pas  donné  plus  de  mal.  Il  écrit  au 
courant  de  la  plume,  correctement,  sans  originalité 
ou  personnalité  aucune.  Cela  se  lit  sans  effort  et 
même,  pour  quelqu'un  qui  ne  sait  rien  de  l'histoire 
de  la  Convention,  ce  ne  doit  pas  être  sans  intérêt, 
quoique  le  manque  presque  complet  de  dates  fatigue, 
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en  lui  ôtanl  tout  point  de  repère,  même  une  curio- 
sité frivole. 

Mail  ces  six  volumes  n'apprendront  rien  à  qui- 
conque a  lu  Louis  Blanc,  Michelet  ou  seulement 
Thiers.  Il  y  a  seulement  là  un  peu  plus  d'extrait-  <l<- 
discours  textuellement  donnés  qu'on  n'en  troUT6 
dans  ces  trois  historiens. 

Voici  une  seule  nouveauté,  et  qui  tranche  sur  le 
reste  de  l'ouvrage  :  c'est,  en  appendice  au  tome  VI 
et  dernier,  un  tableau  offrant  la  «  composition  suc- 
cessive du  Comité  de  salut  public  ».  On  trouve  là 
tous  les  renouvellements  partiels  du  Comité,  même 
pour  la  période  thermidorienne.  Ce  tableau  existait- 
il  déjà,  par  exemple  dans  Bûchez  et  Roux  ?  Je  ne  le 
crois  pas,  sans  oser  l'affirmer  absolument,  car  les 
recherches  sont  difficiles  dans  ces  quarante  volumes 
aux  tables  peu  commodes,  peu  complètes.  Comme 
c'est  seulement  à  l'aide  du  procès-verbal  de  la  Conven- 
tion qu'on  peut  dresser  ce  tableau,  el  que  Bûchez  et 
Roux  n'ont  pas  utilisé  (ni  évidemment  connu)  ce 
procès-verbal,  il  n'est  pas  surprenant  que  je  ne  me 
rappelle  pas  avoir  vu  cette  complexe  liste  des 
membres  du  Comité  public  dans  leur  ouvrage. 
D'autre  part,  il  est  sûr  que  M.  de  Barante  n'a  pas  lu 
le  procès-  verbal  ;  je  ne  crois  pas  qu'aucun  des  lec- 
teurs de  son  livre  puisse  mettre  en  doute  cette  igno- 
rance, bien  excusable  et  alors  générale.  On  en  est 
réduit  à  supposer  qu'un  collaborateur  a  composé 
cette  liste  pour  M.  de  Barante.  Mais  qui  pouvait 
bien  être  ce  collaborateur  qui  alors,  entre  i85i,  et 
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i853,  connaissait,  consultait  ce  procès-verbal  que 
presque  aucun  historien  de  la  Révolution  ne  con- 
naissait, ne  consultait  (1)  ? 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  le  récit  de  M.  de 
Barante  est  tendancieux,  puisqu'on  a  vu  que  lui- 
même  avait  annoncé  sa  tendance  dans  sa  préface. 

Il  a  un  parti  pris  contre  les  Montagnards.  Pour 
bien  établir  leur  responsabilité  et  les  discréditer,  il 
s'imagine  qu'une  fois  au  pouvoir,  rien  ne  les  contra- 
ria :  «  Du  reste,  dit-il  {préface,  p.  xvi),  nulle  oppo- 
sition ne  s'élevait  contre  eux,  du  moins  hors  de 
leur  propre  sphère.  La  soumission  était  complète,  la 
peur  avait  rendu  toutes  les  opinions  muettes,  toutes 
les  volontés  dociles  ;  bientôt  la  victoire  des  armées 
leur  vint  en  aide.  —  Ainsi  les  républicains  étaient 
entre  eux  ;  jamais  législateur  ou  fondateur  d'empire 
n'eut  une  puissance  si  absolue.  »  Tout  puissants 
qu'ils  fussent,  ils  ont  échoué.  Donc  leur  entreprise 
était  chimérique  et  mauvaise.  —  On  le  voit,  M.  de 
Barante  présente  le  gouvernement  de  la  Convention 
comme  n'ayant  été  gêné  par  aucune  opposition, 
quand  ce  gouvernement  eut  à  lutter  contre  l'insur- 
rection vendéenne,  contre  l'insurrection  fédéraliste, 
contre  la  défection  de  Lyon,  de  Toulon,  contre  l'in- 
trigue perpétuelle  du  royalisme  et  des  prêtres  réfrac- 
taires. 
Voilà  le  parti  pris. 

(1)  Depuis,  je  me  suis  aperçu  qu'il  y  a  une  liste  analogue, 
bien  qu'assez  différente,  dans  le  Dictionnaire  historique  de 
a  France,  par  Pu.  Le  Bas  '1811). 

Aulakd.  Études.  —  VII.  13 
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Mais  il  faut  reconnaître  que  c'est  presque  de  l'im- 
partialité auprès  d'autres  partis  pris  qu'on  a  vus  de* 
puis,  par  exemple  au  regard  du  parti  pris  de  Taine. 

M.  de  Barante  n'écrit  pas  toujours  et  quand  même 
en  contre-révolutionnaire.  Il  s'indigne  (t.  I,  p.  125) 
de  «  l'insolente  menace  de  Brunswick  »,  de  cette 
proclamation  qui,  dit-il,  excita  à  Paris  «  une  indi- 
gnation universelle  ».  Parlant  du  message  que 
Louis  XVI  fit  alors  à  l'Assemblée  législative  pour 
protester  de  ses  bons  sentiments,  il  ajoute  (p.  ia6j, 
non  sans  sévérité  :  «  Tout  cela  était  vrai  ;  mais 
d'autres  sentiments,  d'autres  regrets,  d'autres  espé- 
rances étaient  vrais  aussi  ;  il  n'y  avait  point  fausseté 
ni  trahison,  mais  une  faiblesse  de  caractère,  une  in- 
décision de  jugement  qui  succombaient  sous  la  fata- 
lité d'une  situation  accablante.  »  Racontant  la  jour- 
née du  îoaoût,  il  note  le  peu  d'énergie  de  Louis  XVI 
et  laisse  entendre  qu'il  manqua  alors  à  son  devoir 
de  roi.  Racontant  la  réaction  Lhermidorienne,  il 
n'hésite  pas,  lui  conservateur,  à  inscrire  en  tête  de 
plusieurs  pages  (t.  VI,  pp.  12  et  suiv.)  ces  mots  : 
Crimes  de  la  réaction  dans  le  Midi. 

Il  a  le  louable  souci  d'écarter  les  légendes,  même 
conservatrices.  A.  propos  de  l'exécution  de  Louis  XVI 
(t.  II,  p.  214),  il  reconnaît  que  le  mot:  «  Fils  de 
saint  Louis,  montez  au  ciel  !  »  fut  fabriqué  par  His 
rédacteur  du  journal  le  Républicain  français.  Quand 
il  parle  du  jugement  de  Lavoisier  (t.  IV,  p.  298),  il 
se  garde  bien  de  rééditer  le  mol  légendaire  :  La  ré- 
publique ria  pas  besoin  de  savants. 
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C'est  un  honnête  homme. 

Il  faut  reconnaître  que  son  livre  pèche  plutôt  par 
les  lacunes  (qui  sont  énormes)  que  par  les  erreurs. 
Il  y  a  pourtant  quelques  lapsus,  comme  quand  il 
lui  arrive  (t.  I,  p.  322)  de  parler  de  commissaires, 
envoyés  dans  les  départements,  en  septembre  1792, 
par  la  «  Commission  de  salut  public  ».  Peut-être 
veut-il  parler  du  Conseil  exécutif  provisoire. 

Il  analyse  quelques  lois,  mais  ces  analyses  sont 
faibles,  et  il  lui  arrive  d'y  omettre  l'essentiel. 

Ainsi  (t.  IV,  pp.  i/f  à  18),  quand  il  a  le  souci,  d'ail- 
leurs louable,  d'analyser  le  grand  décret  du  14  fri- 
maire an  II,  qui  organisa  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire, non  seulement  il  ne  donne  pas  la  date  de 
ce  décret,  mais  il  ne  fait  aucune  allusion  aux  articles 
par  lesquels  sont  créés  les  agents  nationaux  et  par 
lesquels  un  nouveau  rôle  est  donné  aux  districts, 
c'est-à-dire  qu'il  laisse  de  côté  le  plus  important, 
non  par  esprit  de  système,  comme  Taine,  mais  par 
négligence  et  courte  vue. 

Cette  faiblesse  se  marque  dans  le  portrait  qu'il 
fait  des  hommes  de  la  Révolution,  comme  c'était 
alors  la  mode.  Lisezle  portrait  de  Danton(t.  VI,  p.  206)  : 
c'est  tout  littéraire;  rien  de  vivant,  rien  de  réel. 

Ce  contemporain  de  Michelet  avait  une  veine  froide 
et  triste.  Ses  haines  mêmes  sont  glacées.  Son  livre 
est  de  combat,  et  on  dirait  qu'il  écrit  un  devoir,  un 
pensum,  devoir  d'orléaniste,  pensum  de  littérateur. 
En  vérité,  je  crois  que  ce  n'est  pas  la  peine  de 
lire  ces  six  volumes,  où  il  n'y  a  ni  nouveauté,  ni  ori- 
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ginalité,  ni  utilité  quelconque,  sauf  peut-être  celle 
de  montrer  ce  qu'était  alors,  à  la  fin  de  la  seconde 
République  et  au  début  du  second  Empire,  un  histo- 
rien conservateur  et  libéral. 

14  novembre  4911. 


VII 
LES  MÉMOIRES  DE  MARMONTEL 


Les  Mémoires  posthumes  de  Marraontel,  qui  firent 
tant  de  bruit  a  leur  apparition  en  180/J,  n'avaient  pas 
été  réimprimés  intégralement  depuis  1827.  On  peut 
dire  que  notre  génération  ne  les  connaissait  que  par 
l'édition  tronquée  publiée  chez  Didot  en  1846  dans 
la  collection  Barrière.  Et  quand  je  dis  que  notre 
génération  les  connaissait,  je  le  dis  par  truisme.  Y 
a-t-il  en  France  dix  personnes  qui  aient  lu,  vraiment 
lu,  ce  qui  s'appelle  lu,  les  Mémoires  de  l'auteur  de 
Bélisaire  et  qui  connaissent  cet  écrivain  autrement 
que  par  l'article  de  Sainte-Beuve  ou  par  la  facétie 
d'atelier  où  Musset  associa  le  nom  de  Marmontel  à 
celui  de  Job?  M.  Maurice  Tourneux  a  pensé  que  cet 
oubli  était  injuste,  et  ces  pages  qui  ont  été  si  agréa- 
bles à  nos  pères,  il  vient  de  les  rééditer  chez  Jouaust 
en  trois  petits  volumes  élégants,  faciles  à  mettre  en 
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poche,  et  qui,  je  vous  en  réponds,  si  vous  êtes  hon- 
nête homme,  vous  tiendront  douce  et  souriante  com- 
pagnie et  vous  ramèneront  dans  Je  dix-huitième 
siècle,  qui  est  notre  patrie  intellectuelle. 

La  dernière  partie  de  ces  Mémoires  a  la  Révolu- 
tion française  pour  objet.  C'est  justement  cette 
partie  que  l'éditeur  Didot  avait  supprimée  et  que 
M.  Tourneux  vient  de  remettre  sous  nos  yeux.  Pour 
justifier  cette  large  coupure  des  neuf  derniers  livres, 
c'est-à-dire  du  tiers  des  Mémoires,  le  bon  Barrière 
avait  dit  qu'il  manquait  à  Marmontel  «  le  burin  de 
Tacite  ».  Ah  !  certes,  non,  ce  n'est  pas  au  burin  que 
le  joli  conteur  grave  l'histoire  de  la  Révolution  ! 
Jamais  sa  plume  n'a  été  plus  molle  et  plus  pauvre 
qu'à  ce  récit.  C'est,  proprement,  plume  d'historio- 
graphe, et  on  sait  que  les  fonctions  d'historiographe 
de  France  avaient  pour  immanquable  effet  de  n'ins- 
pirer à  leur  titulaire,  même  si  c'était  Racine,  que  des 
platitudes.  En  tant  qu'historiographe  Marmontel  a 
publié  une  Lettre  sur  le  sacre  de  Reims  (1774)  dont 
Rœderer  a  dit  que  ce  n'était  rien.  Il  avait  aussi  pré- 
paré, mais  avec  quel  ennui  !  une  histoire  du  règne 
de  Louis  XVI,  dont  un  résumé  sec  et  insignifiant 
existait  dans  ses  papiers  au  moment  où  il  entreprit 
d'écrire  son  autobiographie  :  il  l'y  glissa  tel  quel,  par 
manière  de  remplissage,  et  il  n'y  a  rien  à  glaner, 
môme  pour  la  curiosité  la  plus  fureteuse,  dans  ces 
pages  officielles,  rien,  si  ce  n'est  peut-être  une  note 
assez  étendue  et  presque  intéressante  que  M.  de 
Montmorin  avait  communiquée  à  l'historiographe 
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sur  les  circonstances  qui  amenèrent  l'entrée  de 
Brienne  aux  affaires. 

Sous  la  Révolution,  Marmontel,  qui  ne  désespé- 
rait pas  du  retour  de  l'ancien  régime,  se  sentit  en- 
core historiographe.  Il  prit  des  notes,  il  fit  des  ex- 
traits des  journaux,  il  demanda  à  Élie  un  récit  de  la 
prise  de  la  Bastille,  il  écrivit  une  chronologie,  en  quel- 
ques lignes,  de  la  Terreur,  il  y  ajouta  quelques  mots 
discrets  sur  son  propre  rôle,  mais  si  discrets  qu'on 
y  voit  seulement  qu'il  fut  membre  de  l'Assemblée 
électorale  de  1789,  qu'il  quitta  Paris  après  le  10  août 
pour  se  retirer  à  la  campagne  près  d'Évreux,  où  il 
composa  de  nouveaux  Contes  moraux.  C'est  dans 
cette  paisible  retraite  qu'il  fut  appelé  «  à  cette  assem- 
blée primaire  du  canton  de  Gaillon,  où  allait  être 
proposée  la  nouvelle  constitution  ».  Marmontel  obéit, 
posa  sa  plume  au  milieu  d'une  phrase  et  laissa  ses 
Mémoires  inachevés. 

C'est  donc  de  1792  jusqu'à  l'époque  du  vote  popu- 
laire sur  la  Constitution  de  l'an  III  en  1795,  que  Mar- 
montel composa  ses  Mémoires.  Nul  doute  que,  s'il 
eût  vécu,  il  n'eût  pris  soin  de  refaire  la  partie  rela- 
tive à  la  Révolution,  qui  n'est  en  somme  qu'une 
ébauche  informe.  L'auteur  y  fait  paraître  une  répul- 
sion fort  vive  pour  cette  crise  politique  et  sociale 
que  l'Encyclopédie,  dont  il  avait  été  collaborateur 
actif,  avait  cependant  préparée.  Mais  Marmontel 
n'avait  écrit  qu'en  pur  bellettriste,  et  il  était  plutôt 
l'ami  des  Encyclopédistes  que  de  leurs  idées.  Ce 
n'est  pas  qu'il  eût  lui-même  des  idées  ou  quoi  que 
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ce  soit  qui  ressemblai  à  une  opinion.  Mais  il  était 
l'enfant  gâté  de  l'ancien  régime,  et  si  vous  voulez 
savoir  pourquoi,  lui  qui  ne  haïssait  rien,  il  eut  hor- 
reur de  la  Révolution,  écoutez  ce  qu'il  nous  dit 
ingénument  de  ses  conditions  personnelles  sous 
l'ancien  régime: 

«  Sans  parler  du  casuel  assez  considérable  que  me 
procuraient  mes  ouvrages,  la  place  de  secrétaire  de 
l'Académie  française  jointe  à  celle  d'historiographe 
des  bâtiments,  que  mon  ami  M.  d  Angiviller  m'avait 
fait  accorder  à  la  mort  de  Thomas,  me  valaient  un 
millier  d'écus.  Mon  assiduité  à  l'Académie  y  doublait 
mon  droit  de  présence.  J'avais  hérité,  à  la  mort  de 
Thomas,  de  la  moitié  de  la  pension  de  deux  mille 
livres,  qu'il  avait  eue,  et  qui  fut  partagée  entre  Gail- 
lard et  moi,  comme  l'avait  été  celle  de  l'abbé  Ba- 
tieux.  Mes  logements  de  secrétaire  au  Louvre  et 
d'historiographe  de  France  à  Versailles,  que  j'avais 
cédés  volontairement,  me  valaient  ensuite  dix-huit 
cents  livres.  Je  jouissais  de  mille  écus  sur  le  Mer- 
cure. Mes  fonds  dans  l'entreprise  de  111e  des  Cygnes 
étaient  avantageusement  placés  :  ceux  que  j'avais 
mis  dans  les  octrois  de  la  ville  de  Lyon  me  ren- 
daient l'intérêt  légal,  comme  ceux  que  j'avais  pla- 
cés dans  d'autres  caisses.  Je  me  voyais  donc  en  état 
de  vivre  agréablement  à  Paris  et  à  la  campagne...  Je 
me  donnai  une  voiture  qui,  trois  fois  la  semaine, 
dans  une  heure  et  demie,  me  menait  de  ma  cam- 
pagne (à  Grignon)  au  Louvre,  et,  après  la  séance 
de  l'Académie,  me  ramenait  à  la  campagne.  » 
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Dès  l'annonce  de  la  convocation  des  États  géné- 
raux, Marmontel  vit  bien  qu'il  y  perdrait  sa  voiture, 
ses  pensions,  l'Académie.  Chamfort  rit  de  sa  peur  et 
s'amusa,  en  grossissant  la  voix,  à  lui  faire  le  tableau 
de  la  Révolution  de  demain. 

«  Je  vois,  lui  dit-il  malignement,  que  mes  espé- 
rances vous  attristent.  Vous  ne  voulez  pas  d'une 
liberté  qui  coûtera  beaucoup  d'or  et  de  sang.  Vou- 
lez-vous qu'on  vous  fasse  des  révolutions  à  l'eau  de 
rose  ?  » 

Ah  !  si  on  avait  tenu  ce  langage  à  Marmontel  quand 
il  arrivait,  petit  et  pauvre  abbé,  du  fond  de  son  Li- 
mousin, peut-être,  ayant  alors  tout  à  gagner,  se 
serait-il  résigné  à  la  rénovation  de  la  France.  Mais 
aujourd'hui  qu'il  avait  tout  à  perdre,  maintenant 
que  Marmontel  était  si  heureux,  pourquoi  faire  une 
révolution?  Il  courut  chez  l'abbé  Maury,  lui  de- 
manda d'obtenir  du  roi  qu'il  décommandât  les  États 
généraux,  et  il  fut  fort  surpris  qu'on  négligeât  son 
conseil. 

Il  se  retourna  alors  vers  son  ami  Montmorin  et  lui 
parla  gravement  d'engager  le  roi  à  se  retirer  dans 
une  de  ses  places  fortes  et  à  la  tête  de  ses  armées. 
Montmorin  lui  objecta,  non  moins  gravement,  le 
manque  d'argent,  la  banqueroute,  la  guerre  civile. 
—  Quel  malheur  que  Mme  de  Pompadour  ne  fût 
plus  là  !  Elle  aurait  bien  su,  d'un  mot  souriant,  em- 
pêcher ces  désastres  ! 

Telle  était  la  politique  de  Marmontel  en  1789.  Il 
voulut  faire  le  brave  et  siégea,  on  l'a  vu,  à  l'Assena- 
is. 
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blée  électorale  parisienne  de  1789.  Il  eut  mOme  le 
«  courage  »  d'y  voter  seul,  dit  Bailly,  contre  la  dé- 
nonciation de  l'arrêt  du  Conseil  qui  supprimait  le 
Journal  des  États  généraux  de  Mirabeau.  C'était 
bien  la  peine  d'avoir  collaboré  à  Y  Encyclopédie  l 

La  Révolution  n'essaya  pas  de  tirer  vengeance  de 
cet  homme  de  lettres  effaré.  Elle  le  laissa  tranquille 
dans  sa  retraite  rustique.  Elle  ne  se  souvint  de  lui 
que  pour  lui  faire  du  bien.  Le  \\  nivôse  an  III,  sur 
le  rapport  de  Marie-Joseph  Chénier,  la  Convention 
le  comprit  pour  une  somme  de  trois  mille  livres  dans 
les  encouragements  qu'elle  accorda  aux  artistes  et 
aux  gens  de  lettres.  Lors  de  la  création  de  l'Institut, 
il  y  fut  appelé  à  titre  d'associé  non  résidant,  pour  la 
section  de  grammaire. 

En  germinal  an  V,  au  premier  renouvellement  du 
Corps  législatif,  les  électeurs  de  l'Eure  envoyèrent 
Marmontel  siéger  au  Conseil  des  Anciens,  et  cet 
ancien  compagnon  de  d'Alembert  et  de  Diderot 
reçut  pour  mandat  spécial  de  réclamer  le  rétablisse- 
ment des  cérémonies  catholiques.  Mais  il  était 
vieux,  timide,  dépaysé,  et  lui  qui  se  prête  à  lui-même 
tant  de  discours  dans  ses  Mémoires,  on  le  vit  effrayé 
par  la  tribune.  Il  se  risqua  à  rédiger  une  Opinion  sur 
le  libre  exercice  des  cultes  et  ne  la  prononça  pas.  Ses 
héritiers  la  publièrent  à  la  suite  de  ses  Mémoires, 
mais  M.  Tourneux  ne  l'a  pas  jugée  digne  d'être  réim- 
primée. Il  ne  parla  aux  Anciens  que  sur  une  ques- 
tion de  bibliographie,  et  c'est  en  traitant  des  biblio- 
thèques (2/J  prairial  an  V)  qu'il  se  sentit  l'audace  de 
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plaider  indirectement  la  cause  de  l'ancien  régime  et 
demanda  le  retour  des  émigrés  :  «  Eh  quoi  !  dit-il 
académiquement,  dans  un  naufrage  où  tant  de  mal- 
heureux ont  péri,  ou  tant  d'autres  luttent  contre  les 
flots  qui  les  repoussent  du  rivage  tandis  qu'il  en 
aborde  tous  les  jours  quelques-uns  et  que  nous  avons 
l'egpéranee  d'en  voir  sauver  un  plus  grand  nombre, 
y  aurait-il  de  l'humanité  à  ériger  en  loi  la  dispersion 
de  leurs  débris  ?  » 

Le  coup  d'État  du  18  fructidor  renvoya  Marmontel 
dans  sa  retraite  d'Abloville  (Eure),  où  il  mourut 
d'une  attaque  d'apoplexie,  le  9  nivôse  an  XIII  (3o  dé- 
cembre 1799)  à  l'âge  de  soixante-seize  ans. 

Tel  fut  le  rôle  de  Marmontel  pendant  la  Révolution, 
•rôle  sur  lequel,  nous  l'avons  dit,  ses  Mémoires  sont 
presque  muets,  et  que  nous  avons  rappelé  à  l'aide  de 
l'intéressante  notice  de  M.  Maurice  Tourneux. 

Ce  qu'il  y  a  d'important  dans  ces  Mémoires,  ce 
qui  en  a  justement  fait  la  célébrité,  ce  qui  en  rend 
aujourd'hui  la  lecture  agréable  et  parfois  délicieuse, 
c'est  le  tableau  de  la  société  au  temps  de  Louis  XV, 
que  l'auteur  y  a  tracé  avec  autant  de  grAce  que  de 
vérité.  En  1804,  quand  les  Mémoires  parurent,  on 
crut  voir  renaître  le  dix-huitième  siècle,  ce  dix-hui- 
tième siècle  que  la  réaction  religieuse  bafouait 
alors,  et  les  héritiers  des  Encyclopédistes  opposèrent 
les  pages  posthumes  de  Marmontel  aux  anathèmes 
que  Chateaubriand  et  Bonald  lançaient  contre  la  phi- 
losophie. 

En  réalité,  Marmontel  n'était  point,  pour  la  har- 
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diesse  philosophique,  le  disciple  de  son  siècle.  Non 
seulement  il  n'avait  pas  d'opinion,  mais  la  pensée 
l'inquiétait  et  l'ennuyait.  Il  y  a  un  passage  de  ses 
Mémoires  où,  sans  y  prendre  garde,  il  a  caractérisé 
la  nullité  de  sa  propre  vie  intérieure.  C'est  quand, 
à  propos  d'Helvétius,  il  parle  avec  dédain  «  des  opi- 
nions de  ceux  qui  se  fatiguent  à  penser  des  choses 
étranges  ».  C'est  une  fatigue  qu'il  ne  connut  pas  ;  il 
ne  s'occupa  jamais  qu'à  enjoliver,  à  bien  dire,  à 
conter  d'innocentes  fantaisies,  à  prolonger  dans  la 
vie  réelle  sa  scolarité  de  rhétoricien.  11  n'y  a  rien  à 
chercher,  dans  ses  Mémoires,  sur  l'éclosion  et  l'évo- 
lution des  idées  dont  est  sortie  la  Révolution.  Mais 
il  y  a  beaucoup  à  apprendre  sur  le  caractère  des 
personnes,  sur  la  conversation,  sur  les  formes  de  la 
vie  mondaine  au  dix-huitième  siècle.  En  effet,  Mar- 
montel  qui,  n'ayant  pas  d'opinions,  n'eut  pas  d'enne- 
mis, fut  admis  dans  toutes  les  sociétés,  plut  à  toutes, 
vit  de  près  tous  les  visages  intéressants,  et  traça  des 
portraits  superficiels  et  piquants,  mais  vrais  en  tant 
que  portraits  de  visages.  Grâce  à  lui,  nous  voyons 
Voltaire,  Diderot,  d'Alembert,  Jean-Jacques  Rous- 
seau, tels  qu'ils  se  comportaient  dans  la  vie.  Nous 
entendons,  sinon  leurs  pensées,  du  moins  le  son  de 
leur  voix.  Voilà  leurs  gestes,  leurs  sourires,  leurs 
grimaces,  tout  leur  costume.  Nous  qui  savons  ce 
qu'il  y  avait  dans  l'âme  de  ces  grands  hommes,  c'est 
pour  nous  un  exquis  complément  de  connaissance 
qu'on  nous  montre  ainsi  leurs  personnes,  avec  l'air 
et  les  habits  du  temps,  dans  un  cadre  réel. 
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S'il  est  interdit  à  Marmontel  de  pénétrer  jusqu'au 
fond  de  ces  têtes  pensantes,  en  revanche  il  juge  bien 
et  finement  la  conduite  mondaine  de  ses  illustres 
contemporains.  On  ne  peut  oublier  ce  qu'il  dit,  non 
de  l'auteur  du  Dictionnaire  philosophique,  non  de 
l'auteur  de  YÉmile,  mais  de  M.  de  Voltaire,  gentil- 
homme de  la  Chambre,  et  de  M.  Jeun-Jacques  Rous- 
seau, citoyen  de  Genève.  C'est  bien  là  l'opinion 
qu'en  avaient  les  hommes  de  goût,  leurs  contem- 
porains. 

Quand  il  n'a  pas  à  juger  un  penseur,  mais  une 
femme,  il  est  incomparable  ;  ce  qu'il  dit  de 
Mme  Geoiïrin  est  charmant,  vraisemblable.  Personne 
n'a  décrit  comme  lui  ce  qu'était  alors  la  conversa- 
tion, non  entre  hommes  discutant  l'idée  du  siècle, 
mais  dans  un  salon,  sous  la  présidence  d'une  femme 
d'esprit.  Lui-môme  y  tenait  sa  partie  avec  agrément, 
excellant  aux  historiettes,  aux  badinages  élégants, 
sans  malice  et  sans  monotonie,  aimablement  égoïste, 
heureux  de  ses  succès  sans  fatuité,  ne  s'apercevant 
pas  qu'il  ne  jouait  que  les  intermèdes  quand  les  pen- 
seurs se  taisaient,  et,  en  vérité,  il  a  traversé  le  siècle 
sans  y  rien  comprendre  et  sans  se  douter  qu'il  assis- 
tait au  prélude  d'une  révolution  :  c'est  peut-être 
pourquoi  il  fut  toujours  si  aimable  et  si  aimé. 

Il  faut  donc  lire  ses  Mémoires  pour  y  respirer  le 
parfum  du  dix-huitième  siècle  mondain,  pour  y 
apprendre  ce  qu'étaient  alors  la  société  et  la  conver- 
sation, et  je  ne  sache  pas  que  nulle  part  ailleurs,  et 
pour  une  aussi  longue  période  de  temps,  notre  curio- 
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site  soit  aussi  complètement  satisfaite  sur  ces  formas 
de  vivre  dans  l'ancienne  France  avant  la  Révolution. 
On  y  voit  aussi,  en  de  légères  anecdotes,  ce  qu'était 
alors  la  faveur,  et  on  le  voit  par  les  yeux  d'un  opti- 
miste qui  en  profita,  et  à  qui  la  fierté  civique  fut 
aussi  étrangère  que  la  bassesse  de  cœur.  Si  vous 
voulez  savoir  comment  une  place  se  donnait  sous 
l'ancien  régime,  lisez  comment  Marmontel  reçut, 
manqua  ou  perdit  les  siennes.  Cela  éclaire  plus  d'un 
discours  de  constituant,  explique  le  «  rabâchage  » 
des  révolutionnaires  sur  les  bienfaits  de  l'égalité. 
Même  conté  par  le  plus  léger  des  conteurs,  ce  dix- 
huitième  siècle  instruit  et  donne  à  penser. 

Tout  autre  est  le  ton  de  la  première  partie  des 
Mémoires,  qui  est  relative  à  l'enfance  de  Marmontel 
et  à  sa  jeunesse  avant  qu'il  eût  vu  la  bonne  compa- 
gnie. Ces  premières  pages  sont  déparées  par  des 
longueurs,  par  une  sensiblerie  et  une  préciosité  qui 
sentent  la  province,  bien  que  l'auteur  ne  les  ait 
écrites  qu'en  son  extrême  vieillesse,  alors  qu'il  n'y 
avait  en  lui  plus  rien  du  Limousin.  Fils  d'un  tailleur, 
il  eut  des  commencements  humbles,  fréquenta  de 
petits  collèges,  des  séminaires,  vit  de  près  les  Jé- 
suites et,  sans  les  haïr,  les  connut  et  les  jugea.  Il  y 
a,  dans  ses  souvenirs  d'enfance,  des  renseignements 
vraiment  précieux  sur  l'instruction  secondaire  au 
dix-huitième  siècle,  méthodes  d'enseignement,  capa- 
cité des  professeurs,  vie  des  écoliers.  Une  histoire 
de  la  pédagogie  en  France  devra  en  tenir  compte. 

Dans  ce  qu'il  dit  sur  sa  vie  de  précepteur,  dans  le 
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récit  trop  complaisant  de  ses  succès  aux  Jeux  Flo- 
raux de  Toulouse,  on  trouve  aussi  des  traits  instruc- 
tifs sur  la  vie  de  province  vers  le  milieu  du  dix-hui- 
tième siècle. 

Tous  les  renseignements  qui  s'offrent  à  l'historien 
dans  les  Mémoires  de  Marmontel  échappent  à  Tau- 
leur  comme  malgré  lui.  Il  ne  se  pique  pas  de  laisser, 
comme  nous  disons,  des  documents.  Il  ne  songe 
qu'à  décrire  les  vicissitudes  amusantes  d'une  vie  qui 
fut  heureuse  et  brillante  jusqu'à  la  Révolution.  Il 
n'est  jamais  pédant;  il  ne  se  hausse  pas  au  delà  de 
son  talent,  et  se  contente,  sauf  en  ses  souvenirs  de 
jeunesse,  de  babiller  avec  naturel  et  gaieté.  Ce  babil- 
lage détend  l'esprit,  et  il  se  trouve,  comme  je  crois 
l'avoir  indiqué,  qu'il  instruit  en  amusant.  Ce  style 
léger  est  une  joie  pour  un  esprit  lassé,  comme  c'est 
le  malheur  des  érudits,  par  la  lecture  d'indigestes 
documents  en  mauvais  français.  Marmontel,  quand 
il  décrit  la  cour  de  Louis  XV  et  les  salons  litté- 
raires du  milieu  du  siècle,  satisfait  le  goût  le  plus 
délicat  ;  alors,  bien  plus  que  dans  ses  Incas,  il  est 
écrivain. 

Il  y  a  des  aventures  d'amour  dans  ses  Mémoires, 
qu'on  s'étonne,  pour  cela,  qu'il  ait  dédié  à  ses  en- 
fants :  c'étaient  les  mœurs  du  siècle,  et  ses  galante- 
ries semblaient  honnêtes.  Au  fond,  Marmontel  met- 
tait une  complaisance  naïve  à  faire  connaître  ses 
bonnes  fortunes  à  ses  enfants,  qui  n'en  seraient, 
pensait-il  ingénument,  que  plus  fiers  de  leur  père. 
Il  n'hésifa  donc  pas  à  leur  faire  ces  gaies  confi- 
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dences,  et  il  crut  n'avoir  rien  à  se  reprocher,  s'il  les 
écrivait  d'une  plume  décente. 

J'ai  tâché  de  dire  quel  genre  d'intérêt  les  Mémoires 
de  Marmontel  pouvaient  offrir  à  un  homme  d'au- 
jourd'hui. 11  me  reste  à  féliciter  l'éditeur  de  l'érudi- 
tion et  du  tact  avec  lesquels  il  a  rempli  sa  tâche.  Ses 
notes  sont  précises,  admirablement  informées, 
voilà  pour  l'érudition,  Elles  sont  sobres  et  rares, 
voilà  pour  le  tact.  Le  commentaire  n'arrive  que  juste 
au  moment  où  on  le  demande,  quand  on  est  embar- 
rassé, quand  on  ne  comprend  pas.  Cette  discrétion 
courtoise  dans  le  savoir  est  plus  rare  qu'on  ne  le 
pense  ;  mais  elle  est  ordinaire  en  M.  Tourneux  qui 
n'édite  jamais  qu'ainsi,  c'est-à-dire  en  vue  des  lec- 
teurs qui  lisent.  Ajoutons  qu'il  a  rectifié  l'orthographe 
des  noms  propres,  que  la  négligence  des  anciens 
imprimeurs  avait  souvent  défigurés,  et  que  le  der- 
nier volume  des  Mémoires  se  termine  par  un  index 
alphabétique  :  c'est  dire  que  voilà  une  édition  par- 
faite d'un  livre  charmant. 


i4  octobre  1891. 


VIII 

VINGT-CINQ  ANNÉES  D'ENSEIGNEMENT  DE  L'HIS- 
TOIRE DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE  A  LA 
SORRONNE  (1886-1914). 


I 

En  1899,  M.  Picavet,  directeur  de  la  Revue  inter- 
nationale de  l'enseignement,  me  demanda  des  rensei- 
gnements sur  mes  cours.  Je  lui  répondis  par  la 
lettre  suivante,  qui  parut  dans  sa  revue,  année  1899, 
t.  II,  pp.  ^38  et  suivantes  : 

ClIER  MONSIKUII  PlCAVKT, 

Je  vais  tâcher  de  répondre  en  peu  de  mois  aux  questions 
que  vous  voulez  bien  mo  poser  sur  mon  enseignement. 

1°  Origine  et  fondation  de  la  chaire  d'histoire  de  la  Révo- 
lution française.  —  On  se  souvient  qu'eu  1885  un  décret 
rappela  aux  Facultés  qu'elles  jouissaient  du  droit  de  rece- 
voir les  dons  et  legs.  En  même  temps  les  particuliers,  les 
municipalités,  les  départements  étaient  sollicités  de  créer 
des  cours  dans  les  Facultés  de  l'État.  Le  Conseil  municipal 
de  Paris  fut  un  des  premiers  à  répondre  à  cet  appel.  11 
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pensa  qu'il  était  temps  d'appliquer  à  l'histoire  de  la  Révo- 
lution la  mémo  méthode  qu'ans  autres  période!  de  l'his- 
toire, et  aussi  qu'il  était  bon  de  consacrer  nu  enseignement 
particulier  aux  origines  delà  France  démocratique  et  répu- 
blicaine. 

Il  fut  d'abord  question  de  créer  cet  enseignement  an  Col- 
lège de  France,  et  des  pourparlers  furent  même  en 
officieusement  avec  Kenan,  alors  administrateur  du  Collège 
de  France,  et  qui  se  montra  personnellement  favorable 
à  cette  idée.  Mais  le  ministre  de  l'instruction  publique 
(M.  Goblet)  jugea  que  la  place  de  cet  enseignement  était 
plutôt  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris. 

D'accord  avec  l'administration,  M.  Millerand  lut  au  Con- 
seil municipal,  le  22  novembre  1885,  un  rapport  dans  ce 
sens,  dont  les  conclusions  furent  aussitôt  adoptées.  11  était 
fondé  à  la  Faculté  des  lettres  un  cours  d'histoire  de  la  Ré- 
volution française. 

La  Faculté  accepta  cette  fondation,  et,  le  9  février  1886, 
je  fus,  par  arrêté  ministériel,  chargé  du  cours.  Mon 
principal  titre  à  la  désignation  du  ministre  était  un  ouvrage 
sur  l'Éloquence  parlementaire  pendant  la  Révolution,  dont 
le  tome  III  et  dernier  venait  de  paraître. 

Je  fis  ma  leçon  d'ouverture  le  12  mars  1886  (cette  leçon 
fut  reproduite  dans  la  Revue  bleue,  et  je  l'ai  réimprimée 
dans  la  première  série  de  mes  Études  et  Leçons). 

Je  ne  dis  rien  des  polémiques  qui  eurent  lieu  à  l'occasion 
de  la  fondation  de  mon  cours.  Ces  polémiques  s'apaisèrent 
assez  vite,  quand  on  vit  que  le  nouveau  professeur  faisait 
de  l'histoire,  et  non  de  la  politique. 

Cinq  ans  plus  tard,  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
d'accord  avec  le  Conseil  municipal,  consulta  le  Conseil  de 
la  Faculté  sur  l'opportunité  de  transformer  le  cours  d'his- 
toire de  la  Révolution  française  en  chaire  magistrale.  La 
réponse  fut  affirmative  à  l'unanimité.  Par  décret  du  23  mars 
1891,  le  cours  fut  érigé  en  chaire,  et,  par  décret  en  date  du 
même  jour,  je  fus  nommé  titulaire  de  cette  chaire. 
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La  chaire  d'histoire  de  la  Révolution  française  est  donc 
une  fondation  de  la  ville  de  Paris,  et  ce  fait  est  signalé  sur 
l'affiche  mémo  de  l'Université.  Le  professeur  est  nommé 
par  l'État,  au  morne  titre,  dans  les  mêmes  formes  et  avec 
les  mêmes  droits  que  les  autres  professeurs.  Il  a  été  promu 
à  la  lre  classe  de  son  emploi  en  décembre  4898,  et  le  sup- 
plément de  traitement  qu'il  reçoit  du  fait  de  cette  promo- 
tion est  fourni  par  le  budget  de  l'État,  tandis  que  le  reste 
du  traitement  provient  du  budget  particulier  de  la  Faculté, 
qui  reçoit  de  la  ville  de  Paris  les  fonds  nécessaires. 

J'ai  pensé  que  ces  détails  pouvaient  avoir  leur  intérêt 
pour  l'histoire  des  fondations  dans  les  Universités. 

2°  Les  questions  traitées  dans  tes  cours  annuels.  —  Je  fais, 
par  semaine,  un  cours  destiné  au  public  et  deux  confé- 
rences destinées  aux  étudiants. 

Voici  les  sujets  que  j'ai  traités  dans  mes  leçons  publiques  : 

4 885-188ti.  —  Examen  critique  des  premiers  historiens 
de  la  Révolution. 

4886-4887.  — Histoire  du  pouvoir  executif  en  France,  du 
40  août  4792  jusqu'au  vote  de  la  Constitution  de  4793. 

4887-4888.  —  La  correspondance  des  représentants  en 
mission  jusqu'en  juillet  4793. 

48*8-1889.  —  L'Asseiniiiéc  constituant*, 

4889-4890.  —  Le  Comité  de  salut  public,  d'avril  à  no- 
vembre 4793. 

4890-4891.  —  Le  Comité  de  salut  public,  de  novembre 
4793  au  9  thermidor. 

4891-1892.  —  La  réaction  thermidorienne. 

4892-4893.  —  Vie  et  politique  de  Danton. 

4893-4894.  —  Le  Consulat,  jusqu'au  Concordat  exclusi- 
vement. 

1894-1895.  —  Le  Consulat,  et  principalement  le  Concor- 
dat. 

4895-4896.  —  Le  club  des  Jacobins. 

1896-4897.  —  Fin  du  Consulat  et  commencement  de  l'Em- 
pire. 
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1897-1898.  —  Origines  du  parti  républicain. 

1898-4899.  —  Histoire  politique  de  la  première  Répu- 
blique, jusqu'au  9  thermidor. 

Quant  à  mes  conférences,  elles  ne  pouvaient  guère  servir, 
au  début,  à  la  préparation  directe  des  examens,  car  l'his- 
toire de  la  Révolution  tenait  peu  de  place  alors  dans  les 
programmes.  Je  commençai,  en  1886,  par  expliquer  les 
Révolutions  de  France  et  de  Brabant  de  Camille  Desmou- 
lins. J'expliquai,  l'année  suivante,  d'autres  sources  de  l'his- 
toire de  la  Constituante.  Je  fis  faire  des  leçons  orales,  des 
travaux  écrits,  dont  quelques-uns  furent  publiés  dans  la 
revue  la  Révolution  française,  notamment  sur  l'histoire 
diplomatique.  Bientôt  le  programme  de  l'agrégation  d'his- 
toire comprit  des  textes  relatifs  à  la  Révolution  et  à  l'Em- 
pire, des  parties  de  la  correspondance  de  Napoléon  1er  ou 
des  mémoires  de  Thibaudeau,  le  cahier  du  clergé  de  Paris  en 
1789.  L'explication  de  ces  textes  par  les  étudiants,  sous  ma 
direction,  occupa  presque  entièrement  les  conférences. 
Depuis  qu'il  n'y  a  plus,  dans  les  programmes,  de  textes 
désignés  à  l'avance,  les  conférences  sont  consacrées  sur- 
tout à  des  leçons  des  étudiants  sur  une  des  grandes  ques- 
tions du  programme,  à  la  préparation  des  mémoires,  soit 
en  vue  du  diplôme  d'études,  soit  en  vue  de  la  licence. 

3°  Vous  me  demandez  s'il  y  a  «  un  cycle  ou  un  plan  tracé 
à  l'avance  dans  ces  cours  annuels».  Oui  et  non.  J'ai  étudié 
à  fond  et  en  plusieurs  années  certaines  périodes,  comme  la 
Convention,  le  Consulat.  Je  ne  me  suis  pas  préoccupé  de 
passer  en  revue,  en  tel  nombre  d'années,  toute  l'histoire 
de  la  Révolution.  Et  ici  c'est  peut-être  l'occasion  de  dire 
que  jo  ne  conçois  pas  les  bornes  de  mon  enseignement 
comme  fixées  en  1799,  ou  en  1804,  ou  en  1815.  Je  ne 
croirai  pas  sortir  de  l'histoire  de  la  Révolution,  s'il  m'ar- 
rive  de  taire  des  excursions  dans  notre  siècle  jusqu'en  1848 
ou  en  1870,  ou  dans  le  siècle  précédent  en  remontant  jus- 
qu'au début  du  règne  de  Louis  XV.  Je  considère  l'histoire 
de  la  Révolution  française  comme  ayant  pour  objet  tout  le 
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dix-huitième  siècle  et  tout  le  dix-neuvième,  mais  en  insis- 
tant de  préférence  sur  la  période  critique  qui  va  de  1789  à 
1799. 

4°  Ouvrages  du  professeur  et  des  étudiants  sortis  de  cet 
enseignement.  —  On  trouvera,  je  l'ai  déjà  dit,  des  travaux 
d'étudiants  dans  la  revue  la  Révolution  française,  dont  un 
des  derniers  numéros  contient  une  curieuse  étude  d'une 
étudiante  américaine  sur  la  translation  des  restes  de  Vol- 
taire au  Panthéon  en  1791. 

Deux  mémoires  pour  le  diplôme  d'études  ont  été  publiés  : 
le  13  Vendémiaire,  par  M.  H.  Zivy,  dans  la  bibliothèque  de 
la  Faculté  ;  les  Sections  de  Paris,  par  M.  E.  Mellié,  dans 
la  collection  de  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution.  Je 
ne  parle  pas  des  mémoires  non  publiés.  11  en  est  qui  ont  de 
l'importance  :  par  exemple  trois  études  considérables,  l'une 
sur  la  journée  du  19  brumaire  (diplôme  d'études),  l'autre 
sur  l'élaboration  de  la  déclaration  des  droits,  et  la  troisième 
sur  le  journal  la  Réforme  et  le  parti  républicain  à  la  fin  du 
règne  de  Louis-Philippe  (licence  d'histoire).  Quant  aux 
thèses  de  doctorat,  je  signalerai  celle  de  M.  Sagnac,  sur  la 
Législation  civile  de  la  Révolution.  En.  ce  moment,  M.  Lévy- 
Schneider  imprime  une  thèse  sur  Jeanbon  Saint-André; 
M.  Mautouchet  en  imprime  une  sur  le  conventionnel  Phi- 
lippeaux.  Parmi  les  thèses  en  préparetion,  je  signalerai  les 
suivantes  dont  quelques-unes  sont  très  avancées  :  Fabrc 
d'Églantine;  le  Département  d'1  Ile-et-Vilaine  sous  le  Con- 
sulat et  l'Empire  ;  le  Département  des  Bouches-du-Rhone 
pendant  la  Révolution  ;  la  Commune  d'Auxerre  depuis  1789; 
nmune  de  Carcassonne  depuis  178'J  ;  l'Ariège  pendant 
la  Révolution  ;  la  Marne  pendant  la  Révolution  ;  le  Général 
Pichegru  ;  le  Maximum. 

Quant  aux  publications  du  professeur,  voici  les  princi- 
pales : 

Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  avec  la  cor- 
respondance officielle  des  représentants  en  mission  et  le 
registre  du  Conseil  exécutif  provisoire,  Imprimerie  natio- 
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nale  et  librairie  Leroux,  18èM899,  12  vol.  ia-8  (encours 
de  publication,  dans  la  collection  de  documenta  inédits  du 
ministère  de  l'instruction  publique). 

La  Société  des  Jacobins,  recueil  de  document»  pour  l'his- 
toire du  club  des  Jacobins  de  Paris,  libr.  Cerf,  1889-1897, 
6  vol.  in-8  (dans  la  collection  de  la  ville  de  Paris).  Paris, 
pendant  la  réaction  thermidorienne  et  sous  le  Directoire. 
recueil  de  documents  pour  l'histoire  de  l'esprit  publie  à 
Paris,  libr.  Cerf,  1898-1899,  3  vol.  in-8  (encours  de  publi- 
cation). 

U  Culte  de  la  Maison  et  le  culte  de  VÈtre  suprême  libr 
Alcan,  1892,  in-12. 

Etudes  et  leçons  sur  la  Révolution  française,  lre  et  2e  sé- 
ries, libr.  Alcan,  1893-1898,  9  vol.  in-12. 

J  ai  édité  en  outre  divers  textes,  entre  autres  les  .W,  - 
moires  de  Louvct,  libr.  Jouaust,  1888,  2  vol.  pet.  in-8  ;  les 
Mémoires  secrets  de  Fournier  l'Américain,  1870,  in-8  ;  les  Mé- 
moires de  Chaumelte  sur  la  Révolution  du  10  août  1792,  1893, 
in-8  ;  le  Récit  des  séances  des  députés  des  communes  depuis 
leo  mai  1789  jusqu'au  12 juin  suivant;  1895.  in-8  ;  l'État  de  la 
France  en  l'an  VIII  et  en  l'an  IX,  1897,  in-8.  (Ces  cinq  der- 
niers ouvrages  ont  paru  dans  la  collection  de  la  Société 
de  l'bistoire  de  la  Révolution.) 

Dans  l'Histoire  générale  de  M.  Lavisse  et  Hambaud,  j'ai 
raconté  l'histoire  intérieure  de  la  Révolution  et.  du  Con- 
sulat. 

Je  dirige  depuis  1888  la  revue  mensuelle  la  Révolution 
française,  publiée  par  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolu- 
tion. 

5*  La  présente  année  scolaire.  —  Je  continue,  dans  mon 
cours  public,  à  étudier  l'histoire  politique  de  la  première 
République  française.  J'espère  pouvoir  aller  jusqu'en  1804. 
Je  prépare  un  livre  qui  sera  intitulé  HUtoire  politique  de 
la  Révolution  française,  où  je  raconterai  principalement  les 
origines  et,  le  développement  des  idées  et  des  institutions 
démocratiques  et  républicaines  en  France  de  1789  à  1804. 
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Voilà  ma  réponse  à  vos  questions.  Je  l'avais  annoncée 
brève,  et  je  m'aperçois  qu'elle  esl  un  peu  longue.  J'ai  tâché 
pourtant  de  me  borner  à  l'indispensable. 

Veuillez  agréer,  cher  monsieur  Pieavet,  l'expression  de 
mes  meilleurs  sentiments. 


li 


Pour  la  période  de  1899  à  1911,  j'ai  donné  à  la 
Revue  internationale  de  l'enseignement  les  rensei- 
gnements suivants,  qui  ont  paru  dans  le  numéro  de 
cette  revue  du  i5  août  191 1  : 

Eu  1899,  M.  François  Picavet  a  bien  voulu  me  demander 
des  renseignements  sur  mes  cours  à  la  Sorboune,  et  il  a 
publié  mes  réponses  dans  la  Revue  internationale  de  l'en- 
teignement. 

Depuis,  une  période  de  douze  années  s'est  écoulée,  et 
M.  Pieavet,  me  renouvelant  cet  honneur,  veut  bien  me  de- 
mander aujourd'hui,  pour  les  lecteurs  de  cette  revue,  quel 
a  été  mou  enseignement  pendant  ces  douze  années. 

I.  Cours  public.  —  Parlons  d'abord  du  cours  public,  qui 
a  lieu  le  mercredi  à  3  heures  cl  demie  dans  l'amphithéâtre 
Richelieu. 

Les  sujets  que  j'y  ai  traités  ne  sont  pas  toujours  exacte- 
ment ceux  qui  ont  été  indiqués  sur  les  affiches.  On  nous 
(limande,  de  dire,  dès  le  mois  de  juin,  quel  sujet  nous  trai- 
terons à  la  rentrée,  c'est-à-dire  cinq  mois  plus  tard.  Nous 
répondons  ou  du  moins,  moi,  j'ai  répondu  parfois  un  peu 
vaguement.  11  m'est  arrivé  de  donner  un  titre  très  large 
au  futur  cours,  me,  réservant  de  préciser  ou  limiter  mon 
eji.M'igucmeul  quand  je  le  préparerait,  pendant  les  vacances. 

Voici  donc,  non  pas   les  titres  exacts  dM  COOrt  d'après 
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les  affiches,  mais  les  sujets  que  j'ai  réellement  traités,  de 
1899  à  19 II  : 

1899-1900.  —  Histoire  politique  de  la  troisième  Répu- 
blique :  le  Directoire. 

1900-4901.  —  Histoire  politique  du  Consulat. 

1901-1902.  —  Institutions  du  premier  Empire. 

1902-1903.  —  Histoire  religieuse  du  premier  Empire. 

1903-1904.  —  La  réaction  thermidorienne. 

1904-1905.  —  La  Convention  et  la  séparation  de  l'Église 
et  de  l'État. 

1905-190(i.  —  Taine  historien  de  la  Révolution. 

1906-1907.  —  Même  sujet  (suite  et  jin).  —  En  réalité,  à 
propos  de  Taine,  j'ai  passé  en  revue,  dans  ces  deux  années, 
l'histoire  générale  de  la  Révolution. 

1907-1908.  —  L'esprit  public  sous  Napoléon  Ier. 

1908-1909.  —  Les  historiens  de  la  Révolution:  Thiers, 
Miehelet. 

1909-1910.  —  L'Université  impériale. 

1910-1911.  — Le  gouvernement  de  Napoléon  Ier:  ministres, 
préfets,  Conseil  d'État,  ïribunat,  Corps  législatif,  Sénat. 

En  1911-1912,  j'étudie  l'œuvre  de  la  Convention  natio- 
nale (1). 

On  remarquera  que,  dans  ces  douze  dernières  années,  je 
me  suis  beaucoup  plus  occupé  de  la  période  napoléonienne. 
C'est  d'abord  parce  qu'elle  est,  pour  l'histoire  intérieure, 
plus  mal  connue  que  la  période  proprement  révolution- 
naire. C'est  aussi  et  surtout  parce  que,  plus  j'avance  dans 
mes  études,  plus  j'ai  le  sentiment  que  ces  deux  périodes, 
la  période  révolutionnaire  et  la  période  napoléonienne, 
sont  historiquement  inséparables.  Je  voudrais  écrire  une 
Histoire  politique  du  règne  de  Napoléon  Ier,  qui  serait  la 
suite  et  le  complément  de  mon  Histoire  politique  de  la  Ré- 
volution française  ;  mais  je  ne  sais  pas  si  j'aurai  assez  de 

(1)  En  1912-1913,  j'ai  étudié  l'histoire  de  l'abolition  du  ré- 
gime féodal  sous  la  Révolution. 
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temps  et  de  force  pour  faire  une  œuvre  aussi  difficile. 
Jusqu'en  1908-1909  inclusivement,  ce  cours  du  mercredi 
a  été  public  toute  l'année.  Pendant  les  deux  dernières 
années  classiques,  à  partir  de  Pâques,  je  n'ai  plus  fait  de 
cours  public,  et  j'y  ai  substitué  un  cours  fermé,  à  l'usage 
des  étudiants  de  première  année,  devant  qui  j'ai  traité 
quelques  grandes  questions  d'histoire  générale  de  la  France 
depuis  1789.  11  est  probable  que  l'an  prochain  j'admettrai 
à  ce  cours  du  second  semestre  toutes  les  personnes  stu- 
dieuses qui  m'en  feront  la  demande. 

II.  Conférences  réservées  aux  étudiants.  —  Le  vendredi 
matin  de  9  heures  et  demie  à  11  heures  et  demie,  d'après 
l'affiche,  en  réalité  de  9  heures  et  demie  à  midi,  ce  sont 
des  conférences  d'exercices  pratiques  à  l'usage  des  étudiants, 
où  je  ne  me  borne  pas  à  l'histoire  de  la  Révolution  :  je  m'y 
occupe  de  l'histoire  de  France  au  dix-huitième  siècle  et  du 
dix-neuvième  siècle. 

Ces  étudiants  forment  quatre  catégories  :  1°  ceux  de  pre- 
mière année  (licence)  ;  2°  ceux  de  seconde  année  (diplôme 
d'études  supérieures  d'histoire  et  de  géographie);  3°  ceux 
de  troisième  année  (agrégation)  ;  4°  ceux  qui.  Français  ou 
étrangers,  ne  se  préparent  à  aucun  examen,  ou  se  prépa- 
rent, soit  au  diplôme  d'études  universitaires,  soit  au  doc- 
torat d'Université. 

En  février  1908,  un  rapport  me  fut  demandé  par  M.  le 
Doyen  sur  l'organisation  de  ces  conférences.  Je  retrouve 
les  notes  qui  me  servirent  alors  à  faire  ce  rapport  (qu'on 
ne.  m'a  pas  redemandé  les  années  suivantes).  Voici  ces 
notes  : 

«  Conférences  de  M.  Aulard,  février  1908  : 

«  Nombre  des  étudiants  qui  suivent  ces  conférences  : 

«  Première  année  (licence),  23  ; 

«  Deuxième  année  (diplôme  d'études),  7  ; 

«  Troisième  année  (agrégation),  18  , 

«  Total  :  48. 

Aulard.  Études.  —  VII.  14 
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«  Ce»  conférences  sont  en   outre  suivies  par  deux  étu- 
diants anglais,  dont  l'un  prépare  le  doctorat  d'Univei 
et  l'autre,  sans  préparer  aucun  examen,  s'occupe  de  l'his- 
toire des  sociétés  populaires  anglaises  à  l'époque  de  la  Ré- 
volution française. 

«  Première  année  (licence)  : 

«  Ces  jeunes  gens  ayant  grand  besoin  d'apprendre  à  com- 
poser et  à  écrire,  je  leur  ai  fait  faire,  à  la  Sorbonne  même 
et  en  quatre  heures,  deux  compositions  écrites.  Onze 
d'entre  eux  ont  pris  part  à  cet  exercice. 
<(  La  préparation  à  la  licence  est  organisée. 
«  Je  leur  ai  donné,  en  plusieurs  causeries  familières,  des 
notions  élémentaires  pour  leurs  recherches  et  leurs  com- 
positions écrites,  etc. 

«  Ils  font  des  exercices  de  lecture  et  d'explication  de 
textes  (ce  sont  les  mêmes  exercices  qu'ils  auront  à  faire  à 
la  licence). 

«  Je  leur  ai  fait  faire,  par  écrit,  des  analyses  de  textes, 
d'abord  d'un  texte  court  et  concis,  puis  d'un  texte  long  et 
diffus,  en  leur  indiquant  quelques  points  qu'ils  devraient 
éclaicir  par  un  commentaire  historique.  Cela  leur  est  fort 
utile  et  les  intéresse.  Seize  d'entre  eux  ont  pris  part  à  ces 
exercices  écrits. 

«  Nous  avons  eu  des  exercice?  le  lecture  de  manuscrits 
de  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 

«  Tout  cela  marche  bien,  et  semble  intéresser  beaucoup 
les  étudiants. 

«  Deuxième  année  (diplômes  d'études)  : 
«  Les  étudiants  de  seconde  année  ont  pris  part  à  quel- 
ques exercices  de  première  année,  notamment  à  l'explica- 
tion d'un  texte  apocryphe.  Ils  assistent  pour  la  plupart 
aux  leçons  d'explication,  et  plusieurs  d'entre  eux  en  font 
la  critique  (brièvement).  Ils  préparent  leurs  mémoires,  et 
me  rendent  compte  de  la  marche  du  travail  :  quelquefois, 
ce  compte  est  rendu  par  chacun  devant  ses  camarades  ; 
souvent,  c'est  individuellement,  en  tète  à  (èteavee  moi,  soit 


VINGT-CINQ   ANNÉES    D'ENSEIGNEMENT  2$ 

chez  moi,  soit  à  la  Sorbonne.  Cette  seconde  année  est  surtout 
une  année  de  travail  individuel.  11  me  semble  que  ces  sept 
jeunos  gens  travaillent  bien  ;  en  tout  cas,  ils  s'intéressent 
beaucoup  à  ce  qu'ils  font. 

((  Troisième  année  (agrégation)  : 

u  Les  étudiants  de  troisième  année  font  des  leçons  d'agré- 
gation. J'espère  que  chacun  d'eux  aura  pu  en  faire  deux 
dans  l'année  (i).  Jusqu'ici,  il  y  en  a  eu  une  par  semaine. 
Ensuite  leurs  camarades  critiquent  la  leçon  ;  enfin  je  la 
critique  à  mon  lour. 

«  Les  étudiants  de  première  année  sont  autorisés  à  assis- 
ter à  ces  leçons  d'agrégation,  et  ils  y  assistent  presque 
tous.  Cela  m'a  permis  de  choisir  les  sujets  des  deux  com- 
positions écrites  qu'ils  ont  faites  dans  les  leçons  d'agréga- 
tion auxquelles  ils  avaient  assisté. 

«  Quant  à  mon  cours  public,  quelques  étudiants  y  ont 
assisté,  mais  je  n'en  sais  pas  le  nombre.  J'ai  essayé,  à  plu- 
sieurs reprises,  de  leur  faire  réserver  des  places.  L'affluence 
des  auditeurs  a  rendu  infructueux  les  efforts  que  l'appari- 
teur a  faits  pour  cela.  Ce  cours  est  suivi  par  un  très  grand 
nombre  d'étudiants  étrangers  et  surtout  d'étudiantes,  dont 
j'ai  organisé  la  scolarité  par  des  procédés  sur  lesquels  j'ai 
souvent  donné  des  détails  à  M.  le  doyen  et  à  mes  collègues.  » 

Depuis  ce  rapport,  c'est-à-dire  depuis  trois  ans,  l'organi- 
sation de  ma  conférence  d'exercices  pratiques  n'a  pas  changé, 
si  ce  n'est  en  ceci,  qu'au  second  semestre,  comme  je  l'ai 
dit,  je  fais  aux  étudiants  de  première  année  un  cours  où  je 
traite  diverses  grandes  questions  d'histoire  moderne  et 
contemporaine. 

Les  mêmes  étudiants,  dans  la  conférence  du  vendredi, 
continuent  à  recevoir  de  moi,  sous  forme  de  causeries  fa- 
milières, des  renseignements  élémentaires  et  pratiques 
propres  à  les  former  à  l'apprentissage  du  travail  historique. 

(1)  Pendant  l'année  scolaire  1910-1911,  plusieurs  en  ont 
fait  trois, 
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Je  dois  dire  qu'en  cette  partie,  pour  ce  qui  est  de  l'inilia- 
tion  aux  sources  d'archives,  ma  tâche  m'a  été  facilitée  par 
le  cours  que  fait  à  la  Sorbonne  M.  Camille  Bloch,  inspec- 
teur général  des  archives,  sur  la  science  et  la  pratique  des 
archives.  Cet  enseignement  d'apprentissage  tient  plus  de 
place  qu'autrefois  dans  mes  conférences  d'exercices  pra- 
tiques, parce  que  la  suppression  du  mémoire  écrit  à  lu 
licence  me  donne,  depuis  plusieurs  années,  beaucoup  plus 
de  temps  (i). 

Je  multiplie,  autant  que  possible,  les  exercices  écrits, 
analyses  et  compositions. 

Je  dois  dire  que,  si  les  étudiants  de  première  année,  à  la 
Sorbonne,  profitent  et  progressent,  ce  n'est  pas  que  l'exa- 
men de  licence,  tel  qu'il  est  organisé,  soit  si  favorable 
qu'on  le  croit  aux  études  historiques,  ce  n'est  pas  que  cet 
examen  force  absolument  les  nombreux  candidats  qui  ne 
fréquentent  pas  nos  conférences  à  faire  des  études  d'histoire 
un  peu  sérieuses. 

Voici,  pour  plus  de  clarté,  une  note  que,  président  du 
jury  à  la  session  de  novembre  1909,  j'adressai  à  M.  le 
Doyen  : 

«  45  candidats  se  sont  présentés.  32  candidats  ont  été 
déclarés  admissibles  ou  (au  nombre  de  40;  ont  conservé  le 
bénéfice  d'une  admissibilité  antérieure.  22  ont  été  admis 
définitivement,  dont  un  avec  la  mention  bien  (M.  le  capi- 
taine de  Froidefond),  et  trois  avec  la  mention  assez  bien. 

«  Les  candidats  de  cette  session  ont  paru  moins  forts, 
tant  à  l'écrit  qu'à  l'oral,  que  les  candidats  de  la  session  de 
juillet,  soit  à  l'écrit,  soit  à  l'oral. 

«  C'est  surtout  à  l'oral  que  cette  faiblesse  relative  a  été 
constatée,  principalement  sur  un  point,  et  le  plus  impor- 

(1)  Je  n'ose  pas  dire  que  cette  suppression  ait  été  une 
bonne  chose.  Ce  qui  a  nui  au  mémoire,  c'est  qu'on  le  fai- 
sait trop  long,  c'est  que  le  candidat  y  passait  trop  de 
temps. 
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tant,  je  veux  dire  les  connaissances  historiques  propre- 
ment dites. 

«  Si,  passant  en  revue  les  notes  des  reçus,  dans  le  tableau 
général  qui  a  servi  aux  opérations  du  Jury,  on  jette  les 
yeux  sur  les  quatre  premières  colonnes,  où  sont  indiqués 
en  chiffres  les  résultats  des  interrogations  sur  l'histoire 
ancienne,  l'histoire  du  moyen  âge,  l'histoire  moderne,  l'his- 
toire contemporaine,  on  est  frappé  du  petit  nombre  de  notes 
élevées  qu'on  y  peut  relever  (de  0  à  20)  et  du  grand  nombre 
de  notes  inférieures  à  la  moyenne. 

«  Nous  avons  constaté  avec  regret  qu'on  pouvait  obtenir 
la  licence  d'histoire  en  étant  très  faible  en  histoire. 

«  Qu'on  ne  dise  pas  qu'en  recevant  ces  candidats,  le  jury 
a  manqué  à  son  devoir,  a  été  trop  indulgent. 

«  L'arithmétique  l'a  plus  d'une  fois  forcé  à  les  recevoir. 

((  Il  est  arrivé  que  des  candidats  avaient  obtenu  un  si 
grand  nombre  de  points  au-dessus  du  minimum  qu'il  y 
avait  pour  ainsi  dire  impossibilité  morale  à  les  refuser. 

«  Ainsi  quand  un  candidat  obtient  au  total  (oral  et  écrit 
compris)  160  points,  il  en  a  assez  obtenu  pour  devoir  être 
admis. 

«  Or,  nous  avons  eu  un  candidat  qui,  à  l'oral,  n'avait 
obtenu  (de  0  à  20)  que  8  en  histoire  ancienne,  6  en  histoire 
du  moyen  âge,  4  en  histoire  moderne,  4  en  histoire  con- 
temporaine. 

«  Et  cependant  ce  candidat  avait  au  total  480  points, 
c'est-à-dire  20  de  plus  que  le  minimum  exigé  ! 

«  Était-il  possible  de  le  refuser  ?  Sa  majorité  de  notes 
excellentes  dans  la  partie  non  historique  ne  devait-elle  pas 
compenser  réglementairement  ses  quatre  notes  mauvaises 
dans  les  parties  historiques?  Nous  ne  nous  sommes  pas 
senti  le  droit  de  ne  pas  recevoir  un  candidat  qui,  après 
tout,  avait  satisfait  —  et  bien  au  delà  —  aux  exigences  de 
l'examen  tel  qu'il  est  organisé. 

«  Mais  il  y  a  plus  : 

«  Ce  candidat  avait  fait  à  l'écrit  une  composition,  non 

il 
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d'histoire,  mais  de  géographie  physique  (note  15  sur  20), 
et,  si  mes  souvenirs  sont  exacts,  il  avait  été  interrogé  sur 
un  ouvrage,  non  d'histoire,  mais  géographique,  si  bien 
qu'il  s'est  trouvé  obtenir  la  licence  d'histoire  sans  avoir 
composé  sur  l'histoire  à  l'écrit  et  sans  avoir  fait,  à  l'oral, 
une  réponse  d'histoire  qui  fût  satisfaisante. 

«  Ces  remarques  montreront  peut-être  qu'il  y  aurait 
quelque  chose  à  changer  dans  l'organisation  de  la  licence 
d'histoire.  » 

J'ajouterai  que  cette  si  défectueuse  organisation  de  la 
licence  d'histoire  a  été  faite  sans  la  participation  de  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  dont  les  vœux 
ont  été  absolument  négligés  ou  contredits,  ainsi  (je  crois) 
que  les  vœux  des  autres  Facultés.  C'a  été  une  réforme 
toute  bureaucratique,  où  il  y  a  des  bonnes  choses,  et  à 
garder,  mais  où  l'expérience  a  montré  des  changements  à 
faire. 

Quant  aux  étudiants  de  seconde  année,  c'est  surtout  par 
des  conversations  particulières  que  je  dirige  leurs  travaux. 
Chacun  d'eux  prépare  un  mémoire  en  vue  du  diplôme 
d'études.  Ils  me  consultent  sur  le  choix  du  sujet.  Je  tâche 
de  leur  indiquer  des  sujets  neufs,  de  manière  que  leurs 
mémoires  forment  des  contributions  utiles.  Je  tâche  de 
leur  faire  faire  des  monographies,  spéciales  ou  locales,  dont 
la  réunion  puisse  éclairer  un  point  d'histoire  générale. 
Ainsi  je  propose  souvent  à  un  candidat  au  diplôme  d'études, 
s'il  n'est  pas  Parisien,  d'étudier  l'histoire  de  l'esprit  public 
dans  son  département  natal  d'après  un  petit  nombre  de 
sources,  dont  la  principale  est  la  série  Flc  III  aux  Archives 
nationales.  Plus  tard,  il  pourra,  pour  le  doctorat,  compléter 
ce  premier  essai  par  le  dépouillement  de  la  série  L  dans  les 
Archives  départementales.  Ce  sujet  a  été  traité  pour  une 
dizaine  de  départements.  Par  exemple,  M.  Doucet  l'a  traité 
pour  le  département  de  la  Vienne.  Peu  après,  une  fois 
agrégé,  il  l'a  repris  avec  les  sources  locales,  et  l'a  développé 
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en  un  intéressant  volume,  auquel  le  public  savant  a  fait 
bon  accueil.  J'avais  l'espoir  que  je  pourrais  peu  à  peu  pro- 
voquer la  rédaction  de  telles  monographies  pour  tous  les 
départements.  Malheureusement,  il  y  a  des  départements 
pour  lesquels  la  .«'rie  F1  III  est  pauvre  et  pour  lesquels 
les  autres  séries,  même  si  on  s'aide  de  l'excellent  manuel 
de  M.  Ch.  Schmidt,  sont  assez  difficiles  à  consulter. 

Voici,  avec  les  noms  de  leurs  auteurs,  les  sujets  traités 
dans  ceux  des  mémoires  de  diplôme  d'études  qui  ont  été 
admis  : 

Année  1900-1901  : 

M.  Baulig  :  Anacharsis  Cloots,  l'orateur  du  genre  humain. 

M.  Le  Gallo  :  La  mission  du  conventionnel  Maujnet  dans 
les  départements  des  Iiouches-du-Iih6ne  et  de  Vaueluse  en 
l'an  II. 

Année  1901-1902  : 

M.  Blum  :  La  mission  d'Albert  dans  la  Marne  en  l'an  III. 

M.  Campagnac  :  Le  représentant  Laplanche  et  ses  colla- 
borateurs dm>.<  le  Cher  [août  \193-frimaire  an  II). 

M.  Dieudonné  :  Les  journées  de  prairial  an  III. 

M.  Metzger  :  Cambacérès  second  consul. 

M.  Thomas  :  Guizot  et  la  réforme  électorale. 

M.  l'abbé  Tiésal  :  L'esprit  public  et  les  élections  politiques 
dans  le  département  du  Mont-Blanc  sous  le  Consulat  et  l'Em- 
pire. 

Année  1902-1903  : 

M.  Laurent  :  L'opposition  dans  le  Tribunatjusqu'àl'anX. 

Année  1903-190i  : 

M.  Labroue  :  La  mission  de  Lakanal  dans  la  Uordoyne  en 
l'an  IL 

Année  1905-1906: 

M.  Doucet  :  Les  élections  et  Vespril  public  dans  le  dépar- 
tement de  la  Vienne  pendant  la  Révolution. 

M.  Garcement  :  La  politique  de  Marat  sous  la  Consti- 
tuante. 
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Année  1906-1907  : 

M.  Jean  Dreyfus  (1):  La  politique  de  Louis  XVI  sous  la 
Constituante. 

M.  Haury  :  Ledru-Rollin  au  pouvoir  (25  février-li  juin 
1848). 

M.  Pimienta  :  La  propagande  bonapartiste  en  1848. 

Année  1907-1908  : 

M.  Abensour  :  Le  féminisme  sous  la  monarchie  de  Juillet. 

M.  Fribourg  :  Edition  critique  des  discours  de  Danton. 

M.  Poirier  :  L'Université  pendant  la  première  Restaura- 
tion. 

M.  l'abbé  Pommeret  :  L'esprit  public  dans  le  département 
des  Côtes-du-Nord  pendant  la  Révolution. 

Année  1908-1909  : 

M.  Baticle  :  La  Constitution  de  1793  et  le  vote  populaire. 

M.  l'abbé  Fortin  :  L'esprit  public  et  la  convocation  des 
États  généraux  dans  le  bailliage  de  Troyes  en  1789. 

M.  Lajusan  :  Le  plébiscite  de  l'an  III. 

M.  Michon  :  La  justice  militaire  sous  la  Rèvotution. 

Année  1909-1910  : 

M.  Ganem  :  Le  parti  modéré  au  Corps  législatif  (an  IV- 
18  fructidor  an  V). 

M.  Martinet  :  Formation  territoriale  du  département  de 
l'Aube. 

Année  1910-1911: 

M.  Jacob  :  L'instruction  primaire  dans  le  département  de 
l'Yonne  pendant  la  Révolution. 

M.  Mandon  :  L'esprit  public  et.  la  Révolution  dans  le  dé- 
partement de  la  Corrèze  pendant  la  Révolution. 

M.  Monrayssé  :  Le  journal  général  de  la  Cour  et  de  la 
Ville  et  la  politique  antir évolution naire  (1789-1792). 

M.  Petit  :  Les  serments  des  prêtres  dans  le  diocèse  de  l'Eure 
(1790-1794). 

(1)  Ce  jeune  homme,  qui  donnait  de  grandes  espérances, 
est  mort  prématurément. 
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M.  Renouvin  :  Les  Msernblées  provinciales  et  la  Consti- 
tuante (1). 

III.  Publications  du  professeur.  — J'ai  publié  en  1900mon 
Histoire  politique  de  la  Révolution  française;  de  1900  à 
4910,  les  séries  3,  4,  5  et  6  de  mes  Etudes  et  leçons  sur  la 
Révolution  ;  eu  1903,  la  Révolution  française  et  les  congré- 
gations, exposé  historique  et  documents  ;  en  1907,  laine 
historien  de  la  Révolution  française  ;  en  1911,  Napoléon  1er 
et  le  monopole  universitaire,  origine  et  fonctionnement  de 
V Université  impériale.  J'ai  continué,  dans  la  collection  du 
ministère  de  l'instruction  publique,  mon  Recueil  des  actes 
du  Comité  de  salut  pu blic,  que  j'ai  poussé  jusqu'au  tome  XXI 
inclusivement  (qui  vient  de  paraître)  et  jusqu'au  22  ger- 
minal an  III  (2)  ;  j'ai  achevé  deux  recueils  de  documents 
dans  la  collection  de  la  villo  de  Paris  :  4°  Pari»  pendant  la 
réaction  thermidorienne  et  sous  le  Directoire,  1898-1902, 
5  vol.  in-8;  2'  Paris  sous  le  Consulat,  1903-1909,  4  vol. 
in-8.  Sous  ce  litre  :  Paris  sous  le  premier  Empire,  je  viens 
démettre  sous  presse  le  tome  premier  d'un  recueil  qui  fait 
suite  aux  deux  précédents.  Je  continue  à  diriger  la  revue 
la  Révolution  française,  organe  de  la  Société  de  l'histoire 
de  la  Révolution,  et  j'y  collabore  activement. 

IV.  Publications  d'étudiants,  d'anciens  étudiants,  etc.  — 
Parmi  les  thèses  de  doctorat  d'anciens  étudiants  à  la  Sor- 
bonne  qui  ont  suivi  mon  enseignement,  je  citerai  :  Le 
conventionnel  Philippeaux,  par  M.  Mautouchet  (1901)  ;  Le 
conventionnel  Jeanbon  Saint-André,  par   M.  Lévy-Schnei- 

(1)  Année  1911-1912  : 

M.  Cassagnau  :  L'esprit  public  dans  le  département  de  Lot- 
et-Garonne  pendant  la  Révolution. 
M.  Fuster  :  Le  régime  municipal  à  Vendôme  de  1790  à  1793. 
M.  Istria:  Ph.  Buchot,  commissaire  des  relations  extérieures. 
M.  Rey  :  La  municipalité  cantonale  de  Duravel  (Lot). 

(2)  Depuis,  le  l.  XXII  a  paru,  et  le  t.  XXIII  est  sous 
presse  (mai  1913). 
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der  (1901);  Condorcetet  la  Révolution  française,  par  M.  Léon 
Cahcn  (1904)  ;  Cambon  et  la  Révolution  française,  pur 
M.  Bornarel  (1906)  ;  La  commune  du  10  août,  par  M.  F. 
Bruesch  (1911). 

Plusieurs  des  mémoires  pour  le  diplôme  d'études  dont 
j'ai  parlé  plus  haut  ont  été  publiés,  en  tout  ou  en  partie, 
dans  la  revue  la  Révolution  française:  08  sont  ceux  de 
MM.  Le  Gallo,  Baulig,  Campagnac,  Metzger,  S.  Blum, 
Abensour,  Baticle  et  Lajusan. 

M.  R.  Doucef,  développant  son  mémoire,  comme  je  l'ai 
dit  plus  haut,  l'a  publié  en  1909,  sous  ce  titre  :  L'es/>rit 
public  dans  le  département  de  la  Vienne  pendant  la  Révolu- 
tion (libr.  H.  Champion,  in-8). 

Le  mémoire  de  M.  Frihourg  a  été  publié  dans  la  collec- 
tion de  la  Société  d'histoire  de  la  Révolution,  en  un  beau 
et  copieux  volume  intitulé  :  Discours  de  Danton,  édition 
critique,  1910,  in-8. 

Parmi  les  travaux  publiés  par  des  étrangers,  anciens 
étudiants  à  la  Sorbonne,  je  rappellerai  ceux  de  Mlle  Aima 
Sôderhjelm,  aujourd'hui  professeur  à  l'Université  d'Hel- 
singfors,  qui  a  donné  en  1900  une  importante  étude  en 
français  sur  le  Régime  de  la  Presse  pendant  la  Révolution 
française.  C'est  sa  thèse  de  doctorat  à  l'Université  d'Hel- 
singfors,  et  j'ai  rendu  compte  de  sa  soutenance  dans  la 
Revue  internationale  de  renseignement,  numéro  du  15  juin 
1900.  Cette  thèse  a  été  publiée  en  deux  volumes  in-8,  à 
Paris  (libr.  H.  Welter).  C'est  le  meilleur  ouvrage  que  nous 
ayons  sur  le  sujet.  Depuis,  notre  ancienne  étudiante,  qui 
nous  fait  honneur,  a  publié  une  étude  en  suédois  sur  a  la 
civilisation  pendant  la  Révolution  française  »  (Helsing- 
fors,  1903,  2  vol.  in-8). 
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III 


Comme  complément  aux  notices  qu'on  vient  de 
lire,  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  que,  le 
12  mars  1911,  à  la  Sorbonne,  quelques-uns  de  mes 
anciens  élèves  et  de  mes  amis  voulurent  bien  com- 
mémorer le  vingt-cinquième  anniversaire  de  l'ouver- 
ture de  mon  cours,  et  me  remettre  mon  portrait  en 
une  médaille,  œuvre  de  M.  Emile  Vernier.  M.  Jules 
Claretie,  président  du  Comité  formé  à  cet  effet,  eut 
la  bonté  de  m'adresser  des  paroles  trop  flatteuses, 
auxquelles  je  répondis  en  ces  termes  (1)  : 

«  Messieurs,  mes  chers  amis, 

«  Les  paroles  de  M.  Jules  Claretie  m'ont  tellement 
ému,  qu'il  ne  m'est  pas  possible  de  vous  dire  avec  le 
sang-froid  dont  on  a  besoin  pour  être  vrai  toute  la 
gratitude  que  m'inspire  votre  amicale  démarche,  qui 
est  la  récompense  et  l'honneur  de  ma  vie. 

«  Cette  démarche  a  été  préparée  avec  une  discré- 
tion si  ingénieuse,  que  je  ne  l'ai  connue  qu'au  mo- 
ment où  il  a  fallu  ubsolumenl  me  la  faire  connaître, 
c'est-à-dire  quand  on  a  dû  nie  demander  d'aller  chez 
l'artiste  admiré  qui  a  fuit  la  belle  médaille  que  je 
suis  si  lier  d'avoir  reçue  et  que  je  voudrais  mériter. 
Placée  dans  l'œuvre  de  M.  Vernier,  qui  survivra, 

(1)  On  trouvera  le  compte  rendu.de  cette  cérémonie,  tout 
intime,  dans  la  H     >!ution  française  du  H  avril  l'JU, 
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cette  mienne  effigie  assurera  par  cette  place  même 
une  survivance  à  mon  nom. 

«  Je  suis  très  touché  de  l'idée  que  vous  avez  eue 
de  m'appeler  et  de  vous  réunir,  non  pas  dans  un  de 
nos  fastueux  amphithéâtres  publics  de  la  Sorbonne, 
mais  ici,  dans  l'intimité  de  cette  modeste  salle,  que 
je  ne  veux  pas  appeler  mon  laboratoire,  —  car  ce 
mot  trop  ambitieux  donnerait  une  idée  fausse  de  la 
méthode  historique,  qui  ne  peut  emprunter  aux 
sciences  proprement  dites  que  quelques-uns  de  leurs 
procédés,  — mais  que  j'appellerai  avec  vérité  une 
salle  d'études.  Nous  y  travaillons,  les  étudiants  et 
moi,  depuis  de  longues  années  à  l'apprentissage  du 
métier  d'historien,  par  des  exercices  pratiques  qui 
consistent  en  des  colloques  familiers,  en  des  exposi- 
tions orales,  en  des  compositions  écrites.  Cela  se 
passe  avec  simplicité  et  amitié.  Professeur  et  étu- 
diants, nous  nous  intéressons  vivement  à  cette 
France  contemporaine,  à  cette  France  du  dix-hui- 
tième et  du  dix-neuvième  siècle,  —  et  aussi,  déjà, 
à  cette  France  du  vingtième  siècle,  —  à  cette  France 
dont  la  Révolution  forme  la  crise  illustre  et  signifi- 
cative, point  d'arrivée  de  toute  notre  histoire,  point 
de  départ  aussi  d'un  passé  déjà  séculaire  et  d'un 
avenir  qui  s'élabore  au-dessus  de  notre  conscience. 
Nos  études  touchent,  comme  on  dit,  à  des  sujets 
brûlants,  puisque  les  passions  que  nous  voyons  dans 
l'histoire  vivent  en  nous,  mais  nous  purifions  ces 
passions  par  la  sympathie  de  l'intelligence.  Ici,  dans 
cette  salle  de  travail,  voilà  de  longues  années  qu'on 
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goûte,  jeunes  et  vieux,  la  joie  de  comprendre,  —  la 
joie  de  comprendre,  non  seulement  les  textes,  mais 
les  hommes,  —  la  joie  de  ne  pas  haïr,  la  joie  de  dé- 
mêler dans  toute  opinion  ce  qu'il  y  a  de  vrai,  dans 
toute  théorie  ou  passion  politique  ce  qu'il  y  a  de 
noble,  la  joie  de  discerner  jusque  dans  le  fanatisme 
le  plus  haineux  ce  qu'il  y  a  de  sincère,  la  joie  d'en- 
trer dans  la  conscience  d'autrui,  religieuse  ou  irré- 
ligieuse, non  pour  la  dénigrer,  mais  pour  la  vivre 
afin  de  l'expliquer,  la  joie  de  rendre  justice  à  un 
adversaire,  c'est-à-dire  de  le  voir  et  de  le  montrer 
tel  qu'il  est.  Notre  idéal  serait  celui  de  Dante  :  Luce 
intelletual  piena  d'amore,  une  lumière  intellectuelle 
pleine  d'amour. 

«  Sur  ces  bancs  se  sont  assis  des  étudiants  de 
toute  opinion,  de  toute  confession.  Tous  se  sont  sen- 
tis à  l'aise.  Bon  nombre  de  jeunes  abbés  ont  tra- 
vaillé avec  nous  dans  cette  salle,  un  peu  étonnés 
d'abord,  puis  confiants  et  contents,  si  confiants 
môme  et  si  contents  que  le  pape  a  fini  par  leur  in- 
terdire ces  fréquentations  directes  avec  l'esprit  cri- 
tique. Il  en  vient  tout  de  même  encore  quelques- 
uns,  et  je  me  réjouis  que  nos  méthodes  de  liberté 
aient  pour  témoins  quelques-uns  de  ceux-là  même 
qu'on  a  tenté  d'élever  contre  la  liberté. 

«  Messieurs,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  au  moment  de 
ma   leçon   d'ouverture,  je  n'étais  pas  moins  ému 
qu'aujourd'hui,  mais  j'étais  plus  inquiet.  Il  me  sem- 
blait que  je  jouais  toute  ma  vie  sur  une  carte.  Si  les 
Aulabd.  Études.  —  VII.  15 
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passions  furieuses  qui  grondaient  alors  contre  la 
Révolution  française  parvenaient  à  troubler  celte 
première  leçon,  ma  chaire,  à  peine  dressée,  s'écrou- 
lait. 

«  Pourquoi  mon  enseignement,  avant  même  qu'il 
eût  commencé,  excitait-il  ces  colères?  C'est  qu'il 
n'avait  pas  été  créé  comme  les  autres,  mais  par  une 
première  application  du  décret  du  25  juillet  i885, 
qui  organisait,  au  profit  des  Facultés,  le  droit  de 
recevoir  des  dons,  legs,  subventions,  et  qui  faisait 
un  appel  indirect  aux  départements  et  aux  villes, 
pour  qu'elles  fondassent,  au  moyen  de  subventions, 
des  enseignements  dans  les  Facultés.  La  Ville  de 
Paris  répondit  la  première  à  cet  appel  en  offrant, 
sur  le  rapport  de  M.  Alexandre  Millerand  (22  no- 
vembre i885),  de  créer  un  cours  d'histoire  de  la 
Révolution  française.  La  Faculté  des  lettres  de  Paris 
accepta  cette  fondation  avec  reconnaissance,  et  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  M.  René  Goblet, 
me  fit.  le  grand  honneur  de  me  charger  de  ce  cours, 
par  arrêté  du  9  février  1886. 

«  Dans  son  rapport,  M.  Millerand,  — que  je  vois 
assis  devant  moi,  à  qui  je  suis  heureux  de  renouve- 
ler l'expression  d'une  gratitude  que  ce  quart  de 
siècle  écoulé  n'a  pas  affaiblie,  —  M.  Millerand,  dis-je, 
avait  expressément  déclaré  qu'il  s'agissait,  non  de 
créer  un  enseignement  tendancieux,  un  enseigne- 
ment politique,  mais  d'appliquer  une  méthode  cri- 
tique à  la  Révolution  française.  Néanmoins,  la  nou- 
velle chaire  fit  l'effet  d'une  barricade  dressée  en 
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pleine  Sorbonne,  et  je  n'avais  pas  encore  ouvert  la 
bouche  que  j'étais  déjà  traité  d'énergumène,  de  dé- 
magogue, de  buveur  de  sang,  d'ambitieux  qui  cher- 
chait un  tremplin  pour  devenir  député  de   Paris. 
Mes  amis  mômes,  quand  je  leur  exprimais  mon  ferme 
désir  d'être  et  de  rester  professeur,  ne  me  croyaient 
pas  trop,   et  eux   aussi   me  voyaient    déjà,   après 
quelque  bruit  en  Sorbonne,  candidat  aux  élections, 
en  ce  temps  de  scrutin  de  liste  où  les  idées  avaient 
plus  de  prix  que  les  hommes  et  où  la  flamme  de  la 
Révolution  brillait  encore.  Il  est  bien  possible  que 
dans  ma  leçon  d'ouverture,  un  mot  de  trop  prononcé 
par  moi,  ou  un  coup  de  sifflet  dans  l'auditoire,  eût 
produit  un  tumulte  qui  eût  amené  ma  révocation, 
et  que,  sans  même  avoir  eu  à  faire   programme  ou 
campagne,  je  serais  aujourd'hui...  un  ancien  député, 
auquel  vous  ne  songeriez  pas  à  offrir  une  médaille. 
«  Me  croyant  plus  propre  à  professer  à  la  Sor- 
bonne cette  histoire  de  la  Révolution  que  la  passion 
avait  défigurée,  et  à  laquelle  j'avais  voué  ma  vie,  je 
voulus  décourager  tous  ceux  qui,  amis  ou  adver- 
saires, me  détournaient  de  cette  tûche.  Le  recteur 
d'alors,  Octave  Gréard,  un  peu  effrayé  et  scandalisé, 
me  conseillait  d'éviter,  dans  mon  cours,  les  sujets 
scabreux,  et  il  énumérait,  comme  scabreux,  tous  les 
faits  importants.  Parmi  mes  futurs  collègues,  la  plu- 
part me  disaient  :  «  Si  vous  êtes  sage,  vous  déplai- 
rez au  Conseil  municipal  ;  si  vous  n'êtes  pas  sage, 
vous  déplairez  à  l'Administration.  Dans  les  deux  cas, 
on  vous  supprimera.  »  J'échappai  à  ce  dilemme,  en 
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n'étant  ni  sage,  ni  pas  sage,  c'est-à-dire  en  faisant 
mon  métier  d'historien  avec  autant  de  tranquillité 
et  de  liberté  que  si  j'avais  eu  à  étudier  l'époque  de 
Périclès  ou  celle  de  Charlemagne.  Ma  seule  précau- 
tion, ce  fut  de  fixer  mon  cours  public,  pour  la  pre- 
mière leçon  comme  pour  les  suivantes,  à  10  heures 
du  matin,  espérant  que  les  manifestants  hostiles, 
tant  annoncés  par  les  journaux,  ne  se  lèveraient  pas 
si  bon  matin.  Vinrent-ils  néanmoins?  S'ils  vinrent, 
étaient-ils  encore  engourdis  par  le  sommeil?  Ou 
est-ce  mon  éloquence  qui  les  rendormit  ?  Toujours 
est-il  que  cette  leçon  d'ouverture,  qui  avait  inspiré 
tant  de  crainte  au  bon  M.  Himly,  notre  doyen,  se 
passa  sans  incident,  et  je  pus  tracer,  sans  me  gêner 
en  rien,  le  plus  large  programme  d'exploration  his- 
torique de  la  Révolution,  annoncer  toute  notre  mé- 
thode en  toute  son  ampleur. 

«  Les  leçons  suivantes,  malgré  la  mauvaise  humeur 
de  la  presse  antirépublicaine,  furent  paisibles. 

«  Le  difficile,  ce  n'était  pas  tant  de  parler  au  grand 
public  que  de  grouper  des  étudiants  dans  la  confé- 
rence d'exercice  pratique,  à  une  époque  où  les  étu- 
diants étaient  encore  rares  et  où  la  Révolution  fran- 
çaise n'était  pas  dans  le  programme.  Je  me  mis  à 
expliquer  les  Révolutions  de  France  et  de  Brabant 
de  Camille  Desmoulins  à  peu  près  comme  on  explique 
La  Bruyère.  Au  début,  il  n'y  eut  pas  foule.  Cepen- 
dant, quelques  étudiants,  une  demi-douzaine,  furent 
fidèles.  Ils  firent  quelques  leçons.  Peu  après  le 
nombre  s'accrut.  Aujourd'hui,  cette  salle  est  parfois 
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trop  petite.  Si  j'y  ai  appris  quelque  chose  aux  jeunes 
gens,  les  jeunes  gens  m'ont  appris  bien  davantage. 
Un  vieil  homme,  s'il  ne  veut  que  son  esprit  se  ferme, 
doit  se  mettre  à  l'école  de  la  jeunesse. 

«  Cette  affluence  provient  surtout  de  ce  que  l'his- 
toire contemporaine  de  la  France  figure  avec  détail, 
et  en  bonne  place,  dans  tous  les  programmes.  Le 
temps  a  fait  son  office  :  reculée  davantage  dans  le 
passé,  la  Révolution  excite  moins  de  passions.  Nous 
avons  donné  l'exemple  de  l'examiner  et  de  la  juger 
comme  d'autres  périodes.  Il  semble  aujourd'hui  tout 
naturel,  à  l'agrégation,  de  faire  faire  une  leçon  sur 
Robespierre  ou  sur  Danton  :  c'eût  été  un  scandale 
en  1886. 

«  Je  vous  ai  dit  que  la  Faculté  avait  accepté  avec 
reconnaissance  la  libéralité  du  Conseil  municipal  ; 
mais  la  reconnaissance  n'exclut  pas  l'inquiétude.  La 
confiance  que  me  témoignaient  les  étudiants  rassura 
mes  collègues  qui,  en  1891,  votèrent  à  l'unanimité  la 
transformation  de  mon  cours  en  chaire  magistrale. 

«  Je  n'ai  jamais  eu  qu'à  me  louer  de  la  bienveil- 
lance de  mes  collègues,  notamment  des  professeurs 
d'histoire  moderne,  qui  auraient  pu  ne  pas  voir  d'un 
bon  œil  cette  sorte  de  démembrement  de  leur  ensei- 
gnement. Je  ne  puis,  hélas  !  remercier  Alfred  Ram- 
baud,  qui  nous  a  été  enlevé  trop  tôt.  Mais  voici 
M.  Ernest  Lavisse,  qui  m'a  fait  l'honneur  de  venir  à 
cette  fête  :  je  n'oublie  pas  que  sa  main  cordialement 
tendue  m'a  encouragé  à  l'heure  difficile  de  mon  dé- 
but à  la  Sorbonne. 
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«  Ce  n'est  pas  à  moi  à  apprécier  le  résultatde  mon 
enseignement,  et  je  n'ai  pas  à  vous  expliquer  quelle 
méthode  j'ai  suivie,  puisque  c'est  la  vôtre.  Je  vou- 
drais cependant  dire  que,  poussant  aux  recherches 
et  publications  érudites,  j'ai  toujours  tâché  d'éviter 
le  pédantisme,  je  n'ai  donné  aux  étudiants  nul  con- 
seil qui  ne  fût  respectueux  des  muses,  je  les  ai  en- 
gagés à  composer  et  à  écrire  selon  le  génie  français. 
Science  par  quelques-uns  de  ses  procédés,  l'histoire 
est  aussi  une  œuvre  d'art,  et  nos  livres  ne  seront 
efficaces,  scientifiquement  parlant,  que  si,  comme 
œuvre  d'art,  ils  sont  bien  faits. 

«  Ce  que  j'aurais  dû  dire  déjà,  c'est  qu'en  me 
fêtant  ainsi,  vous  avez  voulu  célébrer  ce  magnifique 
mouvement  d'études  historiques  dont  vous  êtes  les 
auteurs.  Appliquée  avec  cet  ensemble  et  cette  persé- 
vérance, par  tant  d'excellents  travailleurs,  dans 
notre  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  et  au- 
tour d'elle,  notre  méthode  a  donné  des  résultats  que 
j'osais  à  peine  prévoir  dans  ma  leçon  d'ouverture,  il 
y  a  vingt-cinq  ans.  Ces  études  d'histoire  écono- 
mique, que  j'annonçais  dans  cette  leçon,  plus  que 
je  ne  les  espérais,  les  voilà  organisées,  et  c'est  toute 
une  bibliothèque,  qui  va  renouveler,  dans  un  de  ses 
fondements,  l'histoire  de  la  Révolution.  Ces  instru- 
ments bibliographiques,  dont  je  regrettais  l'absence, 
Jes  voilà  qui  s'offrent,  admirables  et  imposants,  par 
les  soins  des  deux  grands  érudits  que  je  ne  nomme 
pas,  parce  que  si  je  nommais  tous  ceux  qui  ont  fait 
avancer  nos  études,  je  vous  nommerais  tous. 
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«  Mais  vous  n'avez  pas  voulu  seulement  célébrer 
l'histoire  de  la    Révolution  française  ;   vous    avez 
voulu  célébrer  la  Révolution  française  elle-même, 
dont  nous  sommes  tous  ici  les  serviteurs,  d'accord 
sur  les  principes,  ne  différant  que  sur  la  manière  de 
les  appliquer.  Sans  doute,  il  vous  semble,  comme  à 
moi,  que  si,  par  le  recul  du  temps,   et  aussi  par  la 
liberté  républicaine,  favorable  aux  études,  la  Révo- 
lution française  a  gagné  d'être  mieux  connue,  et  si, 
mieux  connue,  elle  est  certainement  plus  belle,  per- 
sonnifiée maintenant,  non  dans  quelques  héros,  mais 
dans  le  peuple  français  qui  est  le  vrai  héros  de  cette 
grandiose  époque,  —  par  contre,  le  temps  a  affaibli 
quelque  peu  la  Révolution  française  dans  sa  vertu 
d'exemple  et  dans  sa  force  d'impulsion.  Certes,  la 
tradition  ne  s'est  pas  rompue,  mais  certains  partis 
républicains  l'oublient,  la  négligent,  ou  la  cachent, 
ou  n'en  ont  pas  conscience.  La  politique  générale  du 
peuple  français  serait  plus  ferme,  plus  cohérente  et 
plus  efficace,  si  elle  se  rattachait  plus  visiblement, 
en  plus  claire  conscience,  à  la  Révolution  française. 
«  Ainsi,  vous  ne  voulez  seulement  pas  faire  con- 
naître la  Révolution  française  :  vous  voulez  aussi  la 
continuer.  Vous  ne  désapprouvez  donc  pas  l'effort 
que  je  fais  pour  être  à  la  fois  professeur  et  citoyen, 
professeur  et  journaliste,  professeur  et   propagan- 
diste militant  du  principe  révolutionnaire  :  liberté, 
égalité,  fraternité.  N'étant  pas  tous  avec  moi  d'ac- 
cord sur  la  méthode  d'action,  vous  ne  me  désap- 
prouvez pas  d'unir  l'action  à  l'étude.  J'ai  voulu  à 
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la  fois  enseigner  et  pratiquer  la  Révolution  française, 
en  servant  la  science  et  la  République. 

«  Votre  amitié  m'a  facilité  ce  double  effort,  m'a 
facilité  toute  ma  vie.  J'ai  toujours  trouvé,  à  chaque 
passage  ardu  et  décisif,  une  main  tendue  à  propos 
et  qui  m'aidait  à  le  franchir.  J'ai  été  porté  par  votre 
sympathie  au-dessus  des  obstacles,  au-dessus  de 
mon  mérite.  Que  serais-je  sans  vous  ? 

«  Je  ne  voudrais  pas  m'exposer  au  reproche  de 
fatuité,  mais  il  me  semble  que  j'ai  aussi  des  ennemis, 
et  quand  je  suis  tenté  de  douter  de  moi,  comme  pro- 
fesseur ou  comme  citoyen,  leurs  insultes  me  ras- 
surent, et  puisqu'elles  rendent  mes  amis  plus  ai- 
mables encore,  je  suis  tenté  de  remercier  ces  utiles 
ennemis. 

«  Mais  non  :  je  me  vante,  j'ai  tort  de  m'enorgueil- 
lir.  Ces  ennemis,  en  réalité,  ne  sont  pas  mes  enne- 
mis, ce  sont  les  ennemis  d'une  cause,  de  la  cause 
que  nous  servons,  de  notre  idéal  de  liberté  et  de 
science.  A  cette  cause,  s'adressent  leurs  injures.  A 
cette  cause  s'adresse  l'honneur  que  vous  me  faites 
aujourd'hui.  Cet  honneur  m'en  est  d'autant  plus 
précieux  ;  il  aurait  appelé  un  remerciement  éloquent, 
mais  je  vous  prouverai  ma  gratitude  en  redoublant 
d'activité  au  service  de  la  science  et  de  la  Répu- 
blique. » 


IX 

L'HISTOIRE  ÉCONOMIQUE 
DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

iapport  fait  par  m.  aulard  a  l'assemblée  générale 
de  la  commission  et  des  comités  départementaux 
de  l'histoire  économique  de  la  révolution,  le  5  fé- 
vrier 19l3,  A  LA  SORBONNE. 


Messieurs, 

Il  y  a  bientôt  dix  ans  qu'a  été  annoncée,  décidée, 
commencée  la  grande  entreprise  historique  dont  je 
suis  chargé  de  vous  exposer  aujourd'hui  les  princi- 
paux résultats. 

Le    27    novembre    1903,    sur  la   proposition   de 
M.  Jaurès,  la  Chambre  des  députés  vota  cette  réso- 
lution :  «  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à  pro- 
|  poser,  dans  le  budget  du  futur  exercice,   le  crédit 
j  nécessaire  pour  commencer  le  classement  et  la  pu- 
!  blication  des  documents  d'archives  relatifs  à  la  vie 
économique  de  la  Révolution  française  (assignats, 
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vente  des  biens  d'église  et  des  biens  des  émigrés, 
subsistances,  maximum,  manufactures,  partage  des 
communaux,  etc.).  » 

En  conséquence,  dans  tous  les  budgets,  depuis  le 
budget  de  1905  inclusivement,  il  y  eut  un  crédit 
pour  l'histoire  économique  de  la  Révolution,  qui, 
pour  les  deux  premières  années,  fut  de  5o.ooo  fr., 
et  qui  est  aujourd'hui,  depuis  1907,  de  60.000  fr. 

Mais  ni  M.  Jaurès,  ni  le  Gouvernement  n'avaient 
attendu  le  vote  du  budget  de  1905  pour  commencer 
à  réaliser  le  projet.  Dès  le  23  décembre  1903,  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  qui  était  M.  Chau- 
mié,  constitua  près  le  Comité  des  travaux  historiques 
et  scientifiques  une  Commission  «  chargée  de  recher- 
cher et  de  publier  les  documents  d'archives  relatifs 
à  la  vie  économique  de  la  Révolution  ».  Cette  Com- 
mission, qui  eut  pour  président  M.  Jaurès,  pour 
vice-présidents  MM.  Aulard,  Barthou  et  Sigismond 
Lacroix,  pour  secrétaires  MM.  P.  Caron,  Clémentel 
et  Gabriel  Deville,  tint  sa  première  séance  le  28  jan- 
vier 1904. 

Sur  sa  proposition,  le  ministre  de  l'instruction 
publique  créa,  dès  le  début,  des  Comités  départe- 
mentaux, comprenant,  à  côté  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie et  de  l'archiviste  du  département,  membres 
de  droit,  un  nombre  variable  de  personnes  qualifiées 
par  leur  situation  et  leur  compétence  pour  organiser 
et  mener  à  bien  les  enquêtes  locales  préliminaires 
et  pour  préparer,  d'accord  avec  la  Commission 
centrale  et  sous  le  contrôle  de  cette  commission, 
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les  projets  de  publications  d'un  caractère  régional. 

D'autre  part,  la  Commission  centrale  eut  tout  de 
suite  l'idée  pratique  de  confier  le  soin  de  préparer 
ses  travaux  à  un  petit  nombre  de  ses  membres,  qui 
formèrent  une  sous-commission  permanente,  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  président,  et  qui  a  pour  secré- 
taire M.  Pierre  Caron,  archiviste  aux  Archives  natio- 
nales. 

Cette  sous-commission  étudie  les  projets  de  pu- 
blication qu'envoient  les  comités  départementaux,  et 
s'il  y  a  lieu,  discute  avec  ces  Comités,  leur  propose 
des  précisions  ou  des  changements,  ou  —  et  c'est 
un  cas  fréquent  —  accepte  leurs  projets  tels  qu'ils  se 
présentent.  Elle  soumet  ensuite  ces  projets  à  la  Com- 
mission centrale,  qui  les  discute  à  son  tour,  en 
séance  plénière,  et  qui  décide.  Cette  décision  de 
principe  une  fois  prise,  et  une  fois  désignée  la  per- 
sonne qui  fera  le  recueil,  un  des  membres  de  la  Com- 
mission centrale  est  chargé  de  suivre  la  publication 
en  qualité  de  commissaire  responsable,  c'est-à-dire 
d'aider  ou  de  conseiller  l'auteur  ou  éditeur,  de  veiller 
à  ce  qu'il  se  conforme  bien  aux  règles  convenues 
pour  chaque  ordre  de  publications. 

Ces  règles,  la  Commission  centrale  les  a  exprimées 
en  des  instructions  qui  ne  peuvent  avoir  un  carac- 
tère absolument  impératif  ou  immuable,  qui  sont 
plutôt  proposées  qu'imposées  aux  Comités  départe- 
mentaux, qui  se  modifient  ou  s'assouplissent  selon 
les  leçons  de  l'expérience,  selon  les  avis  des  Comités 
eux-mêmes,  mais  qui,  tant  qu'on  ne  s'est  pas  accordé 
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à  les  changer,  doivent  être  suivies  avec  exactitude, 
comme  étant  l'expression  même  de  l'accord  entre  les 
collaborateurs. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  veut  bien 
envoyer  ces  instructions  en  forme  de  circulaires,  et 
voici  comment  sont  faites  ces  circulaires.  La  sous- 
commission  charge  un  de  ses  membres  de  préparer 
un  projet  et  de  l'écrire.  Ce  projet  est  soigneusement 
discuté  par  la  sous-commission  réunie.  Adopté  par 
elle,  il  est  mis  à  l'impression,  et  une  épreuve  en  est 
envoyée  à  chacun  des  membres  de  la  Commission 
centrale,  assez  tôt  pour  qu'il  ait  le  temps  de  l'étudier 
à  loisir.  A  la  séance  plénière  de  la  Commission  cen- 
trale, le  projet  de  circulaire  est  discutéen  détail,  et, 
chacun  ayant  eu  le  temps  de  méditer  ses  critiques, 
ainsi  sont  évités  ces  hasards  d'improvisation  qui  re- 
tardent et  embrouillent  trop  souvent  les  débats  dans 
les  commissions  nombreuses.  Finalement  approuvée, 
la  circulaire  est  envoyée  aux  Comités  départemen- 
taux, qui  s'en  inspirent,  soit  pour  la  méthode  géné- 
rale de  travail,  soit  pour  la  méthode  particulière  à 
chaque  ordre  de  publication.  Si,  à  l'usage,  les  Comi- 
tés départementaux  s'aperçoivent  de  quelque  incon- 
vénient dans  tel  ou  tel  détail  ou  même  dans  tel  ou 
tel  principe  de  la  méthode  indiquée  par  la  Commis- 
sion centrale,  ils  nous  le  font  savoir,  et,  s'il  y  a  lieu, 
éclairés  par  l'expérience,  nous  révisons  ou  complé- 
tons les  instructions  données,  comme  on  l'a  vu  pour 
les  Cahiers  et  pour  les  Biens  nationaux. 
Voilà,  messieurs,  comment  nous  avons  organisé, 
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pour  cette  œuvre  d'histoire  économique,  le  travail 
collectif. 

Avant  de  dire  quels  ont  été  lesprincipaux  résultats 
de  ce  travail  collectif,  pendant  la  première  période, 
presque  décennale,  de  notre  activité,  je  voudrais 
expliquer  et  justifier,  en  quelques  mots,  le  but  même 
de  cette  activité. 

Dans  le  discours  où,  le  27  novembre  1903,  il  déve- 
loppa son  projet  de  résolution,  M.  Jaurès  fit  remar- 
quer que,  s'il  existait  de  grandes  publications  de  do- 
cuments d'ordre  politique  sur  l'histoire  de  la  Révo- 
lution, on  n'avait,  sur  la  vie  économique  et  sociale 
de  la  Révolution,  que  quelques  publications  locales, 
et  pas  une  seule  collection  générale.    Or,   ajouta 
|  M.  Jaurès,  «  le  fond  de  l'histoire  ne  consiste  pas 
dans  le  développement  extérieur  des  formes  poli- 
tiques; il  est  bien  certain  que  c'est  le  jeu  des  intérêts 
économiques,  des  forces  sociales,  qui  détermine  le 
mouvement  de  l'histoire  et  qui  lui  donne  un  sens  ». 
Par  cette   vue,  l'histoire   économique  se  trouvait 
placée  au-dessusou  plutôt  à  la  base  de  l'histoire  po- 
litique, et  ceux  qui  connaissaient  mal   l'auteur  du 
projet  purent  se  demander  s'il  ne  parlait  pas  plutôt 
en  socialiste  qu'en  historien,  si  ce  n'était  pas  là,  dans 
sa  bouche,  une  sorte  de  paradoxe  tendancieux.  L'im- 
partialité historique   dont  il  avait  fait  preuve  dans 
les  volumes  de  Y  Histoire  socialiste,  où  il  s'était  tou- 
jours exprimé  bien  plus  en  historien  qu'en  homme 
de  parti  et  où  il  avait  appliqué  la  méthode  historique 
vec  une  sûreté  presque  scientifique,  cette  impartia- 
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lilé  qui,  chez  un  homme  dont  la  vie  semblait  toute 
occupée  à  l'action,  s'élevait  souvent  jusqu'à  une 
sorte  d'objectivité,  quoique  l'expression  en  fût  très 
personnelle,  et  personnelle  parfois  jusqu'à  la  poésie, 
cette  impartialité,  dis-je,  rassurait  sur  sa  sincérité  ; 
mais  plus  d'un  historien  craignait  qu'à  son  insu  ce 
socialiste  ardent  et  militant  n'obéît  plutôt  à  son  parti 
qu'à  la  vérité  en  inscrivant- ainsi  les  questions  écono- 
miques en  tête  du  programme  historique,  comme 
elles  sont  inscrites  en  tête  du  programme  socia- 
liste. 

Eh  bien,  si  la  manière  dont  M.  Jaurès  a  présidé 
notre  entreprise  d'histoire  économique  a  été  celle 
d'un  homme  de  science  uniquement  voué  à  la  vérité, 
la  pratique  même  de  cette  entreprise  a,  je  crois, 
amené  au  point  de  vue  de  M.  Jaurès  tous  ceux  ou 
presque  tous  ceux  d'entre  nous  qui  craignaient  que 
la  place  donnée  aux  choses  économiques  en  ces 
études  ne  fût  plus  grande  que  celle  qu'elles  avaient 
tenue  dans  la  réalité. 

Pour  ma  part,  plus  j'étudie,  et  plus  je  vois  dans  la 
Révolution  deux  mouvements  parallèles,  sans  doute 
mêlés  en  quelques  contacts,  mais  le  plus  souvent 
distincts,  un  mouvement  politique,  surtout  parisien, 
un  mouvement  économique  et  social,  surtout  pro- 
vincial, ou,  pourrait-on  dire  aussi,  un  mouvement 
bourgeois  et  un  mouvement  populaire  plus  paysan 
qu'ouvrier.  Si,  par  exemple,  on  étudie  l'abolition  du 
régime  féodal,  qui  fut  presque  tout  l'objet  de  ce 
mouvement  populaire  jusqu'au  17  juillet  1793,  on 
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voit  comment  le  peuple  des  travailleurs  ruraux  im- 
posa cette  sorte  de  bouleversement  économique  et 
social  à  la  bourgeoisie,  qui  ne  lui  paraissait  occupée 
que  de  réformes  politiques.  Il  y  a  des  moments  où 
on  se  demande  si  l'affranchissement  complet  de  la 
propriété  paysanne  n'est  pas  le  résultat  essentiel  de 
notre  Révolution,  le  fond  solide  de  l'histoire  de  cette 
Révolution.  En  tout  cas,  nous  avons  le  sentiment 
que  la  connaissance  du  développement  économique 
est  la  condition  utile,  ou  même  indispensable,  de  la 
connaissance  de  tous  les  autres  aspects  de  l'activité 
nationale  pendant  la  Révolution.  Sans  doute  il  faut 
arriver  à  tout  voir  ensemble,  aspect  économique,  as- 
pect politique,  autres  aspects  ;  mais  on  ne  peut  se 
procurer  cette  vue  synthétique  qu'à  la  fin,  après 
avoir  examiné  à  part  et  tour  à  tour  chacun  de  ces  as- 
pects par  une  enquête  large  et  approfondie.  Cette 
enquête  avait  été  faite  ou  commencée  pour  l'histoire 
politique,  pour  l'histoire  religieuse.  Elle  n'avait  pas 
été  faite  pour  l'histoire  économique.  Nous  la  faisons, 
messieurs,  sûrs  d'éclairer  ainsi,  non  une  partie  au 
détriment  des  autres  parties,  mais  toute  l'histoire  de 
la  Révolution. 

Ce  but,  la  Commission  de  l'histoire  économique 
l'entrevit  clairement  dès  sa  première  séance,  le 
28  janvier  1904;  maintenant,  après  ces  huit  années 
de  recherches  et  de  production,  elle  le  voit  à  plein 
et  elle  a  déjà  réalisé  son  dessein  en  partie. 

Il  ne  pouvait  pas  être  question,  en  ces  publications 
d'État,  d'écrire  une  histoire  économique  de  la  Révo- 
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lution,  ni  des  histoires  partielles,  ni  de  disserter  sur 
les  biens  nationaux,  sur  le  maximum,  ni  même  de 
tirer  des  documents  les  leçons  historiques,  mais 
d'ouvrir  des  sources,  de  les  organiser,  d'en  extraire 
des  textes  et  des  faits  qu'ensuite  les  historiens  inter- 
préteraient à  leur  guise. 

Nous  conçûmes  d'abord,  et  presque  uniquement, 
notre  production  sous  la  forme  de  recueils  de  docu- 
ments analogues  à  la  collection  de  documents  iné- 
dits que  le  ministre  de  l'instruction  publique  édite 
par  les  soins  du  Comité  des  travaux  historiques,  re- 
cueils dont  les  éléments,  môme  statistiques,  ne  sont 
pas  insérés  dans  un  récit  ou  dans  un  tableau  histo- 
rique, mais,  entiers  ou  résumés,  s'offrent  au  lecteur 
tels  quels,  comme  dans  leur  nudité. 

Peu  à  peu,  par  l'expérience,  par  d'utiles  tâtonne- 
ments, il  nous  vint  l'idée  d'autres  modes  d'expres- 
sion, l'idée  de  volumes  qui  ne  seraient  plus  des  réu- 
nions de  textes  tout  bruts  et  non  reliés,  l'idée  de  tra- 
vaux statistiques  en  forme  d'enquêtes  descriptives, 
donnant  un  abrégé  des  recherches,  des  résultats  non 
pour  philosopher  sur  ces  résultats,  mais  pour  les 
produire  en  raccourci,  avec  plus  de  clarté  et  de  net- 
teté, surtout  avec  plus  de  brièveté,  sans  ce  fatras  ou 
cet  encombrement  qui  écarte  parfois  des  gros  re- 
cueils de  textes  les  curiosités  les  plus  courageuses. 

Ces  deux  formes  :  recueils  de  textes,  enquêtes  his- 
toriques, pourront  être  désormais,  selon  les  cas  et 
les  sujets,  adoptés  par  notre  Commission  centrale, 
d'après  l'avis  du  Comité  départemental  compétent» 
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quand  il  s'agira  d'une   publication   d'intérêt  local. 
Mais   un  aperçu   de  nos  résultats  rendra  mieux 
compte  et  de  notre  dessein  et  de  notre  méthode. 

Constatons  d'abord  que,  jusqu'à  ce  jour,  il  a  été 
publié,  soit  par  la  Commission  centrale,  soit  sous  sa 
direction,  par  les  Comités  départementaux,  57  vo- 
lumes, tous  in-octavo  ,  presque  tous  fort  épais, 
quelques-uns  de  plus  de  800  pages:  c'est  déjà  le 
commencement  d'une  bibliothèque  d'histoire  écono- 
mique de  la  Révolution  française. 

Les  premiers  volumes  parus,  ça  été,  en  1906,  le 
recueil  sur  la  vente  des  biens  nationaux,  dans  le  dé- 
partement du  Rhône,  par  M.  Charléty,  professeur  de 
l'Université  de  Lyon,  et  le  recueil  des  cahiers  du 
bailliage  d'Orléans  par  M.  Camille  Bloch,  inspecteur 
général  des  archives  et  des  bibliothèques.  Il  était 
heureux  que  les  premiers  de  nos  éditeurs  fussent  des 
savants,  non  seulement  éprouvés,  mais  à  l'esprit 
clair,  prompt,  décidé. 

Ce  n'est  point  par  suite  d'un  plan  méthodique, 
mais  parce  que  ces  deux  éditeurs  si  capables  se 
trouvaient  prêts,  que  nous  avons  commencé  nos  pu- 
blications parle  département  du  Rhône  et  par  le  dé- 
partement du  Loiret,  et  que  nous  les  avons  com- 
mencées plutôt  par  les  biens  nationaux  et  par  les 
cahiers  que  par  d'autres  sujets  d'histoire  écono- 
mique. 

Ce  genre  de  publication,  où  il  n'y  avait  presque  pas 
de  précédents,  où  au  début  tout  était  à  trouver  et  à 
faire,  demandait  que  les  premiers  éditeurs  fussent 
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particulièrement  capables  ;  c'est  la  rencontre  de 
cette  capacité  qui  a  déterminé  nos  premières  déci- 
sions au  sujet  des  recueils  à  publier,  et  qui  détermi- 
nera nos  décisions  ultérieures  tant  que  par  la  pra- 
tique un  nombre  suffisant  de  compétences  ne  se 
sera  pas  formé  dans  toutes  les  régions. 

Je  ne  répète  pas  ici  notre  programme.  Il  a  été  ré- 
sumé par  M.  Jaurès,  dans  la  résolution  même  qu'il 
fit  voter  par  la  Chambre  en  1903.  Il  a  été  développé 
dans  notre  première  circulaire.  L'expérience  le  dé- 
veloppera encore,  ou  le  précisera,  ou  le  corrigera. 
Voici  les  parties  de  ce  programme  dont  la  réalisation 
a  été  commencée. 

Ce  sont  les  cahiers  de  1789  qui,  à  l'heure  qu'il  est, 
ont  été  l'objet  de  l'ensemble  le  plus  considérable  de 
publications.  C'était  là,  en  effet,  le  genre  de  docu- 
ments pour  lequel  nous  trouvions  le  plus  d'éditeurs 
préparés  et  compétents.  D'autre  part,  l'autorité  du 
regretté  Armand  Brette,  qui  avait  comme  institué 
les  études  sur  la  convocation  des  États  généraux, 
éclairait  et  guidait  ces  éditeurs.  C'est  lui  qui  avait 
composé  la  première  rédaction  des  deux  circulaires 
ministérielles  sur  la  manière  de  faire  ces  cahiers. 

Le  cadre  de  chaque  publication  est  la  circonscrip- 
tion électorale  de  1789,  c'est-à-dire  le  bailliage  ou 
sénéchaussée,  ou  juridiction  assimilée.  Chaque  co- 
mité départemental  a  à  publier  les  cahiers  du  bail- 
liage qui  avait  son  siège  dans  le  département,  en- 
semble les  cahiers  principaux  ou  généraux  et  les 
cahiers  élémentaires  ou  de  paroisses.  Les  publica- 
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tions  faites  se  rapportent  aux   régions  suivantes  : 

Département  de  l'Aube  et  bailliage  de  Troyes,  par 
M.  Vernier; 

Département  des  Bouches-du-Rhône  et  sénéchaus- 
sée de  Marseille,  par  M.  Fournier  ; 

Département  de  la  Charente  et  sénéchaussée  d'An- 
goulême,  par  M.  Boissonnade  ; 

Département  du  Cher  et  bailliage  de  Bourges,  par 
M.  Gandilhon; 

Département  du  Gard  et  sénéchaussée  de  Nîmes, 
par  M.  Bligny-Bondurand  ; 

Département  d'Ille-et- Vilaine  et  sénéchaussée  de 
Rennes,  par  MM.  Sée  et  Lesort; 

Département  du  Loiret  et  bailliage  d'Orléans,  par 
M.  Camille  Bloch  ; 

Département  du  Loir-et-Cher  et  bailliages  de  Blois 
et  de  Romorantin,  par  MM.  Lesueur  et  Cauchy; 

Département  du  Lot  et  sénéchaussée  de  Cahors, 
par  M.  Fouraslié  ; 

Département  de  la  Manche  et  bailliage  du  Coten- 
tin,  par  M.  Bridrey  (2  volumes  parus)  ; 

Département  de  la  Marne  et  bailliages  de  Châlons, 
de  Sézanne,  de  Châtillon,  par  M.  G.  Laurent  ; 

Département  de  Meurthe-et-Moselle,  bailliages  de 
Vie  et  de  Dieuze,  par  M.  Etienne  ; 

Département  de  la  Seine-Inférieure,  bailliage  de 
Neufchâtel-en-Bray,  par  M.  Le  Parquier;  bailliage 
de  Cany,  par  M.  C.  Romain  (publication  faite  par  le 
Comité  départemental,  avec  ses  ressources  person- 
nelles) ; 
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Département  des  Deux-Sèvres,  sénéchaussées  «If- 
Niort  et  de  Saint-Maixent,  par  M.  Cathelineau  ; 

Département  de  l'Yonne  et  bailliage  de  Sens,  par 
M.  Gh.  Porée. 

Quatre  autres  publications  de  cahiers  sont  en  pré- 
paration, à  savoir:  i°  département  de  Maine-et-Loire 
et  sénéchaussée  d'Angers,  par  M.  Le  Moy;  20  dépar- 
tement de  la  Haute-Saône  et  bailliage  de  Vesoul,  par 
M.  Godard,  que  nous  venons,  hélas!  d'avoir  la  dou- 
leur de  perdre,  mais  dont  le  travail  est  assez  avancé 
pour  que  le  Comité  de  la  Haute-Saône  puisse  en 
poursuivre  l'achèvement  ;  3°  département  de  la 
Meuse  et  bailliage  de  Saint-Mihiel,  par  le  Comité  de 
la  Meuse;  £°  département  des  Alpes-Maritimes  et 
sénéchaussée  de  Grasse,  par  le  comité  des  Alpes- 
Maritimes  ;  5°  département  du  Morbihan  et  séné- 
chaussées de  Ploërmel  et  de  Gourin,  par  M.  Estienne. 

L'historien  a  besoin  de  contrôler  les  témoignages 
des  cahiers  par  d'autres  témoignages.  Aussi  peut-on 
considérer  comme  une  publication  complémentaire 
du  recueil  de  cahiers  le  Recueil  des  réponses  faites 
par  les  communautés  de  l'élection  de  Gap  au  ques- 
tionnaire envoyé  par  la  Commission  intermédiaire  des 
États  du  Dauphiné,  publié  dans  notre  collection  par 
M.  l'abbé  Guillaume. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  déjà  presque  toutes  les 
grandes  régions  de  la  France  ont  été  l'objet  d'un  ou 
de  plusieurs  recueils  de  cahiers. 

Comment  allons-nous  organiser  la  suite  de  ces 
publications,  de  manière  à  éviter  les  répétitions  fas- 
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tidieuses  et  l'encombrement,  de  manière  à  ne  mettre 
en  lumière,  dans  ces  documents,  que  ce  qui  est  ori- 
ginal? Nous  ne  le  saurons  sûrement  que  quand  les 
Comités  départementaux  auront  achevé  de  dresser 
l'état  complet  des  cahiers  qui  se  trouvent  dans  les 
diverses  archives  de  leurs  ressorts,  et  nous  les  con- 
vions vivement  à  cette  tâche. 

Des  recueils  relatifs  à  la  vente  des  biens  nationaux 
ont  été  publics:   pour  les  Bouches-du-Rhône,  par 
M.  Fournier;  pour  la  Gironde  (districts  de  Bordeaux 
de  Bourg,  de  Bazas,  de  Cadillac,  de  la  Réole,  dé 
Lesparre  et  de  Libourne),  par  MM.  Marion,  Benza- 
car  et  Caudrillier  ;  pour  l'Ule-et-Vilaine  (district  de 
Rennes  et  de  Bain),  par  MM.   Guillou   et  Rébillon- 
pour  le  Rhône,  par  M.  Charléty  ;  pour  les  Vosges 
(district  d'Epinal),  par  M.    Schwab;    pour  l'Yonne 
(district  de  Sens),  par  M.  Porée.  En  outre  la  Com- 
mission centrale  a  adopté  des  projets  de  recueils  sur 
le  même  sujet  qui  lui  ont  été  présentés  parles  Comi- 
tés des  Alpes-Maritimes,  de  l'Aube,  de  la  Corrèze, 
de  Saône-et-Loireetdes  Vosges  (district  de  Remire- 
monl). 

Deux  instructions    en  forme   de  circulaires  ont 
trace,  puis  modifié  les  règles  de  ces  publications  sur 
les  biens  nationaux.  Pour  le  recueil  de  M.  Charlétv 
nous  avions  adopté  le  cadre  d'un  département  tout 
entier:   c'est  qu'il  s'agissait  d'un  département  peu 
étendu,  celui  du  Rhône,  qui  ne  peut  servir  de  type 
puisqu'on  y  a  surtout  vendu  des  immeubles  urbains' 
et  ou  il  n'y  a  eu  qu'environ  3.ooo  ventes,  tandis  que 
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dans  d'autres  on  compte  de  18.000  à  20.000  ventes. 
Les  observations  que  nous  avons  reçues  à  ce  sujet  de 
plusieurs  membres  des  Comités  départementaux 
nous  ont  amenés  à  proposer  au  ministre,  en  1908,  la 
deuxième  instruction,  où  il  est  dit  que,  désormais, le 
cadre  des  publications  pourra  être  le  district  et  que 
les  documents  y  seront  classés  par  commune.  Ce 
cadre  du  district  a  été  heureusement  adopté  pour  nos 
derniers  volumes. 

A  ces  recueils  sur  les  biens  nationaux,  on  peut 
rattacher  le  projet  de  publication,  par  M.  Vidier,  des 
inventaires  dressés  en  1790  des  biens  immobiliers  du 
clergé  régulier. 

En  outre  des  instructions  sur  les  cahiers  et  sur  les 
biens  nationaux,  d'autres  instructions  ont  été  pu- 
bliées par  la  Commission  centrale  pour  signaler  les 
parties  de  notre  programme  qui,  en  l'état  actuel  de 
nos  connaissances,  nous  semblent  immédiatement 
réalisables.  Ce  sont  les  circulaires  sur  la  publication 
des  documents  relatifs  à  l'agriculture,  aux  subsis- 
tances en  céréales,  à  l'assistance  publique,  à  l'indus- 
trie, à  la  monnaie  et  au  papier-monnaie,  au  com- 
merce, aux  contributions  publiques.  Ce  sont  les  re- 
cueils de  textes  sur  le  même  sujet,  utiles  manuels, 
par  MM.  G.  Bourgin,  P.  Caron,  Camille  Bloch, 
Charles  Schmidt. 

La  question  des  subsistances  est  celle  qui  a  inté- 
ressé le  plus  de  travailleurs.  Nous  avons  publié  par 
les  soins  de  M.  J.  Adher  la  correspondance  et  les 
délibérations  du  Comité  des  subsistances  de  Tou- 
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louse  (1793-1795)  et,  par  les  soins  de  M.  l'abbé  Lorain, 
un  recueil  de  documents  sur  les  subsistances  en 
céréales  dans  le  district  de  Chaumont.  D'autres 
recueils  analogues  sont  préparés  par  MM.  Imbert  et 
Cavaillès  pour  le  district  d'Angoulême;  Lefebvre, 
pour  le  district  de  Bergues;  Biernawski,  pour  le  dis- 
trict de  Moulins;  Evrard  et  Defresne  pour  le  district 
de  Versailles. 

L'assistance,  l'agriculture  et  le  commerce  ont  été 
l'objet  de  deux  publications  de  la  Commissisn  cen- 
trale :  i°  Procès-verbaux  et  rapports  du  Comité  de 
mendicité  de  la  Constituante,  publiés  par  MM.  Ca- 
mille Bloch  et  Alexandre  Tuetey  ;  2°  Procès-verbaux 
des  Comités  d'agriculture  et  de  commerce  de  la  Cons- 
tituante, de  la  Législative  et  de  la  Convention,  pu- 
bliés par  MM.  Gerbaux  et  Schmidt.  D'autre  part, 
M.  Pérouse  prépare  un  recueil  sur  l'agriculture  en 
Savoie. 

La  Commission  centrale  a  aussi  publié  un  recueil 
de  documents  sur  le  partage  des  biens  communaux, 
par  M.  G.  Bourgin,  et  un  recueil  sur  les  Comités  des 
droits  féodaux  et  de  législation  et  l'abolition  du  ré- 
gime seigneurial,  par  MM.  Sagnac  et  Caron. 

A  cette  histoire  de  l'abolition  du  régime  seigneu- 
rial M.  Max  Bruchet  a  apporté  d'utiles  éléments  de 
comparaison  par  son  recueil  sur  l'abolition  des 
droits  seigneuriaux  en  Savoie,  et  M.  Dubreuil  y  con- 
tribuera aussi,  directement  ou  indirectement,  par  un 
recueil  qu'il  prépare  sur  les  vicissitudes  du  régime 
congéable  en  Basse-Bretagne  pendant  la  Révolution. 
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Quant  à  l'industrie,  MM.  Georges  et  Hubert  Bour- 
gin  ont  sous  presse  un  recueil  sur  l'industrie  sidé- 
rurgique, et  M.  H.  Laborde  en  prépare  un  sur  l'in- 
dustrie dans  le  département  de  Vaucluse.  Le  Comité 
du  Nord  prépare  un  recueil  de  documents  sur  les 
mines  dans  cette  région. 

Voici  une  autre  sorte  de  publication,  moitié  in- 
ventaire d'archives,  moitié  recueil  de  documents, 
qui  a  été  conçue  et  exécutée  par  un  de  nos  meilleurs 
collaborateurs,  M.  Félix  Mourlot,  que  depuis  une 
grave  maladie  a  malheureusement  éloigné  de  la  vie 
active  :  ce  sont  des  extraits  de  documents  écono- 
miques contenus  dans  les  registres  des  municipa- 
lités du  district  d'Alençon.  Cet  utile  recueil  offre  un 
aperçu  de  tous  les  aspects  de  la  vie  économique  dans 
la  région. 

Si  j'ajoute  notre  bulletin,  qui  donne  aux  travailleurs 
une  foule  de  contributions  ou  d'instruments  de  tra 
vail,  j'aurai  dressé  le  catalogue,  sans  doute  très  sec 
mais  aussi  très  riche,  de  nos  principaux  résultats 

Il  me  reste  à  signaler,  mieux  que  je  ne  l'ai  encore 
pu  le  faire,  l'activité  de  beaucoup  de  nos  Comités 
départementaux. 

Plusieurs  publient,  sous  divers  titres,  des  pério 
diques  pleins  de  documents  ou  d'études,  toutes 
utiles,  toutes  neuves;  ce  sont  les  Comités  de  l'Aube 
de  la  Côte-d'Or,  de  l'Orne,  de  la  Sarthe,  de  la  Seine- 
et-Oise,  des  Vosges.  La  publication  du  comité  de! 
l'Aube  a  cette  originalité  que,  sous  ce  titre  :  la  Revo 
lution  dans  l'Aube,  elle  est  faite  par  une  société  dé 
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partementale  d'histoire  de  Ja  Révolution  créée  par 
les  membres  mêmes  du  Comité,  sous  la  direction  de 
M.  A.  Boutillier  du  Retail,  archiviste  de  l'Aube.  Ces 
périodiques  ont  entrepris  des  enquêtes  infiniment 
précieuses  pour  l'histoire  aussi  bien  générale  que 
locale. 

J'ose  dire  que  nos  Comités  départementaux,  ces 
jeunes  sociétés  savantes,  donnent  l'exemple,  non 
seulement  du  zèle,  mais  de  la  méthode. 

Je  parle  de  ceux  de  ces  comités  qui  travaillent, 
et,  heureusement,  ils  sont  fort  nombreux.  Les 
autres,  ceux  qui  n'ont  pas  encore  su  ou  pu  organi- 
ser leurs  études,  ne  seront  pas  sourds,  je  le  pense,  à 
l'appel  que  nous  leur  adressons  ici,  à  l'invitation  que 
leur  fait  le  succès  même  de  ce  congrès.  Qu'ils  sa- 
chent bien  que,  si  des  circonstances  locales  ont 
jusqu'ici  paralysé  leur  activité,  toute  la  bonne  vo- 
lonté de  la  Commission  centrale  est  à  leur  disposi- 
tion pour  les  aider  à  vaincre  ces  difficultés. 

Messieurs,  c'est  par  la  collaboration  des  Comités 
départementaux  que  la  Commission  de  l'histoire 
économique  de  la  Révolution  a  pu  mener  à  bien  ce 
commencement  de  réalisation.  Nous  désirons  vive- 
ment que  cette  collaboration,  dont  notre  congrès 
vient  de  resserrer  les  liens,  devienne  plus  étroite 
encore,  par  un  échange  plus  fréquent  d'avis  et  d'ini- 
tialives.  Nous  remercions  particulièrement  MM.  les 
archivistes  départementaux,  qui  ont  tant  fait  pour 
notre  œuvre,  qui  en  ont  si  bien  saisi  et  aimé  le  ca- 
ractère impartial  et  vraiment  historique,  et  qui  ont 
Aulard.  Études.  —  VII. 
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appliqué  à  nos  recherches,  avec  un  esprit  très  mo- 
derne, les  excellentes  méthodes  de  l'École  des 
chartes.  Nous  remercions  aussi  MM.  les  inspecteurs 
d'Académie,  qui  ont  si  efficacement  secondé  les  tra- 
vaux de  nos  comités.  Enfin,  nous  sommes  heureux 
de  voir  que  les  Universités  suivent  avec  sympathie 
notre  entreprise,  à  laquelle  leur  concours  actif  serait 
précieux. 

Qu'avons-nous  à  l'aire  maintenant  ?  Nous  avons  à 
continuer  nos  publications  selon  notre  programme. 
Nous  avons  à  aborder  les  parties  de  ce  programme 
encore  intactes.  Par  exemple,  pour  l'abolition  des 
droits  féodaux,  comme  le  recueil  de  M.  Bruchet  se 
rapporte  surtout  à  la  période  non  française  encore 
de  l'histoire  économique  de  la  Savoie,  il  est  temps 
de  signaler  à  nos  collaborateurs  l'importance  et  les 
sources  de  ce  grand  sujet,  qui  sera  bientôt  l'objet 
d'une  instruction,  puis  d'un  recueil  de  textes. 

Voilà,  sans  doute,  ce  que  nous  avons  à  faire,  mais 
aussi  nous  avons  à  élargir  ce  programme  et  à  le  pré- 
ciser; nous  avons  encore  à  améliorer  notre  méthode, 
à  perfectionner  nos  outils,  à  mieux  régler  tous  nos 
moyens  de  collaboration  pour  ce  grand  travail  collec- 
tif. 

Il  serait  bon  que  ceux  de  nos  comités  qui,  jus- 
qu'ici, ont  borné  leur  activité  à  préparer  des  projets 
de  publication  voulussent  bien,  conformément  à  nos 
premières  recommandations,  en  rechercher  les 
sources  et  faire  des  états  très  sommaires  de  ces 
sources,  surtout  en  forme  de  brefs  répertoires  des 
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archives  communales  de  chaque  département  au 
point  de  vue  de  l'histoire  de  la  Révolution.  Il  serait 
utile  que  chaque  comité  eût  dans  chaque  commune, 
ou  du  moins  dans  chaque  canton,  un  correspondant, 
permanent  ou  occasionnel,  qui,  avec  les  conseils  de 
l'archiviste  départemental,  ferait  cette  recherche  et 
ce  petit  inventaire  ou  rectifierait  les  inventaires  déjà 
existants.  Et  l'instituteur,  surtout  quand  il  est  secré- 
taire de  mairie,  ne  se  trouve-t-il  pas  souvent  tout 
désigné  pour  rendre  ce  service?  Avec  ces  indica- 
tions, on  pourrait  dresser  la  liste  des  publications 
que  l'état  des  sources  permet  de  faire  dans  une  région. 

Nous  avons  aussi  à  nous  préoccuper  des  moyens 
de  venir  en  aide  à  ceux  de  nos  collaborateurs  qui, 
éloignés  des  grandes  bibliothèques,  manquent  de 
livres  et  d'instruments  de  travail.  Nous  avons  obtenu 
de  M.  l'administrateur  général  de  la  Bibliothèque 
nationale  qu'il  autorisât,  au  profit  de  nos  Comités 
départementaux,  une  circulation  des  exemplaires 
des  livres  d'histoire  que  cette  bibliothèque  possède 
en  double.  Mais  les  doubles  en  ce  genre  (dont  d'ail- 
leurs il  n'existe  pas  de  catalogues)  sont  peu  nom- 
breux, et,  dans  ce  petit  nombre,  il  n'en  est  presque 
pas  qui  soient  utiles  à  l'histoire  économique  ;  il  n'y 
en  a  môme  peut-être  pas  un  qui  forme  un  vrai  ins- 
trument de  travail.  Il  faudra,  de  toute  nécessité,  que 
nous  arrivions  à  constituer  de  toutes  pièces  une 
bibliothèque  historique  circulante. 

D'autre  part,  nous  avons  obtenu  de  la  direction 
des  Archives  nationales  que,  dans  certains  cas  ex- 
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ceptionnels  et  pour  un  nombre  de  jours  strictement 
limité,  elle  laissât  sortir  tel  dossier  ou  tel  registre 
qui,  envoyé  dans  un  dépôt  départemental,  y  pour- 
rait être  consulté  par  celui  de  nos  éditeurs  qui  en 
aurait  besoin. 

Nous  avons  obtenu  aussi  que  la  direction  des  Ar- 
chives publiât,  parles  soins  de  MM.  les  archivistes  dé- 
partementaux, un  inventaire  sommaire  de  la  série  L 
dans  toutes  les  archives  départementales  —  série 
relative  aux  administrations  de  déparlement,  de  dis- 
trict et  de  canton.  Nous  exprimons  le  vœu  que  le  clas- 
sement de  la  série  Q  (biens  nationaux)  soitprompte- 
ment  achevé  partout,  et  que,  selon  la  promesse  qu'on 
a  bien  voulu  nous  faire,  un  répertoire  en  soit  publié. 

Messieurs,  ces  questions  d'organisation  et  de  mé- 
thode, je  ne  puis  ici  qu'en  indiquer  quelques-unes. 
Nous  en  avons  parlé  avec  plus  de  détail  aux  séances 
du  congrès.  Nous  y  reviendrons,  éclairés  par  vos 
avis,  dans  plus  d'une  circulaire. 

Quant  à  l'ensemble  de  vos  travaux,  ce  que  je  dois 
dire,  même  après  ce  dénombrement  de  publications 
si  long  qu'il  a  pu  vous  paraître  fastidieux,  c'est  que 
nous  n'avons  pas  encore  réuni  assez  d'éléments  pour 
qu'on  puisse,  à  cette  heure,  faire  aucune  synthèse, 
même  régionale,  ou  établir  aucune  conclusion 
d'ordre  général  ou  même  peut-être  d'ordre  particu- 
lier. Mais  déjà  de  nouvelles  perspectives  s'ouvrent 
à  nous  ;  déjà  d'anciennes  idées  sur  le  caractère  éco- 
nomique et  social  de  la  Révolution  française  chan- 
cellent ou  prennent  un  air  de  préjugés;  déjà  nous 
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voyons  que  les  résultats  de  notre  enquête  scienti- 
fique, quoiqu'elle  commence  à  peine,  ne  peuvent 
être  absolument  ceux  qu'avait  formulés  ou  conjec- 
turés une  fantaisie  logique  ;  déjà  nous  sentons  que 
notre  méthode  procurera  une  variété  d'éléments  sûrs, 
qui  suffira  à  établir  en  cette  matière  économique 
la  vérité  historique,  c'est-à-dire  non  pas  une  vision 
complète  du  passé,  mais  des  conjectures  fondées  sur 
des  certitudes  et  aboutissant  à  des  vraisemblances. 
En  attendant,  les  textes  que  nous  avons  publiés 
de  notre   mieux,  et  qu'instruits  par  l'expérience  et 
par  des  tâtonnements  méthodiques,  nous  tâcherons 
à  l'avenir  de  publier  mieux  encore,  ces  textes  ont 
déjà  rendu  des  services,  ont  inspiré  déjà  des  études 
instructives,   suscité  comme  un  mouvement  histo- 
rique. Cette  utilité  n'a  pas  été  seulement  française  : 
elle  a  été  sentie  hors  de   France,  et  nos  recueils  ont 
intéressé,  dans  le  monde  civilisé,  plus  d'une  curio. 
site  cultivée,  par  exemple  dans  les  États-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord,  où  l'histoire  de  notre  Révolu- 
tion est  si  en  honneur,  par  exemple  et  surtout  dans 
cette  Russie  où  tant  de  nobles  esprits  sont  passion- 
nés pour  l'histoire  économique  et  sociale  de  la  France 
émancipée    et    émancipatrice.    On    m'assure    qu'à 
l'Université  de  Pétersbourg,  à  l'Université  de  Kiev 
et  ailleurs  encore,    les   étudiants  et  les  étudiantes 
reçoivent  souvent  ou  choisissent  souvent,  pour  leurs 
exercices  d'apprentissage  historique,  nos  recueils  de 
textes,  nos  éditions  des  cahiers  des  paroisses.  Nous 
avons  donc  la  joie  et  la  récompense  d'avoir  été  déjà, 
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dans  notre  pays,  et  hors  de  notre  pays,  utiles  à  la 
science. 

Messieurs,  j'ai  terminé  ce  rapport  presque  tech- 
nique, à  la  fois  trop  court  et  trop  long,  où  je  n'ai  su 
dresser  qu'un  catalogue  des  résultats,  des  projets  et 
des  lacunes,  où  je  me  suis  borné  à  marquer  le  point 
de  départ,  et  aussi  le  point,  non  d'arrivée  ni  de  halte, 
mais  d'avancement  dans  la  si  longue  et  ample  car- 
rière que  nous  ont  ouverte  l'initiative  de  M.  Jaurès, 
et  la  libérale  décision  du  Parlement.  L'orateur  qu'il 
vous  tarde  d'entendre  saura,  lui,  aller  jusqu'au  fond 
des  choses  et  vous  expliquer  l'âme  même  de  notre 
grand  dessein  historique  (1). 

(1)  Journal  officiel  du  22  février  1913  :  «  M.  Jaurès,  président 
de  la  Commission  centrale,  prend  ensuite  la  parole.  Il 
remercie  M.  Aulard.  Il  remercie  tous  les  collaborateurs  de 
l'enquête  entreprise  sur  l'histoire  économique  de  la  Révo- 
lution, les  archivistes  départementaux,  les  professeurs  des 
universités  et  des  lycées  et  ces  travailleurs  bénévoles  dont 
le  zèle  a  été  si  fructueux.  11  se  félicite  de  voir  se  publier, 
se  préparer  ainsi  tous  les  recueils  de  documents  dont  la 
masse,  organisée  et  mise  en  œuvre,  procurera  enfin  la  vraie 
histoire  économique.  Insistant  sur  les  cahiers  de  paroisses, 
il  développe  notamment,  à  l'aide  de  ceux  qu'on  vient 
d'éditer,  des  considérations  sur  la  conception  que  les  ou- 
vriers, les  paysans,  les  bourgeois  se  firent,  en  1789,  de  la 
grande  réforme  du  système  des  contributions  publiques. 
Il  exprime  en  terminant  le  souhait  qu'une  seconde  assem- 
blée aussi  utile  que  celle  qui  vient  de  clore  ses  travaux 
puisse  être  réunie  sans  trop  tarder.  » 


3508.  —  Tours,  imprimerie  E.  Arrault  et  G". 
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